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6. — Régiementation du commerce et de l'emploi de Ja saccharine Art. 3 (réservé): reprise. 
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d'une proposition de loi. Quatre amendements : de M. Montagnier et les membres du 
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Budget annexe des prestations familiales agricoles (suite), Après l'art. 3. 
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Trois amendements de M. Paumier, de M. Tanguy Prigent et de tionnel: MM. Paumier, le rapporteur, le ministre du budget. — 
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à supprimer l'article: MM. Paumier, Abelin, rapporteur; Edgar Après l'art. 5 
Faure, ministre du budget; Tanguy Prigent, — Retrait des amen- Arnendement de MM. Castera et Paumier, fendant à insérer un 
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‘amendement de M. Paumier. — Adoplion, au scrutin, de l'amen- Art. 7 
dement de M, Lucas. ; : Deux amendements, de MM, Waldeck Rochet et Garcia et ds 

Amendement de MM. Caslera ct Paumier, — Devenu sans objet. M. Charpentier, au nom de la commission de l'agricullure, ten- 

Adoption de l’article 2 amendé,. dant à supprimer l'article: M. Waldeck Rochet, 

Art. 2. Renvoi de la suite de la discussion, 

MM. le ministre du budget, le rapporteur pour avis. — Décision 8. — Règlement de l'ordre du jour. = 
de réserver la discussion de l'article jusqu'à la décision sur les Modification proposée par M. hourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
articles 4 et ER à la présidence du conseil, — Ad )DUON, üuU SCruUul, 
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tives à l'agrément des organismes, associations ou inst 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, l'aveuglies. » M 
ice-nrésident. Je mets aux voix l’article 1% î 
PPS L'article L%, mis aux voix, est adopté.) 
} ut rt. 2. L'article 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août ! t 
complété par l'alinéa suivant: 
Un réglement d'administration publique pris apr 
1 conseil supérieur de Féducation nationale détèrminera |] 
PROCES-VEREAL itions miss tion du présent arti n D — teapte 
M. ic président. Je mmete aux voix l’ensemldie de Ja 
M. le président. Le procés-verbal de l2 deuxième séance du lion de 10 | Sat Û 
) juillet 1930 a été affiché ct distribué. L'ensem’ 2 de la proposition de Loi, mis aux voir, est au 
| \ pas d'observa ) ? 
DT ve 
Æ COMMERCE ET EMPLOI 
DES SUBSTANCES EDULCORANTES ARTIFICIELLES 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. j'ai recu de M. Perdon, avi lemande de 
{ issjon d'urgence, une proposition de loi tendant à la sup- 
rescion de tous droits de rireulation et de taxes sur les 
pornimes à lre destine volusiveruent à la consormation 
Î ale, 

La pro] tion ra imprihinée sous le n° 10829, distribuée et, 

[ n'y à pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission des 
1i iict | { liment 

Ï Va cClre proctdé à l'affichage et à Ja notification du la 
ut 1 le die k 1 rence 

er 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 


te dl EUR de membre ‘de COMHHSSIONS, 
Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
inséré la suite du compte rendu in extenso 
la 2 1 27 juillet 1950 
Ï Dre lence n'a reçu aucune oppo ition. 
( i ndidat ( \Validces 
proclame bres 
{° De la « missi (rage universel, du règlement et 
{ pet M, 7 Révi + 
1) \ commission erritoires d'outre-mer: M. Jeanmot. 
4 é 


AIDE A CERTAINES CATEGORIES D'AVEUGLES 
ET DE GRANDS INFIRMES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
! rmément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
oi de M, Cordonmer et plusieurs de ses collègues portant modi- 
fication des articles 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 
ivant pour objet de venir en aide à certaines catégories 


d'aveugles et de grands infirmes (n°5 10597-10710-10773). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1, L'article 8 de la loi n° 49-1094 du 
2 août 1949 est remplacé par les dispositions suivantes ; 

« Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière 
de marchés de fournitures, les services et établissements publics 
de l'Etat, des départements et des communes et les entreprises 
nationalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveu- 
les, Waiter par priorité, pour leurs commandes d'articles dits 
le « grosse brosserie » avec les organismes, associations ou 
astitutions d'aveugles reconnus d'utilité publique ou déclarés 
et agréés par le ministre de la santé pubiique et de la popula- 
üon et ne pourront faire appel à d'autres fournisseurs qu'en 
cas de refus d2: ces organismes, 

«a Un fichier central des organismes, associations ou institu- 
lions d'aveugles agréés désireux de soumissionner sera créé au 
ministère de la santé publique et de la population. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
mesures nécessaires pour assurer l'application du présent article 
et, notamment, les conditions de vente et de yprotection du 
produit du travail des aveugles ainsi que celles rela- 





Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans delat, 
nformément à l'articie 36 du règement, de la proposition de 
loi de MM. PBourgè:-Maunoury et Fabre, tendant à régiem 
Je commerce et l'emploi de la saccharine et des substances 
édulcorantes artificielles (n° 10135, 10701). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Il est interdit de délivrer 0 
d'employer, en vue d'aulres usages que ceux de Ja thérajeu- 
tique, Ja pharmacie et la préparation de produits non alinen- 
taires, toute substance édulcorançete artificielle, telle que là 
saccharine, possédant un pouvoir sucrant supérieur à cel 
du sucre de canne ou de betterave, sans en avoir les qualites 
nulritives, » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

Art. 2, — Un règlement d'administration publique, pris sur 
le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre de Ka 
santé publique et de la population; déterminera les meéeures 
à prendre pour l'application de la présente loi. 

« Ce règlement fixera, notamment, les obligations auxquelles 
seront aslreints les importateurs, fabricants, ulilisateurs où 
commereants des substances visées à l’article 1°, afin de ] 
imeltre l'exercice du contrôle desdites substances. » — (Adopte.) 

« Art, 3. — [ndéperndamment des peines prévues par Ja li 
du 1% août 1995 en cas de tromperie ou tentatives de tromp 
où falsiticalion, seront punis des peines portées à Particle 13 
de Jadite loi; ceux qui contreviendront aux dispositions de Ja 
présente loi et à celles des règlements pris pour son appiici- 
tion, » — (Adopté.) 

Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à là 
présente loi, notamment: 

Les articies 49 à 56 incius de la loi du 30 mars 1902, fixant 
les conditior.s de fabrication, d'emploi et de commerce üe la 
saccharine et des édulcorants artificiels; 

L'article 47 de Ja loi du 15 juillet 1914, relatif à la détention 
de la saccharine par les particuliers; 

Le décret du 24 avril 10, relatif à l'emploi de la saceha 
rine ; 

Le décret du 12 avril 190, relatif aux obligations auxquei!es 
sont assujeltis les fabricants de saccharine où de tute autro 
substance édulcorante artificielle ; 

Le décret du 16 mai 483, portant règlement d’administraticr: 
publique sur les conditions de livraison et iustifications d'em- 
ploi de la saccharine ou de toute autre substance éduicorante 
artificielle ; 

Le décret du 16 avril 4911, assimilant à la saccharine ou aux 
autres substances édulcorantes artificielles définies par la loi 
de finances du 30 mars 194% divers acides ou éthers: 

Le décret du 29 mai 1992, relatif à l'emploi en franchie 
de la saccharine dans la préparatien des papiers à cigarettes 
destinés à l'eXportation ; 

Le décret du 24 avril 1946, modifié par le décret du 31 décen- 
bre 1942, autorisant l'emploi de la saccharine dans la prépa 
ration de certaines denrées et boissons. » — (Adoplé.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission gropuse 0e 
rédiger comme suit le tite de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à réglementer le commerce et 
À: des qe Pr vais artificielles. » 

nya 0pposi dre 

Le titre Ensure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. | 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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DETERMINATION DES GROUPES SANCUINS 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans début, 
nformémert à l'article 36 du réglement, de Ja proposition 


1 
l 


resolution de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
; pour faire figurer le groupe sanguin sur la carte d'identité 
et pour encourager la détermination des groupes sanguines. 
\°* 10212, 10721.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition 
résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
résoluitOn.) 

M. le président. Je donne lecture de la praposition de réso- 
uflon : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
s mesures nécessaires pour que: 

i» Les entreprises de travaux dangereux employant au moins 
ent ouvriers soient tenus de faire déterminer le groupe san- 
uin du personnel effectuant lesdits travaux ; 
2° Suit organisée une propagande active dans le but d'infor- 
mer l'opinion de l'importance que présente la connaissance 
préalable du groupe sanguin d'un individu en cas d'accident 
nécessitant une transfusion sanguine d'urgence ; 

3 Toutes les fois que le groupe sanguin d'un individu sera 
déterminé, lindication en soit mentionnée sur sa carte 
d'identité ». 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 
{La proposition de résolulion, muse aux voir, Csl adoptée.) 


le 
ut 


k 


C 
£ 


mi Die 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un nrijet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres reetificatives an projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Flexerciée 1920, 
(Nos 8397-8426-9215 - 9521-9546-9727 - 9917-0048-10035-10045-10181- 


7 
10283-10143-10651-10786.) 
Budgct annexe des prestations familiales agricoles (suife}, 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie Qn 
rapport de lx commission des finances coneluant à un projet 
ünct pour je budget annexe des prestations familles agri- 
CuIES, 
[Article 2 (suite) .] 

M. le président. Dans <a deuxième séance du 
l'Assemblée a commencé l'examen des articles et d 
amendements, le premier de M. Paumier, le second 
guy Prigent et le troisième de M. Charpentier, à 
commission de l'agricuiture, 

Ces trois amendements tendent à supprimer l'article 2, dont 
je rappelle les termes. 

« Art, 2. — Lorsque les taxes visées aux articles 287, 5° et 
1616 du code général des impôts ne sont pas exigées des per- 
sonnes achetant des marchandises aux cocptratives agricoles, 
en raison de fa légis'ation apnhcable à ces dernières, les taxes 
susvisées doivent étre acquittées par les coopératives sur le 
montant des apports de produits à elles effectués par leurs 
albérents en vue de la vente, 

« Les dispositions du présent article entreront en vigneur Je 
pren jour du mois qui suivra celui de la promulgation de 
a présente loi ». 

La parole est à M. Paumier, pour répondre à M. le ministre 
du budget, 


M. Eernard Paumier. Mesdames. messieurs, samedi après-midi 
M. le ministre du budget prétendait que la thèse que je défen- 
dais était uniquement celle de M. Paumier, selon sa formule, 
. Or, trois amendements ont été déposés, tendant à la suppres- 
sion de l'article 2, un par le groupe communiste, un autre par 
M. Tanguy Prigent, le troisième défendu par la commission de 
l'agriculture. En aucune façon, il ne saurait donc s'agir de 
la thèse de M, Paumier. | 

Je rappellerai d’ailleurs, à cet gard, les termes de ma décla- 
ralion de samedi, 








C'est | 4 | let ü ie il d it ! ratio} di la [ t i 111 
nationale des coopérative rico que M. Revn 1. du 
ct il * coitx | { ! (! t bi > 
ue sotent pus assu ux taxes dl s «di tot 

No ne sommes has | à di l (e t 
mai svstème fiscale déjà il N ( 

M. le miuistre { | t ] | qu'il ( t pé- 
ralives à f ] | ! C'est bien 
possil el 1 les | À \ 
pret «te fallacieux., le Go a ra Î wmblie 
du mouvement 4} ratif 

Aussi nous semble-til utile que la mmission de l'a l- 
ture et, par la suite, l'Assembl itent du statut de Ja 
coopèralion. 

Lun projet de ] ii a Cté d | st Jans e sen \! f | ré 
dè constater avec regret que le rapporteur, M. Tanguv--Prigent, 
n'a pas fai! preux de toute la diaigence ut le, i l Hi th} 
de l'agricu!ture, pour que cet important projet de loi soit exa- 
miné. C'est pourquoi la fédération nationale de la coopération 
agricole, réunie le 5 juin à R \ à adopt une motion 


demandant à lAssembiée de se prononcer sur le statut de Ia 
coopération agricole. 

Enfin, il m'a paru, monsieur le ministre, que votre but essen- 
tiel était d'atteindre les coopératives pal l'applicati in des d 
positions de l'article 2, en invoquant l'argument de l'égalité 
fiscale. 

Sans doute, si vous mettez à la charge des coopératives 
tous les impôts que payent Les commereants, ferez-vous 
œuvre d'égalité fiscale, mais en égalisant par le sommet. Or, 
nous ne Sormes pas d'arcord sur ce procédé, puisque 
nous considérons, au contraire, que les commerçants payent 
trop d'impôts. 

L'égalité fiscale ne doit pas, à notre sens, être réalisée par 
le sommet en surlaxant les coopératives, Inais. au contraire, 
en dimiouint, cotume nous le demandons sans cesse, les 
nombreux impôts auxquels sont assujettis les commercants et, 
en fin de compte, les consommateurs. 

M. Clément Taillade, [La suppression de tous les impôts! 

M. Bernard Paumier. Sous prétexte d'égalité, avec un.cer- 
fain nombre de députés tels que M. Hugues, radical comme 
vous, vous entendez frapper les coopératives. Si on vous Jai 
sait faire elles paseraient à brève échéance les patentes, « 


cesse Ina jor( e=, Ja {axe Pr portlonn le et la & irtaxe pro L - 
sive 

Pour HOUS, l'égalité fiscale consiste à ne pas infliger aux 
coopératives les impôts qui les frappéraient si votre article 2 
etait adopté, et à diminuer, inime Je viens de le dire, Ja fis 
lité qui grève le commerce. 

Jl faut de l'argent, dites-vous, pour suhventionner le budget 
annexe des allocations familiales. C'est clair. Maïs nou lii- 
Ines partisans, nous, d'une subvention, 

Imdérsendammen der | non O1 peut faire 
le budget de la guer M pourrait n'est pas superflu de 
le rappeler utiliser et cfiet u partie importante d 
100 milliards restant à recouvrer au titre des profits illicite 

De même, si on suivait la suggestion du groupe communmist 
on trouverait l'argent nn saire en pirquant Fimpôt envisa 


par notre ami Jacques Duclos, sur les super-bénéfices dt 


trrosse 


Les mesures seraient, en tout cas, préférables À celles que 
vous réclamez, de concert, d'ailleurs, avec M. Tanguy Prig 
pour frapper les coopératives, 

Les petits et moyens agriculteurs constituent la grande n 1j 
rilé des coonéralerrs et ne possédent pas les mi l' 


ment ou de transformation des LTOS er uiteu: qui, eux, h'o1 
pas besoin de créer des coopératives. [l serait alors mjuste que 
leurs produits soient ainsi grevés de taxes complémentai 

ll convient de le rappeler, les coopératives agricoles d'achat 
en commun ct d'approvisionnement, lorsqu'elles opèrent su 
commande préalable de leurs adhérents, agissent en mandatai- 
res et en mandataires non rétribués. En effet, les sommes 
éventuellement perçues en trop sur le prix de cession des mar- 
chandises, donnent lieu, en fin de bilan, au versement d'une 
ristourne proportionnelle aux achats effectués par le canal de la 
coopérative, Les coopératives agricoles ne peuvent donc pas 
effectuer n'importe quelle opération d'achat, 


Si, selon votre désir, les coopératives devaient être soumises 
à tous les impôts et taxes supportés par le commerce et l'indus- 
trie, leur statut juridique n'aurait plus grande signification et 
serait considéré comme une contrainte inadmissible et insup- 


portable. 

De plus, les coopératives seraient alors habilitées à effectuer 
toutes sortes d'opérations sans accepter ni contrôle ni limitation 
de leur champ d'activité. Pareil était de choses serait, en dé! 
nitive, préjudiciable à la coopération ct, partant, aux agricul- 
teurs. 
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asmpinnes . 

Pour ces diverses raisons, nous vous demandons de suppri- 
mel | l » 

J loc pour ladoplhio le notre amendement qui, je 
le répète, es! tninun à rois group le l'Assemblée, Ainsi, 
alt tra é dans lratérèét du mouvement opératif 
el ! l'intérèt litiogial, \pplaudissements à l'ertrème 
gauche 

M. Pi£rre Abelin, rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parce est à M. le rapporteur, 

M. Pierre Abelin, rapporteur, Je voudrais, non pre éclairer Je 
débat M. le mainistr du budget l'a fait samedi dernier de 
f an parfail mia | Fr, au nom de commission des 
{ que Ja pi 1 Gou ut aboutit à taxer 
pl tement ] pérat igricoles utiiisant à INovens 
industi et Cormier IX que celié iVaril CONSETA un Carac- 
x { { 

Mais cette taxation ne placerait p les coopératives agricoles 
présentant un ractere commercial dans une situation défavo- 
rable par rapport aux cormmercants, De plus, je crois savoir 
que M, le ministre du budget accenterait que le produit de 
l'extension de Ja taxe à l'achat protität de facon indirecte au 
ul t «| nr ta! fammi.ialt ir! o,0<, On pourra î prévoir, 
à cette fin, une subvention du budget général au budget des 
pr lille [sn lait or1 le qui ne serait pas it fenieure à 
500 millions, puisque cette mine est le produit escompté pou 
les derniers mois de l'année, En année pleine, elle pourrait 
Ctre plu 111] tante 

Dans ces condition ‘a nom de Ja commission des finances, 
je me permets d'attirer l'attention de l'Assemblée sur le fait 
que, si elle repousse Ja disposition prévue par le Gouverne- 
ont. elle se trouvera et! ie dans un pe ible is de conscience 


orsqu'on exatminera d'autres recettes fiscales acceptées ou non 
par là COMMISSION des finances 

Il en est ainsi, en particulier, de l'augmentation des droits 
eu] perm le chasse et de la taxe spéciale sur les cercles 
Un choix s'imposera done à L'Assemblée, qui devra nécessaire- 
ment prendre position, Mais il convenait, auparavant, que toutes 
explications lui aient été fournies. 


M. le président. La paroie est à M, le ministre du budget, 
M. Edgar Faure, ministre du budget, Quel que soit mon désir 


de oüe pas alionger cette discussion, comme le vote interviendra 
à 1a suite d un débat qui à eu Heu samedi, je pense que l’As- 
semblée m'auforisera à reprendre Ja paroe pour compléter 
lCVement le N expli ill lolhiniees par \. le rapport ur de 


Hnmission des finances, 

Nous sommes, en effet, appelés À nous prononcer, maintenant, 
sur un amendement qui tendrait à écarter toute disposition, 
puis sur le conflit entre deux systèmes, celui du Gouvernement 
et celui de M. Lucas. 

Voter un texte qui écarte totalement toute disposition serait 
maintenir une injustice, une inégalité qui à été créce fortui- 
tement au profit de certaines coopératives, 

M. laumier m'a attribué tout à l'heure l'expression de 
« coopcraluive-trust 

Je n'ai pas l'habitude d'employer ce mot de trust, car... 


M. Bernard Paumier, |! Vous gene. 


M. le ministre du budget. las du tout. 

Nous sommes, ea effet, appelés à nous prononcer, maintenant, 

Car ii est d'une interprétation disculabie. Je préfère me 
référer à des textes, des textes anciens qui n'ont pas été faits 
pour les besoins de la cause, et c'est dans ces textes classiques 
que je trouve l'expression: « si la coopérative n'utilise pas de 
movens industriels on de méthodes commerciaics ». 

Le texte du Gouvernement met tout le monde à égalité devant 
la taxe à l'achat. 

Quant à la taxe sur les transactions, étant entendu que les 


coopératives pures en demeurent toujours dispensés, elle conti- 
nuera de frapper les qui utilisent des moyens industriels ou 
des méthodes commerciales, et qui sont donc, assez logique- 
ment, assimi,ées à tout personne qui exerce une activité com- 
1 l 0 

D'ailleurs, si je l'ai bien compris, M. Paumier n’a pas contre- 
lit L'exnl in que j'ai donnée l'autre Jour. Il se contente de 

re qu'on pourrait accorder une subvention, ce que je ne peux 
pas faire, car je n'ai pas de disponibilité pour cesa. 

M. Paumier nous dit bien, évidemment — et c'est un thème 
que 1! wvons déjà entendu développer — que nous pourrions 
prendre cette subvention sur le budget de la guerre. Là n'est 
pas le débat, Nous diseutons aujourd'hui sérieusement d'un 
budget spécial; nous aurons d'autres occasions d'évoquer les 
(ni ons de poalique gt ile. 

Bref, je fais observer à M. Paumier que si l’on suivait sa 
th von fenlen t'on abouiirail à une iniquité totale à l’en- 
contre des commercants et des coopératives purement agricoies, 


mais on priverait en outre d'une somme de 500 millions ce 





budget des prestations familiales agricxes que l'autre jour :! 
trouvait insuffisant, de 

lelles sont les explications que je devais vous donner, Comme 
je l'ai dit avant-hier, je n'utilise pas l'arme de l’article {r 
de Ja loi des maäaxima, que j'aura's pu empioyer. Je lai 
l'Assemblée juge, ear il me semble impossible que lon 
consacre une solution autre que celle du Gouvernement où 
celle de M, Lucas, ce qui implique le rejet de l’amendement 
de M. Paumier, 


M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. J'avais déposé, au nom du groupe soc; 
liste, un amendement tendant à la suppression de l'article 

Après les explications données samedi soir par M. le ministre 
du budget, les amis des coopératives ne peuvent plus deman- 
der la suppression pure et simple de cet article. Ceux qui sou- 
tiendraient encore celte demande de suppression, où bi 
n'auraient rien compris aux explications fort claires, sur ce suj: 
difficile, données par M. le ministre du budget, ou bien ne 
seraient pas des défenseurs véritables des coopératives. 

Nous avons appris, en effet, dans ce domaine fort compliqué 
— j'avoue que je l'ignorais — que si nous supprimions pure- 
ment et simplement l’article 2, la taxe à l'achat continuerait à 
étre exigée des personnes achetant aux coopératives les plus 
authentiques, c'est-à-dire à celles qui sont considérées comme 
n'employant pas des moyens industriels ou des méthodes com- 
merciales, et qu’en revanche elle ne serait pas réclamée aux 
acheteurs s'adressant aux grosses coopératives dont nous esti- 
mons qu'elles sont souvent moins authentiques que les pre- 
Iuieres. 

Dans ces conditions 
position. 

M. Paumier nous parle des coopératives d'achat et d’appro- 
visionnerment; il n'a pas compris qu’elles ne sont pas en cause, 
Il s'agit simplement des coopératives de vente de produits agri- 
coles, puisqu'il s'agit d’une taxe à l'achat frappant les produits 
agricoles au moment de la vente. 

Joutefois, nous ne pouvons pas non plus suivre complète- 
ment le Gouvernement et nous en tenir au maintien pur et 
simple de l'article 2 tel qu'il est rédigé, car il dépasse le but, 

Il nous conduirait à étendre aux coopératives non seule- 
ment la surlaxe prévue par la loi d'avril au profit du budget 
annexe des prestalions familiales agricoles, mais aussi la taxe 
initiaie dont le produit va alimenter le budget général. 

Je sais bien qu'on pourrait peut-être envisager une formule 
de ristourre, mais il ne s'agit pas seulement ici d'une ques- 
tion de gros sous; il s’agit d'abord d’une question de principe. 

Nous ne voulons pas que, par le biais de la discussion de ce 
budget annexe des prestations familiales agricoles, les coopéra- 
tives soient soumises à une taxe de base dont le produit va 
au budget général, tandis que seul le produit de la surtaxe va 
au budget annexe, 


nous ne pouvons pas maintenir notre 


M. le président. Vous retirez donc votre amendement, mon 

sieur Tanguy Prigent ? 

M. Tanguy Prigent. Oui, monsieur le président, et nous allons 

nous rallier à celui qui a été déposé par M. Lucas. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 

de l'agriculture. Je retire également mon amendement, 

M. le président. L'amenderment de M, Tanguy Prigent est 

retiré, ainsi que celui de M. Charpentier. 

Reste donc seulement l'amendement de M. Paumier, que je 

vais mettre aux voix. 

M, le ministre du budget. Le Gouvernement demande le seu- 

Un. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 

mier. 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Nombre ‘des volants... .ssésvecsonsesssese VO 
Maiorrié: APSOIRS 5. séngesteranens à . 295 

P ur l'adoption... ...ese IS 
D PI PT PE ES LE dé. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soûmis à une discussion commune, déposés, fun par 
M. Paumier, l'autre par M. Lucas. 
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ippelle d'abord celui de Paumier, qui va plus loin que celui 
de M. Lucas. 
ll tend à rédiger comme suit le début du {® alinéa de l'arti- 
on — 
Lorsque la taxe visée à l’article 1616 du code général (le 
reste sans changement). » 
La parole est à M. Paumier. 


W. Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, à plusieurs repri- 
ces, samedi et ce matin même, il a élé exp.ique longuement que 
l'article 2 comprenait deux taxes. 

Nous en demandions l’abrogation; nous avons été hattus, 

Je dois reconnaître que la taxe additionnelle, applicable en 
vertu de l'article 1616 du code général des impôts, peut, à Ja 
rie eur, ée justifier car son produit va au budget annexe des 

eati ns familiales. 

Ma s il n’en est pas de même de la taxe visée À l’article 287 
aragraphe 5, du code général des impôts, qui institue en réa- 
té un nouvel impôt, dont le produit n'ira même pas à ce 
uiget annexe. 

Est-ii même très sérieux de voter un imnôt nouveau à l'ocea- 
sjon de la discussion du budget annexe des allocations fami- 
liates agricoles ? Certainement pas! 

Je comprends parfaitement vos difficultés financières, mon- 
sieur le ministre, et je n’y reviendrai pas. Je me bornerai à 
hserver que &i l’Assembiée veut faire œuvre utile elie doit 
lisjoindre la taxe prévue par l’article 2S7, paragraphe 5, du 
code général des impôts, dont le produit n'est pas d'est né, au 
moins pour l'instant, aux pe stations familiales agricoles. Tel 
est précisément l'o bjet de notre amendement, 

Je crois bien d'ailleurs que, à la commission des finances 
M. Abelin s’est rangé à notre avis. La commission, sans toute- 
fois se prononcer formellement, a regretté qu'il y ait deux 
taxes dont l’une n'a rien de commun avec l'okbjet de la présente 
discussion. 

La cause est entendue maintenant, puisque M, Lucas se joint 
à nous sur ce point particulier. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter notre amendement, 


M, le président. J'appelle maintenant Famendement de 
M. Lucas. 

Il tend, dans le premier alinéa de Betas 
« applicable à ces dernières », à rédiger comme suit la fin de 
l'alinéa: « celle de ces deux taxes visé e par l'article 1616 du 
code général des impôts doit être acquitiée par les coopératives 
eur | 
partie des produits apportés par ces derniers en vue de la 
vente. » 

La parole est à M. Lucas. 





M. Maurice Lucas. Avant de soutenir mon amendement, je 
désire monsieur le président, une explication. 

Vous avez dit, il y a un instant, que l'amendement de 
M. Paumier allait plus loin que le mien, Dans quel sens ? 

J'aimerais que vous me le disiez pour savoir si je dois ou 
non combattre cet amendement, 


le président. Monsieur Lucas, votre amendement montre 
que vous acceptez-les deux taxes visées aux articles 27 
et 1616 du code général des impôts. 
M. Maurice Lucas. Pas du tout. 


M. le président, Si, puisque votre texte ne modifie l'arlicie 2 
qu'à partir des mots: « ägpiicable à ces dernitres ». 

Par conséquent il laisse éubsister le début de l'article 
« Lorsque les taxes visées aux articles 287, ° et 1616 du code 
sénésEl des impôts. 

M. le ministre du budget et M. Lucas. « ..ne sont pas 
exigées... » 

M. le président. IL est certain que, par votre amendement, 
vous apportez un correaiif à cetle disposition, mais famende- 
ment de M. Paumier va pius loi n que le vôtre pui isqu ’il tend 
à supprimer la taxe visée à l'articie 287, 5°. C'est pourquoi 
j2 l'ai appelé le premier. 

Vous avez maintenant la paro'e pour ns sec votre amende- 

nent, les deux amendements étant, comme je lai annoncé, 
sous à discussion commune. 

M. Maurice Lucas. Je craignais que votre observation n'ait 
un autre sens que celui que vous venez d'indiquer, monsieur 
le président. 

Puisque ma crainte n’est pes fondée, je préfère me dispenser 
de fournir certains arguments qui pourraient, à l'avenir, prèler 
à discussion. (Sourires.) 

Nous diseutons en ce moment le budget annexe des pres- 
tations familiales, agriccles, Je comprends mal que, par le 
vote de l’article 2 du rapport, ancien article 34 bis du texte 
du Gouvernement, on veuille nous faire voter une double 


recette, l’une au profit du budget général, l'autre au prutit 
du buiget annexe, 


après les mots: 


le montant des sommes payées aux adhérents en contre- 








Je suis heureux de la nversion qui semlbie s° ‘pérer che 
M le ministre du budget, Samedi, il nous disait qu'il n'avait 
pas la possibilité d'opérer un virement du budget général au 
budget des prestations familiales ag les, Avjourd'hui, il 
nous apprend qu'il peut affecter la :otalité de la recette au 
budgat des prestations familiales agricoles. 

Je regrette cenendant de lui dire q ma confiance est très 
limitée. Je crains que si ijourd'hui, il procède effectivement 
comme Il vieat de lFannonver, ji! euffise qu ne soit plus 
ministre un jour pour quon nous niecte immédiatement 
qu on ne peut pas ehanger ja destiqation du produit de la taxe. 


M. le ministre du budget. Me permeilez-vous une obhservu 
on, monsieur Lucas ? 


M. Maurice Lucas. Voloutiers, monsieur le ministre, 

M. le ministre du budget. Je m'excuse de vous interrompre, 
monsieur Lucas, mais je tiens à ! | u i | | 

Comme je l'ai reconnu l'autre jour, no urions en effet 
un supp.ément de cinq cents millions de feanes au budget géné. 
ral. Je suis tout disposé, par une formu que Nous poutrions 
trouver, &i ce texte Ctait vote à mettre irmmeéd enetl {le 


somme à la disposition du budget annexe 
Avee Je concours de M. Abelin, nous pourrions établir une 
subvention du budget général et ert, 
I D ne s’agit donc pas, monsieur Lucas, d'une promesse à 


longue échéance qui expliquerait votre méfiance — et je vous 
? t | 
remercie d'appliquer ceïte méfiance non à ma personne, mais 
à ma fonclion — mais d'une réalisotion immédiate. 


M. le président. Je demande A M. Lucas de ne plus se ]: Isser 
interrompre, et je le prie de poursuivre son exposé, 

M. Maurice Lucas. Mon amendement a pour but de remédier 
à celte situation et de replacer aujourd'hui le débat dans son 
véritable cadre. 


]I est très simple, ! reprer | le texte move] merta". mais 
au lieu d'envisager les taxes visées aux articles 27, 59, et 1616 
du code général des impôts, il ne vise que la taxe prévue à l'ar- 


c'e 1616, 

Cette dernière, en effet, est percue au profit du budget des 
prestations familiales agricoles, J'osiis espérer, l'autre Jour, 
que le Gouvernement n'avait pas d'autre objectif que le mien, 
qu'il voulait régulariser Ja situation, et qu'il s'agissait d'une 
simple erreur de rédaction, imputable à une certaine. confusion 
consécutive à ia multiplicité des textes. 

J'espère. d'ailleurs, qu'on arrivera À Îles simolifier, et 
c’est pourquoi j'ai signé, avec plusieurs de mes collegues, une 
proposition de loi tendant à substlitüer une taxe unique aux 
mu:tipies taxes qui frappent par exempie la viande, C est là un 
premier pas; il faudra que nous continuions dans ce sens et 
je regrette que ‘e groupe communiste ne nous ait p uivis et 
n'ait pas voté en commission des finances, prétextänt qu'il n'y 
avait pas diminution. Mais il faut d'abord sumiplifier, pour pou- 
voir diminuer ensuile 

M. Waldeck Rochet. Nous ne nous sommes pas prononcés, 


1, } 


M. Maurice Lucas. Les paroles de M. le ministre du budget 
m'ont prouvé qu'il ne fallait ni trop croire aux erreur, hi être 


trop naïfs, mais au contraire penser que, dans ce domaine, cha- 
que mot est bien pesé par l'adminis (ration. 

Pour l'instant, je voudrais projeter un peu de clarté danse ce 
débat, Je l'ai déjà fait samedi, M. Tanguv Prigent à paru être 
converti depuis. Je ne doute pas qu'il lui mamquait saparavaut 
certaines exniications, Je me permet ts le les renouveier aujour- 
d'hui car, après deux auils cor utives en chemin de fer, 


certains arguments pourraient nous avoir échappé. 
Sur la proposition du Cons + de la République, nous avons 


mére ve en avril, ua texte dont l'article 14 &pécifie: 
IL est institué, au profit : budget annexe des prestations 
fai miliales agrico'es une taxe spéciale @e 1 p. 100 pereue sur les 


produits agricoles en addition de la taxe visée à l'article 26, 5°, 


du code général sur le chiffre d'affaires 

ll s'agit done d'une taxe additionnelle à celle de l'article 36, 
3°, du codé des taxes sur le chiffre d'affaire 

Mais voici où commencent les compliwations. Cet arlicle 36, 99, 
du code de taxes eur le chiffre d': fflaires se confond avec 
l'article 2s7 , du code général des nnpôts, I vise ce qu on 
appeile la taxe à l'achat. Cel'e taxe à | iat différait itrefois 
de Ja taxe sur Îles ransactions, Aujourd hui, il semble qu'on 
ait amalgamé ces taxes. Mais une certaine différeucs ibsisi@ 
encore entre elles. Je n'insiste p ir ce point. 

Comment se pose done le problème pour les coopéralives 
agricoirs ? 

L'article 28 du code général des impôts spécifie que les 
opérations effectuées par les sociclés cuupéralives ne sont pas 
imposables lorsqu'elles sont de même nature que ce! aUx- 
quelles se Jivre habituellement un icniteur agissant indivi- 
ducliement. Ces opérations sont passibies de la taxe quand elies 











M. Tonguy Prigent, ( 


M. Maurice Lucas. ! 


. Tanguy Prigent. Cela n'a ri 


M. Maurice Lucas, 


elles vendent 
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aux sociétaires ce qui leur revient, après défalcation d: 





Ce que nous voulons, c'est que ne soit pas porté m 


budget (l all: tions familiales, et, en même ten 
ient respectés certains principes. 

Je voudrais aussi que l'on ne puisse pas dire, comm 
tains n'y manquent pas, que si certains produits as 
] int par le canal des coopératives échappent à la ta: 
ciale, c'est la conséquence de Ja coopération, Cela est 
Les coopératives ne peuvent être nullement incriminée 
résulte de la législation. 

C'est dans ce but que j'ai déposé, au nom du groupe du 


républicain populaire, amendement qui, ne x 


Vernis cet 
que la taxe additionnelle à l’article 1616, laisse subsister, } 

taines coopératives, la taxe additionnelle servant à alin 
ter Je budget annexe des prestations familiales agricoles. 

En votant cet amendement, vous répondrez, mesdames, n 
sieurs, à une triple préoccupation. Vous empêcherez le délut 
de dévier, en abordant le budget général. Vous ferez respx 
le principe de Ja vraie coopération agricole, car en ne vu 
pas la taxe à l'achat vous aurez dit nettement et claire 
que ces vraies coopératives n'achètent pas pour reve 
Entin, vous réparerez une erreur Jégislative, car en limit 
notre vote à Ja taxe additionnelle nous ne privons plus 
budget des sommes qui lui échappaient, 

J'insiste done pour que le Gouvernement donne un 
favorable et pour que l'Assemblée, à l'unanimité, vote 

t ipplaudissements au centre.) 


— 


amendemen 

M. le président. La paroie est à M. Je rapporteur. 

M. Abelin, rapporteur, La commission des finances a déjà for. 
mulé des considérations il y a queïques instants au sujet 
de l'amendement de M. Pauinier, Elie désirerait obteni 
M. le ministre du budget de nouvelles précisions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le minietre du budget. Comme l'a indiqué M. le m 
dent, l'amendement de M. Paumier et ceiui de M. Lucas t 
| 


t remarquer que si l'Assemblée les p'enit 
n } 4 . il serait préférable d'adopter le texte 
M. Lucas. En effet, celui de M. Paumier, modifiant le déb 
de la phrase, mais ormettant d'en modifier Ja fin, aboutirail 


une rédaction mo:ns ciaire. 
M. Bernard Paumier. C'est une question de détail. 
M. le ministre du budget. Sins douie, mais je vous signale 
» différence de rédaction, qui d'ailleurs ne change 1: 


lements tendent à ce que les coopératives 


{ ù Re dE: 
lans Ce ca paient Ja taxe additionnel:e à la taxe à l'as 
nais non la taxe à l'achat elle-même. chacune de ces de 
taxes représentant 1 p. 100. Les coopératives paieraient do 
1 p. 190, éeulement, qui irait au budget annexe, et non 
le t p. 100 de base, qui va au budget général. Je m'en su 
déjà exn:l1q tout à l'heure. 

Je que je disais en interrompant M. Lucas, 
Sa\ mue ei l'Assemblée suivait le Gouvernement en 
proi int pour le pavement à la fois de Ja taxe et de ] 
taxe additionnelle, je serais dieposé à faire bénéecier le burig 

nexe du montant de ces deux taxes. Cela est donc cla 

Et puisque M. le rappoœæteur demande l'avis du Gouverne- 
ment, j'ajoute que le Gouvernement est évidemment favo- 
rable à So propre texte. Sourires.) 


Par contre, si l'amendement de M. Lucas et celui d° 
M. Paumier tendent à la même fin, le premier a l'avantag 
le ne pas déséquilibrer le budget annexe et. d'autre part, à 
réparer l'injustice immédiate qui résulterait de la modification 
des systèmes. 

C'est pourquoi le Gouvernement ne fait pas une opposition 


le princip à l'amendement de M. Lu ‘as, ni à celui de M. Pau- 
nier. 

Il fait seulement remarquer que, si ces amendements étaient 
adoptés, le budget annexe percevrait moins, puisque, encor: 
une fois, je suis disposé, si le texte du Gouvernement est 
dopté, à faire bénéficier entièrement le budget annexe du pro- 


duit de ces taxes, 

Sous le hénéfice de ces obecrvations, je 1 
blée juge en ce qui concerne les amendem 

M. le président, La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. La commission des finances est favorable à 
l'amendement de M. Lucas, puisque le Gouvernement n'insiste 
pas pour le maintien de son texte, qui, on l'a vu, présente cer- 
tains inconvénients, 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


aisse done J’Assem- 


1 
ents proposés, 
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M. Bernard Paumier. Je voudrais le hoces soient L' 
L'amendement de M. Lucas laisse sub<sier la premièr 
se de l'artiel Ï sque les taxes eces x tin! 27 
ete, », ce qui len'hie Jue si ce texte P<| { Uri] 
ent pouira insüutuer etite nouve re les Ï 
M. le ministre du budget. Mais non, monsieur Parier 
M. Bernard Paumier. \lors, il faut supn er les mats 


les 287, 5 . 
M. le ministre du budget. Voulez-vous ne permettre une pré- 
cision ? 

M. Bernard Paumier. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget. Le lexle il 
« Lorsque les taxes visées aux art 


l' rticit 2 est lé st1i- 
nt : les 287, 5° paragra 
1616 du code général des impôts ne sont pas exigres 


Û ‘ , à E Ÿ 
Hi s'agit donc de l'hypothèse où les couperalive s payent la 
:.xe sur les transactions, à l'exclusion de ces deux autres 
tAXES. Ô 
Pour ce cas là, l'amendement de M. Lucas ajoute: « Celle de 


ces deux taxes visée par l'article 1616 doit être acquittée ». 
Votre texte porte: « Lorsque la date visée à Farucle 1616 qu 
code général n’est pas exigée … ». dans ce cas, la taxe 


visée par l'article 287, 5° ne l'est pas non plus. 


Mais 


M. Bernard Paumier. En tout cas, mon texte m apparait nette- 
ment plus explicite que celui de l'amendement de M. Lucas, 


puisque mon ainendement supprime la taxe visée à l'article 287 


M. le ministre du budget. Non. Vous faites une proposition 
crconstancielle qui constitue le début de l'article, et vous vous 
reférez à un élat de fait, c'est-à-dire au une de ces 
loux taxes n'est exigée. Mais en réalité, volre amendement ne 
supprime rien du tout, 


tas OÙ au 


M. Bernard Paumier, Je vous demande pardon. Voici le texte 
du Gouvernement: « Lorsque les taxes visées aux artcles 28 


et 1616 du code général des impôts ne sont pas exigées, 


s 


Le . . 
ll est clair que deux taxes sont visées par ce 
Mon amendement, lui, ne fait mention que 
: l'article 1616 du code général des impôts. 
Sans doute, si cet amendement était pris en 

conviendrait d'apporter une légère moditicalion à 
on, et de rempiacer, plus loin: « les taxes 
« Ja taxe susvisée 

Je considère donc, je le répète, que mon amendement est 
plus explicite et je demande à l’Assemblée de se prononcer. 


M. Roger Dusseaulx, C'est aux observations du Gouvernement 
et de la commission que je voudrais répondre quelques mots. 

Vous voyez, mes chers collègues, combien est difficile, chaque 
fois que nous abordons ces matières, le règlement des inciden- 
es fiscales, surtout quand il s'agit de taxes indirectes en ce 
qui concerne les activités du commerce et les activités coopé- 
ratives, 

Déjà, l’année dernière, notre collègue M. Valay élait longue- 
ment intervenu à propos du problème fiscal, IL en sera de 
méme chaque fois que nous toucherons cette question, qui se 
reposera tiès prochainement, 

C'est la raison pour laquelle nous devons régler le plus rapi- 
dement possible le statut juridique de la coopération et de ses 
activités, 

A partir du moment où ce statut sera déterminé, comme le 
demandait M. Lucas — et je pense que l'Assemblée devrait en 
liseuter dans le plus bref délai, et si possible avant d’examiner 
le budget de 1951 — nous n’aurons plus de difficultés, car 
on saura très exactement ce qui constitue le prolongement nor- 
mal de l’activité d'un agriculteur et ce qui est une opération 
industrielle ou commerciale. Autrement dit, dès l'instant où 
le statut juridique de la coopération sera fixé, nous pourrons 
faire facilement le départ entre le statut fiscal de chacun. 

C'est pour éviter que nous ayons, chaque année, des discus- 
sions d'ordre fiscal — où l'on finit d'ailleurs par se perdre — 
pour savoir exactement sur quoi portent les taxés indirectes, 
que pre l’Assemblée à examiner dès Ja rentrée, le rapport 
établi à ce sujet par la commission de l'agriculture. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


M. Maurice Lucas. Très bien ! 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 


| 
uC 


dération, 
sa rédac- 
isées par : 


SIIS\ 


le président. La parole est à M. Dusseaulx. 
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M. René Charpenuer, ( Î 1 COM Ù 

(lu i 1 

u ‘ \! | 


M, le président. | 


M. François Belcos. . 

! 

{ i - 

11 

\! } t 

. 
tpo } Hi \ 

Je t ; à il m ler { M. Il fe l 
pa Soil lo que la \ { N 
1}! 1} a 
point, ln l r 
Nous itero ! 
l'ent | el nous ni | eng | pro] \ 
de notre collégue, q | i s, est pal le ire 
Jui-1 te, Nouri \ 

lt qu'il f: t bu 1 él I 1! t qi t 
line iouveélle taxi el par { qu i { { _ 
peratives,. 

Quant au statut de la coopération, les défei s de le 
qui sont noinbreux dans notre groupe, sauront. rsque le 
nomment viendra, prendre leurs responsabilités, (Apmlaudisse- 
ments Sur Certains bancs u ji Le.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
hier. 

(L'amendi ment, mnis aur 1 n'est nas adonte 

M. le président, Je rc! IX lem M. Lucas, 

M. Maurice Lucas. Je «d'rinid 

M. le président. Je <ui< =; d'une den le de serut pri 
Sentée au nom du g.oupe du mouvement répul polaire 

Le <cerutin t ouvert 

(Les Ut Les Nt nt leCUut 

M. le président. Per e il 

Le scrutin ect clos, 

VAR les Secrclaires font le (! Pit { lit { { ( { } 
M. le président, Voici le lat lp nent du itin « 
X nb { de ; vol f 4} 
Major:t absolu 
I )1] | id 1 PI cosesecse { 
OR tous isa due Ü 

L'Assembl le a te 

MM. Lastera € (l ill l i lement 
tendant ! allie 
néà SUI ! 

1 Les l en } taxe vi . 

EC 04 Picvwue i ] 1 } { £! t 
ll EXxé CCS Pl { | lat) li, A Le 

Mais cet amendement n'a plus d'objet 

Personn demande H la ] e ? 

Je mets X VOIX iruclie 2, HOoudtfi } lement ue 
M. Lucas 

(L'article L Te difi mit (AT plé.) 


M. le président, \ US arris 
M. le ministre du budget. Je Gemande la parole, 
M, le président. La parole est à M. lé ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'article 4 comportant une dispo- 
silion essentielle pour l'équilibre financier du budget annexe, 
il éerait préférable que l'Aseemb'ée statut d'abord sur cette 
disposition, la nature de Ja décision étant susceptible 
d'influer sur le sort des amendements proposés à l'article 2. 
J'espère que M. le rapporteur ne s'opposera pas à ma propo- 
sition. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord ave 
nisire du budget. 

M. Bernard Paumier. L'article 4 à été disjoint par la com- 
mission. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement proposera de le 
reprendre. 


M, Bernard Paumier. Il n'a pas le droit d'amendement. 


we le ministre du budget. Il à le droit de reprendre son 
exte, 


'ons à l’article 3. 


prise 


M. le mi- 








Le 
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M, le président. Le Gouvernement propose de réserver l'arti- 
cle et d'aborder la discu nm de l'article 4. 

| y pas d'opp 

Il en est ainsi d | 


M, le president, ! 1 DIM ON à à sjoint l'article 4. 

Cet article étail OnEU : 

«La ] le | SS 124 l { ) cet abrog » 

La | est à M ra] r pou Vi 

M. le rapporteur pour av:s. J'ai recu mesion de la commis- 

le l'agricullure d'appuver Ja disjonction des articles 4 et 
& pronon par la com \ des finances, Mais en mon nom 
per nel, Jai dépos \ atmendement tendant à reprendre 
‘ art . 

M. le ministre du budget, Cela évite donc au Gouvernement 
de les reprendre 

M. le président. M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
ont, en effet, déposé un armendement teaodant à rétablir pour 
l'art i le texte proposé par le Gouvernement et ainsi 
COnut 

« L'article 13 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 est abrogé ». 

La pra est à M. Ch rpentieæ, 

M. René Charpentier, Le: raisons qui m'ont déterminé à dépo- 
&CEr L utmnendeimnent init es SUIVailes : 

La taxe sur les céréales proposée par le Gouvernement 
repose sur une assielle sûre, D'autre part, son montant est 
lin ù 4 p. 100 alors qu'elle était primitivement de 11 p. 100. 
Son influence eur le prix du pain sera donc réduite, d'autant 
que la ne à l'étude des dispositions actuelles concernant 


le blé, la farine et le pain se traduira par une certaine dimi- 


I ne faut pas perdre de vue Je prob:ème fondamental, qui 
est le l'accroissement des dépenses du budget annexe 
en vue de procurer une augmentation du montant des pres- 
tations familiales, I faut done trouver des recettes. Etant donné 
que le Gouvernement s'opposera au système de la subvention 
ré par les deux commissions, Ccomine il l'a fait Icrs de 
à d «sion du rapport de Mme Boutard, je crois qu'il est 
sage et raisonnable de voler une taxe sur les céréales. 


M. le président. La parole est à M. lPaumier, contre l'amen- 


dement!. 


M. Bernard Paumier. Contrairement à ce que pense M. Char- 
pentier, ji n'est ni sage, ni raisonnabie d'adopter les articles 4 
et à du texte du projet de loi que noire collègue entend repren- 
dre, faisant ainsi le jeu du Gouvernement, 

Je veux d'abord rappeler qu'à deux reprises, la commis- 
sion des finances a #ejelé ces dispositions, la dernière fois 
tendu M, le ministre des finances et des affaires 


M. Je ministre du budget et M. le secrétaire d'Etat 


après ,voir el 
économ.ques, 
aux affares économ ques, 
Les articles en use instituent une nouvelle taxe sur le 
blé et sur les céréales, y compris le riz, qui n'avait jamais été 
r pourquoi ce dernier 


taxé jusqu'à présent, On peut se demande 
pl duit se trouvera désormais taxe. | 

Je souligne que 165 taxes sur le blé sont déjà fort nom- 
breuses, En ce qu ncerne le département de la Seine — je 
prends cet exemple, car les chiffres varient pariois ée:on les 
départements vo quelles sont ces taxes: une taxe à l'achat 
de 2.04 p. 100, soit 51 francs par quintal; une taxe de tran- 
saction en meunerie de 1,01 p. 100, 26 francs 83; une taxe de 
transaction en boulangerie de 1.01 p. 100, 37 francs 78; une 
taxe de statistique au profit de l'O. N, I. C., 22 francs 50; une 
taxe à la mouture, 2 francs 93; une taxe eur les livraisons de 
farine, correspondant à l'ancienne redevance instituée en faveur 
des gro uents répartiteurs de farine, G francs, soit au 
total 147 francs 06. 

I convient d'y ajouter un versement compensateur en vue 
d'ui ti le prix du pain, puisque c'est maintenant le cas, 
soit 130 francs. On aboutit ainsi à un total de 2 francs 79 par 
kil o ie le 4,11 


M. Charventier pi pose l'instituer une nouvelle taxe de 
& p. 100 du nrix de base à la production sur le blé, le seigle 


et le riz. I va de soi que nous sommes hostiles à celte mesure, 
qui entrainerait inéluctablement une nouvelle augmentation ‘du 
prix actael du pain, Je ne préjuge pas la situation qui pourrait 


survenir après la fixation du nouveau prix du bié. 

On nous dit que l'augmentation qui résulterait de la nou- 
velle taxe serait modique, qu'elle ne dépasserait pas un franc 
par kilogramme de pain. Or, elle interviendrait à un moment 
lestes doivent faire face à d'autres augmenta- 


1 


où lee classes mo 
tions, notamment cel'e des lovere et du prix du gaz. D'autre 
part, chacun sait que le pain est l'aliment essentiel des tra- 
vailleurs et des familles nombreuses 





* e : —————, 
Nous Voterons donc contre le rétablissement des ar! , 
z Ë ' > + 


et ». 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ainsi que M. Paurmier l'a indiqué, la ce» 
m'sion des finan’es a entendu une deuxième fois M. le mir 
des finances, M. le ministre du budget et M. le secrétaire 4 
aux affaires économiques. Je veux dire brièvement pour « 
raisons elle a décidé de d'sjoindre les articles 4 et BE, 

La commission des finances a considéré qu'il était peut.ct 

ue de rétablir la taxe spéciale de 4 p. 100 sur les cé 
st l’on voulait que le svstème soit plus harmonieux 
ne l’est âctuellement, Ainsi que je l'ai indiqué dans m 
port, nous sommes en présence de plusieurs taxes «sp 
et d'une taxe additionnelle à la taxe d'achat, taxe ge: 
IL peut paraître préférable que l'assiette des taxes spéciales 
soit pas limitée à la hetterave, aux vins et à Ja viande n 
qu'eile comprenne également le quatrième produit de b 
c'est-à-dire Jes réréales, 

Toutefois, M. Paumier à eu raison de dire que cette déc 
impiiquait une réforme du marché des céréales, des farines et 
du pain permettant d’absorber la taxe sur les céréales en lim 
tant d'autres éléments du prix de revient du pain. Dans 
l'hypothèse contraire, il faudrait, soit majorer le prix du pa 
soit prévoir une subvention afin de maintenir ce prix à s 
niveau actuel. 


M. Roger Dusseaulx. M. le rapporteur pourrait faire obser\ 
comme je l'ai indiqué dans la discussion générale, qu'il v à 
d'autres éléments constitutifs du prix du pain, sur lesques 
depuis longtemps, on aurait dû agir. On pourrait éviter ainsi 
une augmentation de ce prix. 

M. le rapporteur, C'est ce que je viens de dire de fac 
explicite, mon cher collègue: j'ai indiqué qu'il serait néces- 
saire de réaliser une réforme du marché des céréales en vue 
de réduire les autres éléments constitutifs du prix du pain. 


M. Poger Dusseaulx. Notamment les éléments fiscaux. 
L2 


M. le rapporteur. Si le Gouvernement n'y réussit pas, il faut 
soit inajorer le prix du pain, soit prévoir ue subvention ali 
de maintenir le prix du pain à son niveau actuel. 

Je crois avoir ainsi fait connaître la pensée de tous les mem- 
hres de Ja commiss'on des finances. C'est parce que la major: 
de cette commission à eetimé que les explications du Gouverne- 
met n'étaient pas assez précises que, sans déclarer que li 
taxe spéciale sur les céréales était illogique en soi, elle n'a 
pas adimis, pour des raisons économiques, le rétablissement de 
cette taxe. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande instam- 
ment à l'Assemblée d'adopter l'amendement de M. Charpentie 
tout en précisant que sont étroitement liés l’article 4 et l’ar- 
ticle 5 du projet du Gouvernement, l’article 4 n'ayant qu'uue 
valeur de forme, 

De quoi s'agit-il ? De compléter l'équilibre du budget annexe 
par l'institution d'une taxe spécifique de 4 p. 100 sur les 
céréales. 

Est-ce là une nouveauté ? Non, mesdames, messieurs, puis- 
que jusqu'à l'année dernière, il existait une taxe, de l'ordre 
de 10 p. 100, Nous proposons aujourd'hui de la rétablir « 
en abaïssant le montant à 4 p. 100, c’est-à-dire en Jui donnant 
une modération qui lai faisait précédemment défaut. 

La comimission des finances a disjoint les dispositions pré- 
vues par le Gouvemement, mais elle l’a fait en les remplaçant 
par une ressource que nous ne pouvons accepler. À ce propo*, 
je désire que l'Assemblée se rende compte du fond du débit 
et apprécie la justesse de Ja thèse de M. Charpentier. 

La commission des finances a proposé, en eilet, une subven- 
tion de 1.200 millions, L'Assemblée connait nos difficultés buil- 
gélaires; elle sait bien, alors qu'on a discuté l’autre jour de li 
situation des anciens combattants, puis des fonctionnaires, que 
le ministre du budget ne dispose pas d’une telle somnie. 
J'écarterai done cette subvention et si, parfois, l’on conteste 
l'application que je réclame de l'article 1% de la loi des 
maxima, personne ne pourra m'objecter,que celui-ci n'est pas 
opposable à une subvention sans contre-partie. 

Si donc l’Assemblée ne suit pas M. Charpentier, je serai 
obligé d'invoquer l'article 1% de la loi des maxima à lJ'er- 
contre du systéme de la commission des finances qui prévoit 
une telle subvention. IL en résultera une insuffisance de 
recettes de 1.200 millions, c'est-à-dire, puisqu'il s’agit du 
budget annexe, d'une somime de 1.200 millions qui ne sera pas 
payée, 

Mais il me faut répondre également à eg rer de la com- 
mission des finances, fort plausible, suivant laquelle les dispo- 
sitions que nous proposons devant avoir une répercussion sur 
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le prix du pain, conne nous n° pi ‘!} i 

mesure, nous accor lerons une subvention: mieux vaut donc 
] N 


‘ommeéncer pa’ là puisque nous devrons aboutit 


int, M. Dusseaulx a heureusement facilité ma tâche 


en rap} int judicie sement que à taxe sur les rt S he 
constituait qu'une faible partie des divers éléments entrrot 
dans le prix du pain. L'erreur que l'on peut commettre, que 
l'on a déjà commise, est précisément de confondre Ja valeur de 

; élémeuts avec le fait de la suppression ou de l'augment 
tion de Ja taxe, 

ll ne s’agit pas de modiñer une taxe afin de diminuer ou 
d'augmente# le prix dun pain, Ce serait là une méthode illo- 
£ À ll est noi ul que, dans le [r! x des céré les. tre { 
{ixe specifique, sans toutefois en exagérer le montant et mèn 

il à été fait l'an dernier. Mais il existe 


le limitant conin il 
vers movens de calcu'er Ia valeur des 
entrant dans Je prix du pain, notamment !e prix du transport, 


des miles... 


M. Roger Dusseauix. Et les taxes fiscale. 
M. le ministre du budget. ...pour éviter toute jncidence directe 
cette taxe, dont le produit est destiné tt budget annexe. 
Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de se rat- 


ler à Ja position de M. Charpentier, c'est-à-dire de Voter le 
1 


L 


articles 4 et 5, faute 


\le proposé par le Gouverneinent pour les 
le quoi tout notre travail sera à 'efaire, ear l'équililee du 
budget ne serait pas assuré, non seulement pour cette année, 
mais encore pour L'an prochain, En année pleine, ii en résul- 
trait une difficuité presque insurmontable. 

J'insiste done pour que FAssemblée adopte 
proposé, Dans lalfirmative, nous pourrions examiner les autres 
ariicies d’une façon plus libérale. 


l'amendement 


M. le président. La parole est à M. Coudrav, pour répondre à 
la commission. 


M. Georges Coudray. Je veux à la fois répondre à l'argumen- 
{ation de M. le rapporteur et situer le débat, 

Les uns et es autres, nous avons été d'accord pour recon- 
nailre que nous ne pourrions pas maintenir Îles prestataires 
d'allocations familiales agricoles dans Ja situation actuelle. 
Nous avons voulu que soit reconnus, dés le début de cette dis- 
cussion, l'égalité de toutes les catégories sociales en matière 
de prestations familiales. 

L'année dernière, déjà, vous le savez, nous avons adopté une 
disposition permeftant au Gouvernement de réaliser, par étapes, 
l'égalité des prestataires indépendants et des prestataires 
salariés. Aujourd'hui, nous voulons accomplir une nouvelle 
élape vers l'égalité des prestataires agricoles ct des autres pres- 
tataires salariés, 

Nous avons été également d'accord pour estimer que nous ne 
pouvions asseoir le financement sur des dispositions semblab'es 
à celles eu vigueur pour les bénéiitiaires ressortissant aux caté- 
gories de l’industrie et du commerce, Nous avons aussi reconnu, 
en plein accord avee M. le ministre de l'agriculture, que les 
colisations ne pourraient être intégrées dans le prix de revient 
des produits agricoles, f! est en effet certains que, sur le mar- 
ché de ces produits, la loi de l'offre et de la demande ne joue 
pas dans le seul cadre dun prix de revient, comirairement au 
marché dés produits industriels et commerciaux. 

Aussi les producteurs agricoïes suhraient-ils lourdement le 
poids d2s cotisations si nons laissions celles-ci intégralement à 
ieur charge. 

Il nous faut done rester logiques avec nous-mêmes et exami- 
ner les movens de financer ja partie du budget annexée qui ne 
sera pas alimentée par des colisations, 

Tous les systèmes proposés offrent des inconvénients, 
celui que M. Charpentier nous propose me parait en cos 
le moins, car l'incidence de la taxe de 4 p. 100 sur les céréales 
est vraiment minime. 

Si l’on se reporte au budget type établi par les divers syn- 
dicats consultés par la commission spéciale instituée par Ja loi 
sur les conventions col'eclives, on s’apercoit, en effet. que le 
prix du pain entre pour une faible partie dans les dépenses 
courantes, même dans le cas des fovers qui consomment beau- 
coup de pain, Le prix du pain, comme celui des loyers, est un 
des plus bas, et nous nous en félicitons 

L'augmentation qui résulterait done de l'application de la 
taxe envisagée aurait dès lors une faible répereussion sur le 
prix de la vie pour les familles nombreuses — je reprends l'ar- 

ument de M. Tanguy Prigent — l'attribution d'allocations fami- 
iales plus élevées permettrait de faire face à celle légère aug 
mentation qui, précisément, est destinée à finanrer ce budget 
particulier. 


Mais 


A 
F 
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M. Tanguy Prigent, \: =: 


hp! 15) sation tendant i 1 LOTO [a 
l { à Ia tax i | a) s lt Jæeduits 
{ hi | ' ' \ a | NL luits de 
] { it tr t i " les 
ni 11 
1 » iVi [RS 

M. Georges Coudray. }: ; 1 | etii i 
la procédure et le res de FA blée nous avait permis, 

{ { ' Î ! ho sortes 

}'t rt | (RIL l bien 
tiol ‘ \ QT | | | G 'i l 
celui \ t | ini à lu 
mi 

Mais it nous est apparu — et c'est la : pou elle 
Fious AVéiis VO { ° bi Î | li À t difficile 
{ reuiol { iveiment le 1: Ur l i ement di )- 
dtione faniblal \ es ln meet la x ü ‘[L- 
dericotnt un projet de budget 

Mon cher colégtie Nolls sSsonmin tout « ) “ à ! tA 
avee Vois élue d'une proposition «à U toruda clablr 
définitivement le financement de li wbie du budget illo- 
Calionis laniliaies agricoles 

Un inconvénient pire que to ct qu on V1 tu } ler, 
cepail à mou avis le maietien di ueésaite cutre les allo n3 


familiales agricoles et les auti 

En effet, nn fover de six enfants d'une fomile d'un petit 
pPavsin recoit des ablocaltions fanihuies nvricoles s'élovant 4 
ll | far le d'u OU rteo! e h'oulier de i 


O4 0 francs, taedis q 
ville avant je mème nombre d'enfants recoit 20,320 francs. 
Est-il possihie de laisser subsisl munue telle jinécalité qui à les 


plus Ltaves FEperCUSSIOoNs du point de ue <o let üu port ie 


vue Ja <tructuwe der ericuliure ? 

Je ne Sais pas Si voue vous retulez compte d à Situation, D 
V a lans des régions, comme Le aue j'halule, ue nombre 
luportäint de petits exploitants ag | | tu telie 


inégalité, n'hésitent pit à abandonner leur peilie exp orfa € 
et vunt chercher un emploi salarié, 

M, Raymond Moussu, président de la commission de lanri- 
culture, Parfuitement! 


M. Georges Coudray. os assistons tou s jours à ce 
désestion des petites exploitations, 

Si l'on veut faire une pélilique de grandes «1 
veut faire abandonner toutes nos petites exploitations, 11 faut le 
dire la rement. Mais la polit que agrict le est un tout. 

M. le ministre de l'agriculture ne me contredira pas quand je 
dirai que si, dans l'ensemble du pays, nous voulons maintenir 
à la ierre la paysannerie française, assurer son renouvellement, 


conserve: à la France l'agriculture actuelle, il faut ou'anx 


grandes nesures prevu s pat le Gouset roeril équineme t 
agricoe, exportation des produits, prix gran! tous 
uite potitiqu agricole fanmitiale c (QTRETOUET 

Jelle est l'œuvre que nous voulons f 

Je Volt dem li le ‘de he us hé ler ect «dl | pie? la (po it'on 
que notre collègue, M. Charpentier, Dous propose de reprendre, 
pir voie l'amend ment, C'est. pour le moment. le éeu! moven 
d'assurer plus d'équit ! lire dans focat fuini- 


Halles agricoi 


M. le président, la para! t à M Ce: don sidre À 
M. je miuistre du buoget 


M. Roger £Cerclier. Le groupe pir'ementaire liste regrette 
que l'Assemblée nationale r'ait pas vol ! li le contre-proiet 
de noire ami M. Tanguy Prigent. qui eût permis un finan [ nt 
eu table el dorTp lu badge! les pit iitol fini! | iFlI- 

Li cr] QUIL Dar.eri HIT & ! H ul { Î j- 
libre véritable de ce hudret 

Nous savons que le Gouvernement n'accordes Cu! h- 
vention. Nous vons 6 tometit [ile le Co | Uperieur de IA 
mutnaité avait demandé la tixe de 4 p. 1 IE et 
voulant éviter une poilique d b 4, afi \ ! li 
autonomie er "à l'égard du Gouver nt 

C'est pourquoi le groupe par'ementaire \ te va'era (a 
taxe de 4 p. 100 six les céréales, à et ! le Gouverne- 
ment noue indique qu'elle g'aura (| ir le prix 


du pain, car nous penso que le paie demeure L 
base essentiel des farmilles Jlaborieuses. 


M. Eugène Chassaing, Ft à condiion que le Gouvernement 


renonce à : ariictre 


M. le précicent. La parole est à M je ministre de l'agriceul- 
ture. 
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M. Pierre Pilimdin, wunistre de l'agriculture, Mesdames, mes- 
er les orateurs appartenant à 


COFCTE. je desire d abotd réel 
divers groupes qui ont pris pasilon en ;’aveur de la création 
d'une recette wdispensalue à l'équilibre du budget annexe des 
pre-l fau at ot les te! qu'il vous est présenté 

Comme cela à ét oui£ tout à ‘ budget marque 
un Îtres gi | res en ce Seos qu'il affitime le prmcipe de la 
paré na e des presla'ions et que, d'ores et déjà, il réahse 
urire t + 1h lan! ers ei j'a te. 

Tout qui a eté dil à ce sujet par M. Coudray correspond 
entiérement À la réalité. Au moment où la eitualion de l'agri- 
cuture est difficile | ne peut clre question le maltmteuir Îes 
petites familles d'expioitants dans une sHtuation rh tement infé- 
rirure à celle que inaissent des salariés, H y à là ue cause 
de pnrolctar Un 1 d 1 Lime Q'ii CONSIHUE Us probléme 
redoutab 

A | e soit per le lre ici homimage à M. Väalav, qui, 
a l rande opnätreté, s'est attaché à résoudre €e pro- 


(RE L pi 
hbièrne, Je : tabs atome Secret en disant que Sur ce pro- 
réolisée dès le premier jour, En 


eme l'umarnmate 1 s est p 
effet, le Go ernement avait depo un projet qui ne comportait 
suenge majoration des taux des prestations, C'eet par tetire 
rectificative que ces {3:1x ont clé augmentes pour que la 1m irche 
\t la parile soti ernireprise. 


Sur ce point, je su enteremoe!t solidaire de mon pré dé es- 


seur qui a druit, vérilabement, à la reconnaissance des agr.cul- 
tours, Je sais mieux que personne combien il était difficile 
d'entreprendre cette œuvre. El'e marque déjà un sucrés qui, 
our neétre qe partiel, t'en €e<l pas mois en urageant pour 
| neveñh J lpplaudisse nt nts au ceulre el 4 qua ut he.) 

Ben sûr, à la majoration des nre<talions doit nécessairement 
corre poud'e ine Hiajurathti des receiles. 

No n l'ouvon "nl evant \ probléme qui, je le 
con ‘ rt dien, susert eriu ines nquictudes, 

j'a liours peonst pourquoi ne pas le dire très franche- 
ment à l'A ublce ? que [a taxe sur le bhié presente des 
li) el Le donne heu riä s frandes et lan dernier 
le Go “ion tr il peine, parce que, précisément, ces 

Vue { t t x t< 

Sur le fond je n'ai pas changé d'avis, La vérité est que, dans 
‘ [ t ne l ti ilre<, nous sommes vbliges 
de ch r entre le wivonicots et parfois entre les périls. 
Ah} nr tout fion pesé, nous sommes arrivés à considérer 
{ | N l ll pr t <i ‘Chi e cet appel à ha 
paurté qu à ét dicé dans n0 unpagnes et 1établir une taxe 

! réa! | ovénients évidents qu'elle pré- 
set" lun ! Meuls Au « } Is seront d'ailleurs moin- 

DK au 5 ANG) «us dan 0 Passe, ne “etait-ce 

{] pat que | taix ct tout de même tres jmferieur à ce 
qu ii a été, La tax upprimee pair ie Gouvernement suppres- 
! minent par le Pa erment etait de ff! p. #6). 

Celle que nous vous proposons d'étabiir erest que de # p. #00, 

On à pi tout à l'heure ‘a question du prix du pain. Si ce 
probème se trouve posé à la mène époque que celhn de l'équi- 
Libre du budget annexe des preélations familiales agricoles, 
ec e<l il <hnpie le re Il eut ét souhaitable que ce 
budget fèt voté 1} y a pinsieurs miois 

Nous n'avons pas pu l'examiner à une date moins tardive, 
parce qu dre du jour de vos travaux est extweèmmement 
CHATE 

I se trouvs: donc que nous examinons aujourd'hui le pro- 
hléme de L'équilibre tinane;er du binlget annexe des preslilions 


Le tummbs que nous savons que, la semaine 


familiales agri'el 
bref deétai, le probléme dr prix 


prechaine où à tre ce poserant 


dur blé de la can prgne 1950, et, pat onséquent, celui du prix 
du pain 

Mais il n'est pas possible au Gouvernement de lier ces deux 
question 


La fixation du prix du pain, de toute manière, posera des 
ruxquelles le prix du blé n'est pas etranger. 


1 

Je ne puis rien dire qui puisse faire péjuger la décision du 
Goui ment, M l'auginentation du prix du bé est au 
moins dans le domaine des choses possibles, Ainsi, ie problème 
des incidences éventuelles sur le prix du pain sera posé. Je ne 
Sais pas comment 1 sera résoln. 

Je n'apprendrai rien à FAs-cmblée, à la commission des 
finan et à la comimni-sion de lagriceufture en disant que 
les conditions dans lesquelles s'est dévoulée la campagne 1949, 
laissent ibparailre certains éléments de hausse possible du prix 
du pain 

Le Parlement à cru devoir porimer la subvention. 

] ‘illi une écoul hui ne lis \ore, se colde par ut) déficit 
qu | faudra li r u i ialuivcre ou dune aulie, 








Nous allons done nous trouver, la semaine prochaine, non 
pus seulement à cause de à taxe que nous nous pr POsons 
d'instituer, mais pour iles autres raisons que je viens d'indi. 
quér, devant le problème très délicat du prix du pain. : 


Le Gouvernement sera contraint d'opter entre deux so! ns 
qui, l'une ei l’auire, nous le savons bien, paésentent des ir; 
verieuts très graves, L'une serait une éventuelle auzmenti- 


bon du prix du pain, l'autre, le retour à une polilique de euh. 
Vention, celte subvention devant non seulement tenir compte 
du produit de la taxe que nous $aus demandons de voter, mais 
couvrir d'autres chefs de hausse dont les uns sont probléma. 
{ques et incertains, m#s dont les autres, notamipent le déficit 
de la derniere Campagne — sans compter certains éléments 
relatifs aux charges nouvelles nées de Fexistence de stocks de 
report Hoportants — sont malheureusement certaines. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir ne pas demander 
aujourd'hui au Gouvernement de prendre position par antiei 
pation sur ce probléme qu'il examinera Ja Semaine prochaine 
el qui comporte, outre l'élément qui nous préeupe spériale. 
ment aujourd'hui, pusieurs autres eéléinents sur lesqueis il est 
impossible de <e prononcer. 

Je pense qu'il y a lieu de régler aujourd'hui le problème de 
l'équilibre du Imidget annexe des prestations familiales avr. 
cales en se souvenant que seu'e la création de recelles euffi. 
santes permettra de réaliser un progrès social auquel nous 
summes tous attachés, (Applaudissements au centre €l sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chassaing, pour répondre 
à M. le iministre de l'agriculture. 


M. Eugène Chassaing. Mesdames, messieurs, ce n'est sans 
doute pas sans raison que M. le ministe du badget a demanié 
que l'Assemb'ée se prononce tout d'abord snr l'amendement 
de M. Charpent'er, avant de statuer sur Farticle 3. 

Je reliens qu'au cours de ses exp'ications, M. le'mini<tre du 
budget à dit qui et FPAssemblée votait Famendement de M. Char- 
pentier, 11 se monirerait ceælainement plus libéral pour les 
autres taxes. 

\ce sujet, je demande un engagement plus précis qui fari- 
Flera singuhérement le vote de l'amendement de M. Chsrpen- 
bier. 

Je densande aussi à M. le ministre du budget s'il est disposé 
à renoncer à la toxe sur les permis de chasse déjà lourdement 
frappés, 


M. le président. La puole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. \onsieur Chassaing, vous voulez 
ben reconnaître d'habitude que je suis précis. 

Comme vous l'avez fort bien compris, j'ai demandé que les 
articles 4 et 3 fussent examinés en premier lieu, parce qu'ils 
constituent des pièces essentielles de l'équilibre financier. Non 
devons discuter d'abord des pièces essentielles avant de 
confronter des opinions sur des pièces complémentaires. 

Vous voulez que je vous réponde avec précision. Les paroles 
que j'ai prononeces signitient que je n'opposerai pas, pour là 
dispasition à laquelle Vous faites alusion, larme qui n'est pas 
de chasse, mais de tir que constitue l'article 197 de la loi des 
HiaixHla. (Sourires.) 


M. te président. La parole ext à M. Lalle. 


M. Aïbert Lalie. Mes chers colligues, samedi dernier, FAssem- 
lice s'est prononrée pour une augmentalion des prestations 
aux exp'oitants comme aux salariés, Elle s'est prononcée égale- 
ment en faveur de certaines exonérations nouvelles. 

Le Gouvernement nous dit qu'il n'accordera pas de subven- 
Uon. 1 n'y a done pas d'autre solution que d'accepter Famen- 
tement de M. Charpentier, En effet, il ne suffit pas de voter des 
dcpenses nonveiles, Jd'a:corder de nouvelles exonérations, de 
fuire œuvre de démagogie, ik faut aussi payer Ja facture. 

Je demande d'une manière plus précise à M. le ministre du 
budget ce que lui à demandé M. Chassaing. 

Les reretles provenant de l'application de l'amendement de 
M Charpentier ne permettraïenl-elles pas de couvrir les recelles 
prévues à l'article 3 et, par conséquent, de supprimer l'augrmen- 
talon prévne sur les permis de chasse ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. VMonsieur Lalle, pnisque vous avez 
posé ki même question que M. Ehassaing, je vous renvoie à la 
“éponse que je lui ai faite. 

NM. le président. Je vais mettre aux Voix, par scrutin, l'amen- 
dement de M. Charpentier tendant à rétablir Farticie 4 disjomt 
Eur la commission des finances. 























ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 
M. le ministre du budget. Mon-ieur le président, l'Assemblée 
ne pourrait-ellé pas voter en même ternvps sur les arlicles # et o, 
D 


puisqu'ils sunt complément ires ? 


ctatuer en méme temps sur deux articles, AUX 
} 


it elle doit se prononcer successivement sur chaque à 


M. le président. Monsieur le ministre, | Assemblée ne peul pas 


hic 
M. le ministre du Eunget, Je vonliis = mplement sisnaier 
mousieur le président, que la discussion sur Particle 5 sera la 
méme que pour l'artice 1. 
M. le président. Je rmets aux vais, par serubn, Pan 
de M. Charpentier, accepté par :e Gouvernement et repoussé pat 
cotinission, 


al 
n 


Le serulin est ouvert. 
(Les roles sont rec? eillis.) 

M. le président. Personne ne demande l 
Je scrutin est clos, 

WM. les secrelaires font le dépouillement des voles.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Notre des MALADES. Las Luc esse en DS0 
AIO ANSE: ur does snostetiei dus 295 
Pour: Padopliof. ... suce er 407 
CAT EN re de nue Re ER 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[ lili le .] 


M. le président. L'article 5 à été Gisjoint par la commissioe. 
Mais M Charpentier el piusieurs de ses collègues ont dépot 
lfi unecnedenment tendaut à rétablir cet arlicie dans le texte pro- 
pusé par le Gouvernement (ancien article 3% ter N) et msi 
CUHEÇU * 
A compler du premier jour du mois qui suivra ce:ui de la 
prouulsation de :a présente loi, le taux de la taxe prévue à 


l'alinéa 3 de l'article 5 de La loi du $S février 1942 portant jesti- 


l 
, 


{uütion d'un fonds national de solidarité agricole, tmodifié par 
l'article 26 de la loi du 27 avril 1946 porlaat ouverture ct 
annulation de crédits sur l'exercice 1916 est fixé à 4 p. 100 du 
prix de base à la production des blés, seigles et riz. » 

La parole est à M, Charpentier. 


M. René Charnentier, Je ne crois pas qu'il soit utile de dis- 
euler cet amendement, l'article 5 étant solidaire de l'article 4 
qui vient d'être rétabli. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. ie rapnorteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accente égale- 
metit. 


M. le président. Je niets aux voix l'amendement de M. Char 
pentier, accepté par fx cormmission ef par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux Toir. est adonté.) 
\ Î ) 


[Article à (suite.)] 


M. le président, J'appeLe maintenant l'article 3 qui avait ét 
réservé jusqu'au vote des articles 4 et 5. 

« Arf. 3. — La délivrance des permis de chasse généraux 
et départementaux donne lieu au payement, indépendamment 
des droits et sommes visés à l’article 968 du'code général des 
impôts, d'une somme de 250 francs dont le produit est inscrit 
au budget annexe des prestations familiales agricoles, » 


La parole est à M. Rincent, 


t 
à 


"M. Germain Rincent, Puisque l’Assemblée, malgré l'attention 
sensible et contenue qu'elle a prètée à l'exposé de M. Tanguy 
Prigent, a finalement repoussé le contre-projet cohérent, simple 
et automatique proposé par notre collègue au nom du groupe 
socialiste, on en arrive à imaginer des solutions qui ne sont 
que des expédients injustes et de mauvaise qualité. 

Et M. le ministre Edgar Faure lui-même vient de supputer 
que éa redoutable popularité pourrait peut-être en eouffrir. 
(Sourires.) : 

Pour se procurer quelque 500 millions de francs de ressour- 
ces, on propose alors d'augmenter uniformément le prix du 
permis de chasse, qu'il soit départemental ou national, pour 
deux millions de chasseurs. 

Cependant je fais observer que, depuis 198, le prix du permis 
départemental a augmenté dans des conditions <ingulières bar 
rapport à celui du permis national. 
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En 1958, le pertuis départemental coûtuit 300 franes. I risque 
l'en valoir 1.310 "est-a-lre ptits le itre fuis davantage. 
Pour La mème période, Jde permis national passerait de 
200 frames à 2.200 francs. F'aurat simplement doub'é. ce qui 

noins une faveur difficilement 


sUppro sSino li | } 

\{ ile, 

Mais est-il bien un e d'alier, à l'encont lu <entiment 
géencral des ass « tu u ll iupopularite or- 
fui eu mécoptentant pres de deux lo e familles fran 
çaises dont Linmimense to sont d'hutubles gens ? 

Pour les ch = \ { ncin nn le tfva- 
ielti ds UN il { N l Î l li RARE! 
sSettletm L'IDU X l 1 Le lat 'L > h CS 
qui leur sont Hnpu ER NE s tj pas 
propriétaires explol pro ui rs it 
No l » el 1 Î = { Î tt À | ils | {l 1 L 
leuts Pres Colis 0 es Soclai t qu'il unie 
presque indécent de les soliciter pour aliment le } À 
annexe des prestalions families agricoies ? 

Je suis convaincu que, tof ileni it, les eultivat | - 
seurs où non, he désirent pas èlre subventionnés far une 
aumone de 2300 mülons de franes sur un buuüzet de 55 n 
liards de francs. Pas plus certainement qu'ils ne désirent voir 
les avantages qu'ils relireront du régime des preslalions farni- 
iales agi es couditionnés par celle e-pere de sujet > 
Vols iHpo Z à nou iu à çces posses urs 4e el x il 
porlent de temps en temps un fusil et de plus en plus rare- 
nent une plié le gibier 

Pourquoi faire supporter par ceux qui t choisi Ja isse 
comme un moven de se récréer hebdomadairement les charges 
d'un budget qui intéresse une catégorie Sspéciue de lactivité 
huma ie ? 

Le PrinCi] e<t Taiux t | nm | l Fiat HE uoi Îles 
pécheurs, les skieurs, les baigneurs, Les automobitis les 
cvcelistes es li ll les aimatt tavial vla!l œut, 
eux, admirent de haut les beautés du sol de nos propriétaires 
terriens, ne particip ent-iis ais Crilerri \! ut fitrat DEITUIEE 
des allocations familiales agricoles 

Par ailleurs, mon ur | ministre | 13 
que la chasse est déjà ouverte, que des péri ait d 
vrés et payes. Pour obl r | J4 l | ) fi 
mentaires, il va falloir ppel à la bo } | l 
jaires, qui devront so ù \ de : { 
bu iucral ju { witeuses cet ef | | [l EL | 
des assujellis, une active vVigilan tu mtroie de - 
tration financière sera nécessaire, Un mi tent t not g 
s'ajoutera à celui de l'an dernier quand, très tard nent ; 
chasseurs ont pu Savoir ce que coutail ex e 
annuel d'un sport pour lequel ils Va 1 
droit en acquittant un tarif défini et définitif 

Monsieur le ministre, les chasseurs feront peut-ût ler 
plus de salive que n'en vaudra laffnire el meme: les débats 
qu'ils instaureront <ur 11 (] Lion en des | A ! [ ù 
teront peut-être davantage que Faugmentation *s droits du 
permis de chasse que Vous lez \iger d'eux. H n'en piche 
qu'ils transporteront et répandront de la ville à In campagne 
l’amertume que leur cau à une mméeure par op Tardi et 
injuste. 

ls ne pourront s'empêcher de penser que la chasse devant 
être démocratisée, selon l'expression mème d'un projet gouvet 
nemental, l'augmentation du prix du permis de ta *\ ne 
serait indiqué expli iblie ou ac eptable que dans le seu! is 
où cette augmentation servirait en premier lieu à améliorer Ta 


chasse eo Fran e, à la démocraliser, à l’orgauiser, à Ja pr'o- 
téger. 


C'est pourquoi je souhaite que l'article 3 soit supprimé et, s'il 
fallait, malgré tout, d'autres ressources pour remplacer celles 
que vous en escompliez, je crois que d'autres solutions serarvnt 


plus piausibles, par excrmple une légère ou insignifiante ang 

mentation de la taxe à la production ou un impôt nouveau sur 

les poudres ou sur les bénéfices des sociétés qui les fabriquent, 
1 | , » | 


ou une taxe sur les chasses gardées, ou sur les armes de chasse 
ou sur les chiens, 


Je souhaite, en tout cas, que la nouvelle élévation du prix du 
permis de chasse ne fasse puis reculer devant la depense une 


importante quantité de modestes Nemrod, qui rencontrent déja 
de grandes difficuitée à pratiquer leur distraction favorite, qui 
est en même temps un sport sain, mais qui n'auront peut-lire 
pas renoncé totalement au goût du gibier ni à l'art de l'ahattre 
ou de le capturer. (Applaudissements à gauche.) 


! 


M. le président. Je suis saisi de quatre amendements avant 
le même objet. 

Ils ont pré entés. le premier par TT Mont < pa diéé fé. 
Albert Rigal et les membres du groupe communiete : le 
deuxième par M. Cerclier; le troisième par M. Charpentier au 
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hou de la Ccomission de | agri ulture saisie pour avis ; le 


quatrième par M. Emile Hugre 
Ces quatre amendements tendent à SUpPprimer l'article 3. 
La } role est à à! | Mont gilet pour soutenir le pretniet 


M. Eugène Montagnier. Mesa messieu] e demande la 
suppression de larue le 3 pour les raison uivait 

Il [rt fre À “it qu | 1 111} \ 11 ‘ PEL: 
Chu: f [EL ete DC ja C1 13 6 LU ivernement avait tenli 
d'inclure d le budget annexe des prestations familiales agri- 
con n arbcle visant à nl er dans le prix du permis de 
chasse — fixé à 1.000 francs } le permis départemental 
[LERL JELLLEL rail S( l tinancer le budget des pre tations 
fannubales YiCol4 

A celle cpoqu Un Ji tentement général < ernpara des 
{ le Hipe COIN lé { | 'attacht à la défi e des tra ul 
leurs q lésirent cl er, traduisit à l'Ascrmblée nationale leurs 
| lever Lions en faisant rejeter cetle Hsation suppl 
MT | >» C'ect à que i Ha} rit avatt at v renancer, 


\éanmoins, cette même majorité, à laquelle le groupe com- 


muniste n'a pas voulu s'associer, décidait d'augmenter le 
permis de chasse et portait à 1.000 franes le prix du permis 
denartenmental antéreurverment fix à Hu) francs 

le erbre de cette majorité porlatent ainsi la responsa- 
bilité de l'augmentation massive du pernns de chasse que 

11 ent ha { 

Ainsi, en portant le perm à 1.000 francs, l'Etat bénélicie 
(l ressource appréciable puisqt éa part est passée de 

fran à 40 francs pour le permis départemental, sans pour 
autant qui t accordée la moindre subvention aux groupe- 
ments de chasseurs 


(W, aujourd hui, le Gouvernement veul renouveler son expé- 


lichee, espérant qué sa majorité Je suivra, Cest ainsi que 
l'ancien article 934 ter du budget annexe des preslations fami- 
lales agricoles dispose notamment que, « indépendamment des 
‘l ( RRALLN { PL | art { LP) du code gene! ] des 
i Il sera perçu « une somme de 250 francs, dont Île 


huit est inscrit au budget annexe des prestations fami- 


Or, le groupe communiste n'accepte pas celte auginenlation 
inscrile dans ce budget, 

Effechuvement, celle augme ntation fera peser une charge 
jjyicinehlalle Sul de modestes Uavailleurs chasseurs qui 
attendent impatiemment l'ouverture de la chasse dans espoir 


de salisfaire leur plaisir el ainsi d'adoucir leur vie de dur 
1 beur 

si celte taxe de 250 francs est votée, elle va soulever un vif 
mécontentement parmi les chasseurs et un courant d'animosilé 
parmi la populauon. 

En effet, comment cette décision sera-t-elle accueillie par ces 


milliers de chasseurs ouvriers et employés de professions autres 
que agriculture, déjà astreints à financer leur propre caisse 
illocations familiales, qui se verront contraints À » financer le 
budget annexe des preslations familiales agricoles en payant 
Ja somme correspondant à l'augmentation du prix actuel du 
perini de chasse ? 

D'aitleurs, l« emble des fédérations et groupements de 
chasseurs ont adressé aux parlementaires des résolutions leur 
demandant de s'opposer à cette augmentation du prix du per- 
is de chasse, qui est déjà majoré dans une proportion 
exagérée, pour financer le budget des allocations familiales 
agricoles au moyen d'une somme incluse dans Île prix du 
permis de chasse 

En effet, il y a vingt-neuf ans, le prix du permis de chasse 
n'élait que de 28 francs. Quelques années plus tard, il était 
porté à 40 francs. Mais, à cetle époque, des subventions étaient 
évues en faveur des fédérations et groupements de chas- 
seurs, Depuis, par les lois de Vichy, il a été incorporé, dans le 
prix du permis de chasse, une cotisation qui a toujours été en 
croissant et dont le produit était destiné aux fédérations de 
chasseurs et au conseil supérieur de la chasse. 


0 


. 
tre accordées par l'Etat aux fédérations à titre de subventions, 
lesquelles ont été supprimées depuis. Autrement dit, l'Etat 
fait allouer ces subventions par les chasseurs. 

Au surplus, Île permis de chasse ne donne pas le droit de 
chasser. Dans la majorité des cas, le chasseur, pour obtenir 
ce droit, est astreint de payer une part de chasse parfois très 
importante. C'est d'ailleurs l'essentiel à retenir et le législateur 
devrait le comprendre. 

I ne peut done être question d'augmenter, à l'heure pré- 


Ainsi l'on fait payer aux chasseurs les sommes qui devraient 


sente, le prix du permis de chasse, car un très grand nombr?2 
de travailleurs ne pourraient supporter celte charge supplémen- 
tayre 

. 





CE 
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D'autre part, il ne peut êlre question de faire Supporter ;n 

hasseur des charges sociales, Déjà, son assurance-chacca 

rendue obligatoire par les sociétés de chasse, et en auer 
lilion cette année, ne peut lui permettre de supporter d'au 

charges, I est vrahnent cynique de li part du Gouvernerneit 

le demander aux chasseurs ce sacrifice nouveau, alors \ 


deux ans auparavant, il n'a pas hésité à s'octroyer un: 
art supplémentaire de 325 francs par permis. C’est d'au 
us inadmissible quand on sait l'usage que fait le Gouv: 
ment des taxes et impôts dont il ranconne les divers c: 
buables 

Nous pensons que le demi-milliard demandé aux chassen 
pour financer ce budget annexe peut très bien être pre 


sur | illiards réclamés à Ja nation pour poursuivre vol 
sale guerre ou pour les préparatifs d'une iroisième guere 
miomi ile. Erclamalions 7 droite.) 


I vaudrait beaucoup mieux prélever celte somme d'un d 
milliard sur les Eudgets militaires pour financer ce bud:ct 
annexe des pre stations familiales qui est une œuvre de 
plutôt que de financer des œuvres de guerre. (Applaud 
mens à l'erlréme gauche. — Erxclamations sur divers bancs 

D'ailleurs, à la demande des fédérations, les présidents 
tous jes groupes ont répondu qu'ils voteraient contre la cot 
tion demandée. 

\ la commission de l'agriculture, les commissaires, à l’u = 


muité, ont demandé la disjonction de cet article. 
En en dernandant moi-même la disjonction, je ne fais que 


fraduire Ja volonté de l'unanimité des chasseurs, et M. Tan: 

Prigent qui s'est fait leur défenseur à la commission de l'agri- 
culture et M R il qui a posé la question auraient dû sou- 
inettre leurs <ugvestions et développer leurs arguments à Ja 


commission des finances où seuls les représentants du groupe 


communiste et un membre d'un autre groupe ont rejeté L'ar 
Ucle 54 (er. 


M. Germain Riñcent. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre ? 


M. Eugèné Montagnier. Je préfère terminer. 

Je ne pense pas que le Gouvernement puisse opposer à mon 
amendement Farticle {# de la loi des maxima comme ïil l’a fait 
au début de ce débat. ! devrait comprendre que cette taxe est 
impopulaire auprès des chasseurs et qu'elle ne peut leur être 
appliquée. 

leiles sont les raisons pour lesquelles j'ai déposé cet amen- 
dement, j'espère que les membres de la commission de l'agri- 
cuilure qui ont été unanimes au sein de celte commission, ne 
se déjugeront pas et que l’Assemblée acceptera de disjoindre 
cet arlicie, (Applaudissements à l'extrêmie gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cerclier, pour soutenir 
son amendement, 


M. Roger Cerclier. Mes chers collègues, à chaque discussion 
budgétaire, les différents ministres des finances <e souviennent 
qu'il existe un permis de chasse et ils en augmentent le prix. 
Cette année, cette règle traditionnelle se traduit par une aug- 
mentation de 250 francs, ce qui produirait 500 millions de 
franes à inscrire au budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 

Permettez-moi, monsieur le ministre de l'agriculture, de 
m'étonner que, pour financer ce budget, il faille faire appel 
aux chasseurs. Quel rapport peut-il y avoir entre la chasse et 
les allocations familiales agricoles ? 

Je veux vous rappeler que la chasse française est un sport 
populaire et que, de ce fait, nous devons maintenir le prix du 
permis de chasse à un taux qui soit à la portée des petites 
bourses, Dans les temps difficiles que nous vivons, le prix de 
1.060 francs nous paraît largement suffisant, surtout ]orsqn'on 
constate le prix élevé des munitions. 

Augmenter sans cesse le prix du permis de chasse, c’est 

river chaque année une partie des classes laborieuses .de 
Msiies de leur sport favori. Nous ne pouvons souscrire à 
cette politique. 

Eufin, monsieur le ministre, je vous fais remarquer que, 
depuis le 1% juillet, un nombre considérable de permis ont été 
délivrés au prix ancien, Allez-vous demander aux porteurs de 
ces permis de payer le supplément ? Vraiment, ce procédé 
paraît inacceptable. Une marchandise — si je puis m'exprimer 
ainsi — vendue, acquise et payée ne peut supporter un sup- 
lément de prix. C'est une règle cemmerciale honnête dont 
‘Etat ne peut se départir. 

D'ailleurs, les fédérations départementales de chasseurs et les 
grandes organisations cynégétiques se sont prononcées contre 
toute augmentation du as ve de chasse au profit du budget 
annexe des prestations familiales agricoles. Si une augmenla- 


tion devait avoir lieu, elle ne pourrait être décidée qu'au 
bénéfice de la chasse elle-même. 
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Je demande done à l'Assemblée nationale. an nom du ei “pe 
socialiste parlementaire, de voter mon amei lement qui tend 
à supprimer l'arlicie 3 créant un droit de timbre spécial sur 
Je permis de chasse, (Applaudissements “ qaut | 


po 


M. le président. La parole est à M. Charpentier pour soutenir 
son amendement. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis, Votre commission 
de l'agriculture deinande qu'on épargne ce coup de fusil aux 
chasseurs, ({Soureres.) 


M. le président. La parole est à M. Emile Husues pour soute- 
nir son amendement. 

M, Emile Hugues. V'avant pas un discours à Lire. à Ja diffé- 
rence des orateurs précédents qui semblent avai préparé Îles 
Jeurs avant jes déclarations de M. le ministre du budget, 
n'avant pas à prouver que mon parti a toujours raison, n'ayant 
pas à vider une querelle personnelle avec d'autres collègues, 
je demande simplement à M, le ministre du budget de tenir Jes 
promesses implicites qu'il à faites il y a un instant au cours 
de la discussion de Particle 4, c'est-à-dire d'accepter la suppres- 
gion de l’article 3. 


4 
1 
{ 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget, Pour assurer l'équilibre difficile de 
ce budget que M. le ministre de l'agriculture à qualitié, à juste 
titre, de budget de progrès soeial, le Gouvernement avait prevu, 
entre autres recettes, l'augmentation du prix dun pernms de 
chasse, avee, d'ailleurs, certaines dispositions favorables aux 
sociétés, 

J'ai fait connaître, en réponse à l'appel de plusieurs membres 
des groupes de la majorité qui veulent bien voter les recettes, 
que le Gouvernement acceptait, si l'équilibre de ce budget était 
assuré dans ses dispositions At 073 de ne pas opposer à 
des amendements sur cet article 3 l'arme de l'article 1°” de la 
loi des maxima. 

Cependant, je dois dire que l'augmentation du prix du per- 
mis de chasse, sans être évidemment agréable à ceux qui la 
preconiscnt, est une mesure défeudable, car le coefficient par 
rapport à 1914 n'est pas élevé et une comjaraison familicre à 
l'un de mes collègues entre le prix du permis de chasse et la 
valeur du lapin montre que l'évaluation faite à l'article 5 n'a 
rien d'excessif, (Sourires.) 

Le Gouvernement est sensible à deux arguments: Il est sen- 
sible, d’une part, à l'un des arguments qui ont été dévetoppés 
lus particulièrement par M. Cerclier, à Savoir que, du fait de 
ja date à laquelle est voté ce projét de loi, les permis ont déjà 
été mis en vente et que l'on se trouvera dans une position dif- 
ficile à l'égard de ceux qui les ont déjà achetés et qui seront 
ennuyés d'avoir à acquitter le supplément ou peut-être à le 
refuser et inversement à l'égard de ceux qui ont déposé une 
demande et n'ont pas encore acquitté les droits, car l'on risque 
de rompre l'égalité qui devrait exister. 

D'autre part, le Gouvernement est sensible à un autre argu- 
ment. 1} désire tenir compte de la facon la plus largement com- 
patible avec l'équilibre qu'il doit assurer, des vœux ef des posi- 
tions de l'Assemblée et notamment de la majorité qui vote les 
receltes. 

Ce n’est pas par dédain à l'égard de Fopposition, mais Je 
Gouvernement ne peut pas tenir un grand compte de l'attitude 
de l'opposition, qui consiste à refuser absolument toutes les 
recettes et à accroître toutes les dépenses. 


M. Waldeck Rochet. Vous êles quand même obligé d'en tenir 
compte, car cette opposition vous gène beaucoup dans le pays. 
Ce n'est pas votre gymnastique oratoire qui dissimulera le fait, 
monsieur Edgar Faure. Les gens savent à quoi s'en tenir. 
(Très Lien! très bien! à l'extrème gauche.) 


M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, je vous prie de 
ne pas interrompre. 
} 


M. Waldeck Rochet. Vous êtes habitué à ce procédé, mon- 
sieur le ministre. Mais vous êtes obligé de céder aux demandes 
de l'opposition. 


M. le président. Monsieur Waldeck Rochet. n'interrompez 
plus ! Je vous inseris pour répondre à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Etant donné l'effort fait par }'As- 
Semblée pour assurer l'équilibre du budget annexe des pres- 
tations familiales dans des conditions difüciles, je peux consi- 
dérer, en eflet, que la marge maximum d'approximation dans 
Jes comptes de budget peut s'étendre au produit de la dispo- 
Sition visée à l'article 3. Donc, sur ce point, je laïsserai l'As- 
sermblée juge du vote qu'il convient d'émettre sur les anicnde- 
ments qui lui sont proposés, | 








M. le président. La parole ect à M. Waldeck Rochet pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Waïldeck Rochet. M. le mini-tre du budget prétend que, 
S'il permet à l'A ublée de se qpuononcer sur cet amende- 
ment, l'oppositi n n'y est pour 

li pit its l trail (fl et | br TE) '1 ex} te 
dar S ] [LA qu 1 blicre | ! ivernernent à { ie] S{IT ce 
pont rl } beurre "ip d'auli (Applaud Û re 
te t 4 

Quot qu'e se M. le minist lu budyet, | pro] ions 
faites pal I nn Un a | { | n 

tent pu que nous batailo iisst bien « le pays 
qu à 1 \=s irlé qu | rl | Ii » nenes 

ù voler «cl dispo lot) uuëe not ons été prelhiers À 
proposer, Et ce ne sont pas vos di uis qui v changeront 
quelque chos monsieur le ministre, car pou ter tons 
CHE Ho et derni de suffi es. «pplaudissemi ni sur les 
memes br 

Et }t Î l ù il pour NI EN AE) co l i voler 
l'amendement de M. Montas l unalions à qa et au 
cent) 

M. Roger Cerclicr. !E1 le in qu { un amendement socia 
Lste 

M. le président. Je mels aux voix les amendement le 


M. Montagnier, de M. Cerelier, de M. Charpentier, an nom de là 
rommission de l'agiicuiture, et de M, Ermile Hugues, qui Len- 


dent à la euppression de larlicie 4, 
Le Gouvernement laisse FAssembiée juge 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée au nom du 


groupe communiste. 
le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recuerllis.) 
» 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
(AM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


RE OS VON ns dons den sus . 99 
Mori ADSOÏNE...... sous. ARR TE 27 


Pour l'adoption........... 999 


COR cs. U 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, l'article 3 est supprimé. 

MM. Pauimier et Montagnier avaient déposé À l'article 3 
un amendement qui me parait sans objet du fait de la sup- 
presiut de cet article. 


M. Bernard Paumier. Cet amendement, en effet, n'a plus de 
raison d'etre, 


Articles additionnels. 


M. le président. M. Garcia a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 3, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'Etat versera chaque année au budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles une subvention égale, au minimum, 
au cinquième de la totalité de ce budget 


La parole est à M. Paurmier, suppléant M. Garcia, pour soute- 
nir l'amendement. 

M. Bernard Paumier. L'amendemeut de M. Garcia est, en 
fait, celui qu'avait adopté la commission de l'agriculture lors 
de la discussion du rapport de Mme Boutlard. 

C'est dire que nous sommes en excellente compagnie et j'ose 
espérer que nombreux seront ceux d'entre nos collègues qu, 
bien que n'appartenant pas au groupe communiste, pronon- 
ceront en faveur de cet amendement, 

Comme il a déjà été expliqué au cours de ces débats, nous 
voulons qu'une subvention égale au cinquième de Ja totalité du 
budget soit affectée au budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 

J'indique, en passant, que ce n'est pas la première fois qu'in- 
terviennent des subventions #e FEtat pour les allocataires agri- 
coles. De telles subventions ont existé jusqu'au mois de décem- 
bre 1947 et c'est M. Philip, alors ministre des finances, qui les 
a fait supprimer. , 

En ce qui nous concerne, nous r°stons fidèles à une position 
qui fut défendue au lendemain de la LHhération et qui consis- 
tait à accorder quelque argent aux familles rurales. C'est pour- 
quoi il nous parait logique et équitable que l'Assemblée natio- 
nale prenne en considération l'amendement de M. Garcia. 

Au surpius, ainsi que l'exposait notre ami Waldeck PRochet À 
la tribune, les subventions sont pleinement justifiées ten ce 
qui concerne l'agriculture, 
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pproximativement à 200.000 le nombre des jeures 


ru k il ii ph Li { Û hadque antrée, Sen Volt 

servir d'autres professions et qui, de ce fait, ne payent 

plu « isut en faveur de l'agriculture, au titre des allu- 

call fatutl C'est une perte de recett ircontestab'e 
Pour tout ( raisons, nous demandons à l'Assemblée 

d'adopter P'amend inent de M. Garcia, (Très bien! très Lien! 4 
vil oO h4 


M. ‘e président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le raoporteur. Lä corimis<lon des finan ‘jà fuit con- 
Dalle Sol a 

de décider dès auiourd'hui qu'une snb- 


pute tree lée preésial PE 


f , il séra fonrnie pi busigel soncral, 


1117.10 i 


No oithaiterion il le rt fut po «ble 


M. Waïideck Rochet. © 6-1 }p-ihle 


M. le rapporteur. . lil hiotls he }ouvo nudre dès main- 
tenant une te! leu] 1 C1 vaut i ave! 
1 nt 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budg 


M. le ministre du budget. Je do: rappeler à l'Assembice que 


ce texte est d Ve «€ ciscussion, Satiedi, dans un autre 
projet. J'avais 616 obligé, à ce moment, de lui opposer larti- 
cle 1% de La loi di maxima. Je cuis obligé d'en faire autant 
aujourd'hui, En effet, le probléme est le méme, I n’y à pas 
de movens de financement proposés pour éctihbrer la subven- 
di Dors Ja lui tit Jan! > UPphuse d'une facon indiscutable. 


M. le president. Luc) el l'avis de la commiss on des finances ? 


M. le rapporteur, La conmis lon des fihances estime que l'ar- 
ti: 1e 1° se cette lo est opposahe, 


M. le président. L'article 1 de la loi des maxitma étant oppo- 
sable, larmendement de M. Garcia est disjoint. 
MM. Castera et Paunier ont présenté un amendement ten- 


dant à inserer apres l'article 5 un nouvel article ainsi conçu: 

« Les diverses sommes pereues dans le budget annexe ainsi 
que la subvention de l'Etat devront étre versées régulièrement 
aux échéances fixées à la caisse centrale afin que celle-ci puisse 


en faire Ja réparblion aux caisses départementales pour leur 

perinettre de payer normalement et sans retard les prestations 

all iVa its droit. ) r 
Avant de donner-la parole à lun des auteurs de l'amende- 

ment, je veux rappeler à l'Assemblée que ce texte à été défendu, 

samedi, lors de Ja discussion du rapport de Mine Boutard.… 
M. Bern:rd Pauraier, C'est exact. 


M. le président... et que L'Assemblée a voté un texte qui s'en 
inspirait tout en v apporiant, d'accord d'uilieurs avec M. Cas- 


terra, une tres legere modifieation, 
La pa.ole est à M, Paumier, 
M. Bernard Paumier. Monsieur le président, le texte oui à été 
acdopile ame) n'allait jus atlssi loin que l'amendement de 


M. Uaslera. 
Mais, sans insister sur cet amendement. puisque aussi bien 


nous avons élé battus samedi, je voudrais faire remarquer comr- 
bien il est regrettable que Fargent ne parvienne pas aux €ais- 
ses, avec foule la rapidité des rable. 

A ce sujet, j'ai là une protestation de la mutualité sociale 
agricole de Loir-et-Cher, réunie le 27 mai 1950, J'y lis les phra- 


pes suivantes: 

ui S't tonne {] l' 11): sonne de S9.800.167 francs affé- 
rente aux réglements des prestations familiales du {1% tri- 
mestre 1950 ne soit pas encore mise à la disposition de la 
caisse, par le budget annexe, pour le financement des presta- 
tions familiales à régler au cours du deuxième trimestre 1930; 

« Considère qu'un: telle situation risque d'avoir des réper- 
cussions graves pouvant aller jusqu'à la fermeture des gui- 
chels; 

« Demande que les pouvoirs publies fassent d'urgence Île 
nécessaire pour pallier cette carence de facon à assurer un fonc- 
Dornnement normal et rationnel de la caisse. » 

I est clair que les considérants et le vœn de la caisse de 
Loir-et-Cher sont particulièrement fondés par le fait du retard 
considérables dont sont victimes les familles rurales pour le 
reglement des allorations familiales. 

C'est dire que l'amendement de M. Castera se juslifiait, Puis- 


que nous avons dejà été battus, je n'insiste pas, 


M. le président, L'amendement est retiré, 








[Article G.] 
M. le rrésident. Je donne lscture de Farticle 6: 
H, — Dispositions relatives aur cotisalions et aux prestations, 


Art. €. - A compter du f® juillet 1950, l'indemnité compen- 
satricé aftribuce par le décret n° 48-1555 du 6 octobre 1918 
relalif aux prestations familiales est étendue aux salariés de 
l'agricullure, » 

MM. Hilaire Perdon et Montagnier ont déposé un amendement 


tenant à substituer, au début de cet article, à la date du 
1° ju Jet 19.4) la date du 1* janvier 1950. 
Ja parole est à M. Perdon, 


M. Hilaire Perdon. Mon amendement à pour but d'accoider 
J'iniemnilé compensatrice de 6% franes et de 1.000 francs aux 
salariés agricoles à parbür du f® janvier 1950, 

Après application de la Joi des maxima à l'article 2 du rap- 
port de Mine Boutard, je ne me fais guère d'illusion sur le soit 
qui sera réservé à mon amendement par M. le ministre du 
budgel, A moins que, comine il le disait tout à l'heure, du jait 
du vote de Ja taxe sur les céréales 11 ne se montre un peu pius 
libéral, (Sourires.) 

Come Île rapport de Mme Poutard a été adopté à Funani- 
mité par la commission de Fagricullure, on peut juger de la 
valeur des propositions et des voles émis er Commission par 
ceux de nos collègues qui ont voté la loi des maxima, On fait 
ou adople d'abord des propositions en commission, mais où 
compte sur Ja loi des tnaxXiua pour les anéantir ensuile devant 
J'Assemblée, 

Je nolerai cependant que, mème avec ce long retard, l'octroi 
de l'indemnité aux ouvriers agricoles marque un suécès de 
l'acüon incessante du groupe communiste. 

Uniquement sur celie question, nous avons déposé, depuis 
janvier 1949, trois propositions de loi, Evidemment, eltes n'ont 
pas abouti, {toujours en raison de Ja loi des maxima opposee 
par le Gouvernement, loi que le groupe communiste à Violem- 
inent combatlue en son temps. 

Dans de multiples interventions aussi, notamment celles 
de ques amis Garcia et Waideek Rochet et de moi-même, nous 
avons protesté contre l'exclusion des travailleurs de Fagri- 
culture et réclamé Foctroi de Findenmité aux salariés agricoles, 

En fait, notre aclion dans cette Assemblée n'était que Fécho 
du mécontentement et des protestations justifiées qui se sont 
clevées dans nos campagnes, Leur victoire d'aujourd'hui mon- 
trera une fois de plus aux ouvriers agricoles que, méme avec 
un gouvernement antiouvrier et une majorité servile, il leur 
est possible, par l'union et par l'action, d'obtenir de nouveaux 
avahtiges. Hs pourront, en particulier, obtenir leur intégration 
au régime général de la sécurité sociale qui, seule, mettra fin 
à leur infériorité en la matière. 

n'en est pas moins Vrai — et il est ulile de le souhgner — 
qu'au PT janvier 1950, en appliquant cette indemnité, vous 
aviez déjà frustré les familles de salariés agricoles de 6 mil- 
liards et demi et qu'en vous opposant à mon amendement, 
vous leur volerez encore 2.400 mitlions de franes. 

Or, il est uiüle qu'on sache, même si cela déplait à M. le 
ministre du budgel el au Gouvernement, que ces 2.40) mil- 
lions seront utilisés, en trente-six heures, pour couvrir les 
frais de votre préparation à la guerre contre FÜnion soviétique 
et les démocraties populaires, qui ont commis le erime de se 
débarrasser du régiine capilaliste et de travailler au bonheur 
el au bien-être des peuples, (Rires Sur de nombreux bancs.) 

Vous pouvez rire, messieur”, telle es° la vérité, 


MH. Albert Laïle, Que viennent faire ces histoires dans ce projet 
sur les prestations familiales agricoles ? 

M. Hilsire Perdon. il e:t nécessaire et juste que les salariés 
agricoles Sichent que, si vous leur refusez ces 2.400 imiliions de 
franes, c'est parce que ces millions ont servi pendant cinq jours 
à tenter d'écraser l'héroïque peupe vietnamien qui défend sa 
liberté et son indépendance. (Applaudissements à lertrème 
gauche. — Interruplions à gauche et au entre.) 


M. Emile Hugues. C'est proprement ridicule. 

M. Rilaire Perdon. La vérité vous gène, messieurs. Nous la 
dirons quand même, à 

M. Roger Cerclier. Parlez-nons du pays où il faut 5.009 mil. 
liurds pour équiabrer Je budget de la guerre! 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Perdon, 
Ne vous laissez pas inlerrsnpre. 

M. Hilaire Perdon. Les interruptions ne me gèucnl nuille- 
ment d'ailleurs. J'ai la vérité avec moi, 
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chaque jour, 50 millions de francs sont dépensés pour la 

“nerre au Viet-Naim. En cinq jours, cela fait bieu 2.500 millions 

de francs. f 
'e<t pourquoi 

fois pour la paix... 

M. le président de la commission de l'agriculture. 
duos en Corce. 


le groupe communiste coutinuera à lutter à la 


all 

M. Hilaire Perdon. et pour la défense des ju stes reverndica- 
tions de tous les ti ivuilleurs et des autres couches lahborieuses 
de notre pays. (Applaudis erments à lUertrême gauche, — lnter- 


ruplions & gauche el au centre.) 


M. le rapporteur. De toute facon, l'article {°° de La loi des 
maxima est opposable 

M. !e président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de he bte + Mesdames, messieurs, je ne 
voudrais pas reprendre >» proces en rt vendicalion de paternité 
qui à déjà opposé M. W deck Rochet à M. le ministre du 
budget. 

I est bien enten que le palmarès du parti communiste s'en- 
richil chaque . (Sou ITCS.) Il porte de nombreuses décisions, 
onnés à son propre jugement, prises par la majorité de l’As- 
sexmmblée et ÿ le Gouvernement, avec, bien entendu, cette 
ment ion que le mérite en revient exelusivement au parti commu- 


niste. 
M. Waicdeck Rochet. 


M. le ministre de l’agriculture. lai-<ons au parti communiste 
ce thème de propagande et rejouissons-nous d'èlre d'accord 
avec lui pour dire qu'il y a, prises par la majorité de celte 
Assemblée et par le Gouvernement, de nombreuses décisions 
favorables et bonnes, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Il en est ainsi de la décision grâce à laquelle les salariés agris 
coies vont enfin hénéficier, comrne les salariés des autres caté- 
gories professionnelles et sociales, des indemnités mensuelies 
de 650 franes et de 1.000 francs. 


C'est souvent le cas. 


Mme Madeleine Boutard. Avec deux ans de retard. 


M. le ministre de l’agriculture. Tout le monde sait que cette 
réforme préparée de longue date au ministère de l'agriculture a 
été prise par le Gouveineruent en toute liberté. 

Nous sommes heureux de voir reconnaitre unanimement qu'il 
s'agit là d’un progrès social très important car si, pour les exploi- 
tants agricoles, le présent budget annexesne constitue qu'une 
étape vers la parité — étape sensible sans doute, mais qui nous 
laisse encore assez loin du but — il faut souligner que, pour 
les salariés agricoles, la parité pourra être réalisée à partir du 
4°" juillet 1950. (Très bien! très bien!) 

B'en sûr, nous vovons le parti communiste intervenir d’abord 
pour s'octroyer le mérite de la mesure, ensuite pour faire un 
peu de surenchère. 


M. Walcdeck Rochet. 
culteurs. Est-ce de la surenchère de ie dire 


Vous avez fait perdre deux ans aux agri- 


V1 
‘ 


M. le ministre de l’agriculture. Nous le voyons intervenir 
pour demander que le point de départ soit fixé au 1% janvier. 

Si nous avions proposé le 1* janvier 1950, il nous aurait été 
demandé le 1% janvier de l’année précédente, avec rappel. 

Bien entendu, ce serait désirable, Mais nous sommes obligés, 
nous, de nous préoccuper du problème des ressources, Nous ne 
pouvons proposer qu'un budget en équilibre. 

C'est pourquoi le Gouvernement, parlant par la bouche du 
Juinistre de l'agriculture — l'impératif, d'ailleurs, est le même 
us tous les ministres — est dans l'obligation d'invoquer 

article 1 de la loi des maxima. (Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. le rapporteur, L'arlicle 1% de la loi des maxima est ojpo- 
sable. 


M. le président. La disjonction est de droit. Elle est pro- 
nuncée, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 

M. le président. « Art. 7. — Les prestations instituées par 
les chapitres 1°, 2 et 4 du titre H de la loi n° 46-1855 du 22 août 
16 fixant le régime des prestations famili iales, ainsi que l'm- 
dernité compensatrie e allribuée par le décret n° 4$-14:5"du 
6 octobre 1948, sunt versées aux metuines de la famiüle de 
l'exploitant réputés salariés en vertu de L'artiche 39 du décret 
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n° 46-2SS0 du 10 décembre 1956. Ces prestations sont calculées 

sur la base mensuelle applicable aux salariés 

Les dispositions du présent ai prennent effet à 

du prenner jour qui suivra la publication de Ia présente 101 ». 

Je suis saisi de deux amendements tendant à la suppression 

de cet articie, déposées, lun par MM. Waldeck Rochel el Garcia, 
l'autre par M. 


Charpentier, au noi de la commission de Pagri- 
culture, Saisie pour avis, 


La parole est à M. Waldeck Rochet, 


igricoles, 
otiutet 


M. Waldeck Rochet. le 7 vise à refuser l'allocation de 
ca! ire uUHiIquU LUX 111 Hs fanntitlie d l'expl vitant qu [MT 
bénéficiaient jusqu'à présent, J us déjà longuement expi 
qué sur ce point, da la Giseussion geucrale, mais Je Veux 
néanmoins rappeler les conditions exceptiontelles que doivent 
reinpl H le >» IA ‘nil Ï le la far lle de l'i \} )1tt}i pu ir ? ir 
l'allocation de salaire unique. 

Is doivent d'abord être as<urés socianx En second ben, 
l'épouse doit se consacrer à de tâche familiales et se trouver 
dans l'impossibilité de travailler en qualité de salarice, Enfin, 
le ménage doit avoir deux enfants à charge de moins de dix 
ans où quatre enfants de moins de quatorze ans, où e1 ë 
un enfant de moins de vingt ans atleint d'intirmilé ou de 
maladie chi en ne 

Le Gouvernement veut supprituet l'allocation de salaire unique 


à des jeunes faraille S paysannes qui remplissent de tel 

tions. Ce serait, à notre avis, commetire une très grave injustice, 
Pourquoi les membres de la famille travaillant dans Fexploi- 
assurances 


tation familiale comme salariés et cotisant aux 
sociales ne percevraient-ils pas l'allocation de salaire unique, 
alors que les salariés agricoles, non membres de la famille et 
travaillant dans la mème exploitation en bénéficient ? 

Cette différence de tu itement que vous voulez consacrer serait 
un encouragement à l'abandon de Fexploitation familite par 


les jeunes, 

D'aucuns nous disent, certes. qu'en accordant Faflocation de 
salaire unique à certains membres de la famille de l'explot- 
tant et non pas à d'autres on crée des injustices et provoque 


des jalousies. 
M. Albert Lalle. Cest certain. 


M. Waïdeck Rochet, C'est possible, mais le remède n'est 
pas de supprimer l'aocation de salaire unique à ceux qu, 
remplissant les conditions que j'ai énumérées, en béréticient 
à l'heure actuelle. Car ces conditions sont sévères, Supprimer 
l'allocation à de telles familles, ce n'est donc pas mettre fin 
à Parmi c'est l’aggraver. 

Le remède serait d'accorder l'alloration de 
tous je membres de Ja famille de l'exploitant qui, étant consi- 
dérés comme salariés, sont done assurés soclaux, et cela dans 
les mêmes condilons qu'aux salariés qui ne sont pas membres 
de la famille. 

Notre groupe a ‘éposé une 
chenal à également déposé un 
objet. Nous pourrons, si vous le voulez, 
ves propositions 

Pour instant, l'objet du débat est plus limité: il s'agit de 
savoir si lon va exclure du bénéfice de l'alloca'ion de salaire 
unique de jeunes ménages paysans qui restent souvent sus 
l'exploitation gs ile parce qu'ils sont aidés socialement, mais 
qui peuvent être tentés d'abandonner la terre dès lors qu'iis 
s'apercevront que vous les pénalisez. 

Voilà pourqu: ji je demande instamment à M. le miristre du 
budget et à M. le ministre de l'agriculture de laisser l'Assemblée 
natio male se prononcer librement sur un tel amendement, et 
Je rappelle que la commission de j'agricullure s'est déjà pro- 
noncce pour la smppression de l'article 7, (Applaudisstiments à 
l'ertréme gauche.) 


salaire unique à 


proposition dans ce sens. M. Deïa- 
amendement ayant le mème 
discuter tout à l'heure 


voudra sans doute interrompre 
? \xsentiment£.) 


M. le président. L'Assemblée 
maintenant cetle discussion 


8 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


La MITE. re est i M le 
CONsSCIE., 


M. le président. “taire d'Ftat à 


la presiIuenice qu 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secretaire d'Etat à la prési- 
dence du consetl, Je demand à l'Assemthiée de bien x uloir 
poursuivie, cet aprésauidi, à discussion du budget annsss 
des prestations familiales agricoles, avant d'aborder l'examen 
de la suite de l'ordre du jour. 

Je lui demande, en outre, de bien vouloir inscrire. À Ja 
suite de l'ordre du jour prévu, ua certain nombre d'affaires 


qui sont pietes, eu 1etuur du Consci de la République, 
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Schmidt ‘Robent), 
Haute Vienne 


Palewskt 
Pantaiont 





L 
Manc lie 
Sschnei 
schaman Robert}, 
\o:: 


imann (Maurice}, 


= ni ns de), 


ten ‘Henr). 
Gironmmie 

leitgen (Pierre), 1L@ 
et-Vilrine. 
“"np.e 


erpend 


mas (Eugène), 


bof 
naud (Jean-Loulsy, 
n'uy ‘de). 


l'outane. 
Trinou'et. 

Truffaut 

Valas 

Vaientinn 

Vée (Gi re 
Veriroux 
Verncvras 

Very ‘FEmmanuel}ÿ, 
Viard 





IN 1!le 

Maurice} 
|Vuillaume., 

| irner 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Guissou ‘Henri. 
Aku. hiues ‘Joseph- 
Apithy. andré; Seine 
Aubame Khider. 

Ben ‘“Tounes. Lamine Debazrhine 
PBoukadoun. Laribi 
Condat-Mahaman Mampa Sano 
Berdour, Mar'ine 


| Mezerna 

\az Hont 
loOnedraozo Marnadow 
[Saravane Lambert. 


| ser 200r, 
serre 
S ic 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabenananjara, Rasela, Ravoahanss 


Excusés ou absents par congé : 


MM Coste-Woret ‘’A'fred}, 
Bardoux (Jicques\ Haute-srronne 
Bidault ((reorses). | Caste-Fiaret Pau) 
Clastermann. |  Hérauit 
Colin, lJnglas 


N'ont pas pris part au v 


M. Fdouard Herrjot ilent de l'A 
M. Auguet, « | lait la séa 
Les nombres annoncés en séance à 


Nommbte.-dét:YNANIS. 0066 80 d8 


Majorité absolue......... cénscsessee 
Pour l'adoption... cs. 
CORRE rare dé rca ed dns à À 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 


ment à la lisle de serutin lessus, 





Macouin 
N een (Marcel). 
|Rigai Eugene), Stine, 
| k ire, 

lvi lard 

nn. 

2:42: 
ra! 1 [si et 

58 
dédosdodises pal © 
. 381 
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Dupuy (Marceau), Hugues Joseph-André), pr +59 gnerie. 
Gironde. Seine. 
SCRUTIN (N° 2689) Dixqucesne. tirlin, \lend lé. France 
Dorroux. Jusesef. Menthon (de). 
Sur l'i dement de M. Luca à l'article du et relalif au : isseaulx (aie tie \ndré Mercier, Oise. 
: Éap SE € Julard huei. Mercier (André an- 
budget des prestations fi es agricoles (Erlension de la lare Duvcau Jaquet. çois), rit hit 
de 1 n. 100 aux coop Mme Duvernois Jean-Moreau, Jean Meunier 
Elain Jeannot. Indre-et-Loire. 
Errecart. Joinville (Alfred Meunier (Pierrey, 
: F ses Evrard, Mallerel) Côte-d'Or. 
nbre des VORAaMIS, , soso sseossse Fal re. | Jour 'w Le Afichaud {Louis}, 
à éd RE Fagon (Yves). Jouve (Géraud), Vendée. 
; Fajon (Etienne). J'ige. Michaut (Victor) 
Faraud. Jules-Jutien (Rhône). seine-Inférieure. 
Pour l'adoplion.......sssscosssss se 562 Farine (Philippe). Julian (Gaston), Michel 
Farinez. Hautes-Alpes. Michelet 
EAMMEC ss voosocommemoseseessnéveos 0 Fauvel. Ju:y. Mol. 
Favet. kanTmann Minjoz. 
Félix, Kir. Moisan. 
L'A e nakionale à adoplé Félix-Tchicaya. kriegel-Valrimont, Mokhtari. 
Ficvez. Krieger (Alfred), Mondon. 
Finet Kuehn René). Morin. 
Fonlupt-Esperaber. Labrosse, Monjaret, 
2 à Forcinal Lacaze (Henri). Mont 
Ont voié pour: Fonyet Lacosie Montagnier. 
Mme François. Lalle Montei (Pierre). 


MM 
Abelin 
Ait il. 
Ant 
A 
All 11] 
A io } tave). 
Atrt Pierre). 
Ant 
Al XI uz 
Anill 
A! (d'). 
\ lice 
Mile Architmède 
4 i 
\ Î 
AsseFrAy 
\ de La Viger'e (d”) 
1 ne 
A l 
\ 
A | 
\ | 
\ ] 
hi | haël) 
fl or (Robert), 
t-01se 
B \ve (1 haries) 


\haine-el-Loire. 


Min Hastidt 
Loire 
jaudrv d'Asson (de) 


Heons. 


t quet 
Hévoun 

Ben Aly Chérif. 
l ivnnouf, 
Béné (Maurice). 
lie st (Charles). 
bentaeD 
Béranger (André). 
b'rjüusse, 
Berger 

b rot 

l [ 

Ï t 

| iud 
Bianchtini 

b 

| orvs, 

bisoux 

Binot 

Biondi 
Biscarlet. 

Bissol 


Blanchet. 


(Denise), 














Bio: qQuaux. 

Boccagny. 

Hocaquel 

Boganuda 

Edouard Bunnefous. 

Bonnet 

Bonte 

Borra 

Mile Bosauier. 

Bouhey (jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

hourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard, 

Boutavant 

Xavier Hhouvier, 
ille-et-Vilaine 

Bouvier-0’Coltereau. 
Mavenne. 


{(Florimond). 


Bouxom 

Brawit 

Mine Madeleine Braun 
Hrilliuci 

brusset (Max). 

Brun 

Buriot 


Uachin {Marcel}. 

Uadi (Abdelkader). 

anillavet. 

[alias 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Capilant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 

Caztier (Marcel), 
Drôme 

Curtier (Marius), 
t'anute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Lastera. 

(atrice 

Laveux 

Cayol 

Cerclier 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

{ ‘nhsmbeiron 
‘’hambrun (de). 

Mme Cha-bonnel. 

Char:ot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard 

Chaze 

Cherrier 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierce), 
Loiret, 


(Jean). 


Chevigné (de). 

Mine tlrevrin, 

Ch sens ns. 

Citer! 

Mine Claeys 

Clemenceau (Michel). 

Lof "71 jot 

Condat-Mahaman. 

CUordonnier 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

(O1 ir. \ À 

Coul ibäty Ouezzin. 

Courant 

Co + nl 

Cristofol. 

Croizat 

Lrouzier, 

[Dagain 

|[Daladier 

|Damas. 

EU \rou 

[Mme Darras 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

me Degrond. 

Deixonne, 

Dela-henal. 

Delahoutre. 

Delbos (} von}. 

Delcos 

Denais ‘Joserh). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjarains, 

Desson 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme bDouteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus- Sc hmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 





(Edouard), 








Fr déric-Dupont 
Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaboril 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galv-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel 

Garcia 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini 

üay (Francisque). 

Genest. 

Geotfre (de). 

Gcernhez. 

Gcervoline. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gou£ 'e. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Maz=cel). 

Eenault. 


Henneguelle. 
Mme Her -Cachin 
Horma Ould Babana 


Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 





Lamarque-Cando. 

Lambert tEmile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finisière. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Lampes. 

Laniet (Joseph). 
Lareppe. 
Laurelh. 
Laurens 

Cantal 
Laurent (Augustin), 

Nord 


Camille), 


Lavergyne. 

Le Baii 

Lecæur. 

Lecourt. 

Le Coultaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelehvre 
Francin?)\, Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Mme Le Jeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Mine Lermjkreur, 
Lenorrmand. 
Lepervanche ‘de). 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Lespès. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin Louis). 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André) 
Masson (AlBert), 

Loire. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Danie! 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre 

Fernand). 
Meck. 
Médecin. 


Seine 


Mentillot. 
Miauet 

Mon à 

Morand 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu, 
Mouslier de). 
Mouton. 
Maynet. 
Mudry. 
MisIneaux. 





Mutter 'André). 
\Mme Nautré, 
[Nazi Boni. 
\ime Nedelec. 
INinine. 
Nis-e, 
Noël André}, 
l'uy de- Dôme. 
us M: arcel), Aube; 
Noguères. 
OLA, 
Ocpa Pouvanaa, 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou, 
Palewski. 
Pantaioni. 
Patinaud 
Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). Seîne, 
Petit (Guv), Basses 
Fyrénées. 
Peyrat 
Mme Germaine 
Pevroles. 
Pey tel. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pineau | 
pirot. 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuñg, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Pr ue {Robert}, 


Prigent (Tanguy), 
Finisté ère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilict. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (éek. 

Raymond Laurent 

Reeb ” 


Î 





Regaudie. 
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Beille-Soult. Schmitt (Albert), Thorez (Maurice). 
Beuard Bas-Rhin lihoiter 
tencurel Schmitt (René), | lillon (Charles) S î EE. 
Tony tévillon. Manche |linuud (Joan Louis). PR ON 
Beynand (Paul). Schumann (Mauricej),! lTinguy (de). 
Mme Reyraud. Nord. | loutiane. Sur l'amende ! M. t l / t tif a 
Ribevre (Paul) Ségelle | lourhard. Lbudaet d | ) +3 
Ricou Senghor | loujas À x 19 larti- 
Bigat ‘Albert), Loiret | Serre | Tourne | 
Rincen Servin | lourtaud. 
Bivet Sesmaison lriboulet 
* a1SO0I 2 , No 
de à Sesmalsons (de). [rricart bre des volants... 583 
ochet (Waldeck). Signor. Trufl . Ma AT LE MODES METRE RER AT 292 
Rollin (Louis). Tr Mme Vaillant- 
Roques +, cite | Couturier. 
à * Silvar ituri \ 
tosenblatt | Sin és [Va opt Naval ins RTE os 
koucaute (Gabriel), |Sion M aleti CORMB nnsernéo messe testés covas 186 
Gard Gice ! de M à edrines S 
SisSOh 0 Ÿ- «à 9 
Rouraute (Roger), 2 ep (L ily Dabo). Géra - 
Ardèc he. Court | veu ar oux. L'A: nait tit il 1 ail 
Roulon Mme Sportisse Srt80 F 
> OUSSEAU. - és Mine Vermeersch. 
tufte hrs Die Verneyras. 
eitgen F on 
Mlle Rumeau Gi À cute: LA (Emmanuel). Ont voté pour: 
Sail Mohamed Cheikh. | reitgen (Pierre) Viatt 
Sarav: Lambert. 1e et jatte 
aravanié ! lile-et Vilaine Pierre Vill 
Sauder Temn! g oi 20 MM > { 
en Temple. Viollette (Maurice). _ Caitiavet [huforest, 
re ta lerpend Vuillaume. Abelin Capdeviie. {Dumas (05 à 
Se hai Terrenoire. Wagner. Aku. Caron Dupraz (J ini s. 
Schauffier (Charles). Thamier. Wasmer Allonneau Cartier (Gi ru, [Mile Dupuis J x <é 
Mme Schell. lheetten Mile Weber. Amiot (Octave). Svine-et-Oisi | Ceir 
SCUCrer {Marc}. | Thibault. Woiff André (Pierre). Cartier (Marcel), [Du \! Lu) 
Schmidt {Robert}, | Thiriet. Yvon. Auticr Drôme | Gironde s 
Haute-Vienne. | Tic ral. |Zunino. Anxionnaz. Castellant, Duqu 
Apithy { il Diirroux 
Arch dice. Lalrice | eaux 
Arnüul. LaveOUux (] 1} {1 eau 
N'ont pas pris part au vole: pere À Carottes Horde 
1iDatiie, l | urt 
Aubar Charmant Evrard. 
MM | Khider. Mollet (Guy). Aubry. uhar! t Ci in) [tab 
Aujoutat. | Lamine Debaghine.  |Monteil (André), Audezuil. Ch À +de Fazon (Yves) 
Bacon Lapie (Pierre-Olivier). | Finistère Augarde. «pd cs [Faraud 
ken Tounes. Laribi. |Morice. Aujoulaf. hastellat [Farine (P pe). 
soukadoum | Lejeune (Max), Somme. | Petit (Eugène- AUREPID: Cha En PArnez 
Bourgés-Maunoury. | Letourneau. | Claudius) Babel (Raphaël). vint » ‘Edga 
Buron. Louvel | pa : l'ichoelet. | | Chaze | 
Caicire. ouve!, 3 | flimlin. Haicon | Cheva r (Fer nd ; 
Coffin Maroselli. Pinay Badie Alcer 
Defferre. Maurice-Petsche. | Plev en (René). Bauio I. Chevallier (Jacques), |: ! rebe 
Derdour René Mayer, Queuille. arangé (Charles), Alger |: : raber. 
Faure (Edgar). Constantine. Schneiter. Maine-et-Loire. Chevalier (Louis), |] et 
Gazier. MÉtOyer. pauses (Robert}, Barbier Inds | Frédéric-Dupont 
Giacobbi. Mezerna foselle Barrachin. Chevallicr (Pierre) A 
. | " i ' lre t (Maurice) 
Guillant (André). | Mitterrand. | Solinhac. Rarrot, lon 1 “+ Viaiigrt : à 
Jacquinot Moch (Jules). | fhomas (Eugène), un ï be ds le | f 
‘aut Bastid, NTISUACTS , 
Baudry d’Asson (de). {Clemenceau (Michel s ‘ 
Baurens Coffin ee 
Baylet. Condaft-Maharman Gall 
Ne peuvent prendre part au vote: Beauauier. Cordonnier, ['HiV-GASHATFOU, 
Bèche. L IUT à v, la: dd u 
{ Rabenanani: ä PP PO 2 T Becquet. Courant. pra 
MM. Rabenananjara, Raseta, Ravoahangy, et Récy (de Bégouin. Couston. pes -# 
Ben Aly Chérif. Crouzier, | Ca 4 Franci 
Benchennouf. Dagain. e rancisque), 
Béné (Maurice). Daladier (Edouard). lon 
Excusés ou absents par Congé: Bentaïeh Darnas Mr fre (de), 
séranger (André). Daron | Gervolin 
à jerrasse, David {Jeu at < 
MM. | Coste-Floret (Alfred), | Macouin. er Sein > û Pa il), ie # bi. 
Bardoux (Jacques). | Haute-Garonne. INaegelen (Marcel). Bessac. - Dan d \ mg God in 
Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul) Rigal (Eugè Se lo pet" magiata | Gorse 
* , (Eu ne), Ss2ias Bélolaud Landes 
Clostermann. Hérault, Roclore k Lo 3 + mets gl 1085el 
Colin. | Jugias | Villard.” ne GE Deflerre. 0 
“cotée - Bianchini, Defos du Rau. ( A A 
Bichet. Degoutte. co “m2 
Billéres. Mme Degrond. Ts Gilles). 
À Binot. Deixonne” y iud 
N'ont pas pris part au vote: Biondi. Delachenal, vucra (Maurice), 
Blocquaux. Delahoutre. eue 
, Bocquet. )elbos (Yv ques 
M. Edouard Herrint, président de l'Assemblée nationale, et Bogande. three (Yvon), Guilbert 
M. Auguet, qui présidait la séance. Edouard Ponnefous. Denais (Joseph). Cu ant (André). 
Bonnet. D sure. 
Bora. Donigne. ! Guillou (Louis), finis 
Mlle Bosquier. Depreux Ædouard) tère. 
Bouhey (Jean). tt + dci uard), Guissou (Henri). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bour. Desjardins Eapésein 
Bouret. (Henri). Desson. er . 
; Bourgès-Maunoury | Devemy suYon  Jean-Ray- 
Nombre des VOLANLS. ss sossonsssossooocossesve ne 560 Xavier Bouvier, Ille- | Devinat MO! 4, Gironde, 
Majorité absolue......,.....sessssssonsesssee ER: et-Vilaine | Dezarnaulds | Hatbou 
: 44 | va sronatéonnis enait 
, ” ol = re hers 
Pour l’adoption.................... 364) a “great Er SPA [Henneguelle. 
er 8 Q Mayenne, | Diallo Yacine) " PS. 
évvvr eve eve iqésec es | 0 Roux | N lorma_ Outd Babana 
>OUXOMM. Mile Dieneseh Il ; ‘14. 
Brusset (Max). | Dixmier h Er canie er 
après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé Bruyneel. L'ominjon pe Port rdé, 
“ nu NI JO. Alpes- Ve 
want ant à la liste de scrutin ci-dessus. Burlot. Doua a Hu «rs ges 0 “ 
Buron Doutrellot | sues (20seph 
TEHON André), Seine. 








—+00— 





Cudi (Abdelkader). 


Draveny. 


IHu!in. 
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« es D 
Huscel Médecin Re die Duclos (Jean), Seine-, Kriegel-Valrimont. [Mme Péri. 
Il Le Fr Mehaiyvucrie Reille-Soult et-0ise. Lambert (Lucien), IPéron (Yves. 
! Mekki Rencurel Dufour. Bouches-du-Rhône. |letit (Aiberl), Seine 
Jara 0 Mendès-France Tony hRévillon. Dumet ‘Jean Louis). Mine Lambert {Marie),'levrat 2 
Jaquet Menthon (de). Reynaud (Paul. Duprat (Gérard). Finistère. l'ierrard 
] \! ] Mercier (André-Fran- |Ribeyre (Paub. Marc Dupuy, Gironds. | Lamps |Pierre-Grouès, 
] cois), Deux-Sèvres. |Ricou Dutard Lareppe Pirot. 
Joul | M« er | R ent Mine bDbuvernois. Lavergne. Poumadère. 
] ’ \ 4 M: er, Indre-iftollin {Lou Fajon (Etienne). Lecæur Pourtalet. 
} ] Rhône ét-Loit Roques Favet Lécrivain-Servoz. |[Pouvet. 
] Mic! 1 ( is), Roulon Félix-Tehicaya Mine Le JeunetHélène). !Pronteau. 
} Ve ‘ Roussean. Fievez Côtes<lu-Nord. | Frot. 
Ku é M Saïd Mohamed Cheikh Ame Francois. Lenorimand [Mme Rabaté, 
La Minjoz Saravane Laormbert. Mme Galicier. Lepervanche (de). |Ramette, 
| | ri). Mi! 1 Sail Garaudy. L'Huillier {Watdeck). |Renard 
La Moch ( Schaff G ES Lisette. [Mme Revraud. 
[l M Schauffler (Charles). Ga f Llante Riga! ‘Albert, Loiret 
] ( 0 | M (Guy) Scherer (Marc). Genest, Maillochean |Rivet. 
L Ernile-Loui M Schmidt (Robert), Ginestet Mamadou khonate. Mine Roca 
M Haute-Vienne Mine Ginollin Manceau jRochet (Waldeck). 
A | M Schmitt (Albert), Bas- Giovont. Marty (André). [Rosenblatt 
I Cuéve Mo: | (André), Rhin Girard, Masson (Albert), Roucaute (Gabriel), 
] losenl F tère Schmitt (René), Girardot, Loire Gard 
I Pierre-Olivier). | Montel (Pierre). : Manche, Gosnat, Malton. toucaute (Roger), 
Laurelli + Sch: eiter. dalle + ous. Mauroux » Dre 
rene (Camille sa ‘ Schuman (Rober sUURE dré Mervie ise. june. 
Let tal. h M Giaff (de). Moselle | { Greffier. raie nb} LE [Mills Rumean. 
Laurent Augustin), Mouchet Schumann (Maurice), Grer er ‘Fernand). , Côte-d'Or [Savard. 
N Mouseu. Nord Gresa Jacques). Michor t (Victo N {Mme Schell 
Mousticr (de). Sérelle Gros. st ACT), | Servin 
Le Bail égelie : ° Seine-Inférieure. ke . 
| Meynet Senghor. Mine Guérin (Lucie, Michel | Signor 
Le Coutaller Mutter (André). esmaisons (de) Seine-Intérieure. Mido!_ {Mme Sportisse. 
Leenhardt (Francis), Nazi Boni iefridt L ; Mine Guérin (Rose), Mokhtari Thamier. 
À te « , Ninine Giorict.… Seine Ass Thorez (Maurice). 
me ; +4 UE Noël (André), Puy-de- ner Gu guen re. isa Thuillier. , 
Lefèvre-Pontalis, Dôme. Simonnet Guillon (Jean), Indre- | MOQUE. Tillon (Charles). 
| th Noguèr Sion, et-Loire. Mora Touehard. 
Leteune (Max), Somme. | Olni Sissoko (Fity-Dabo). Guyot (Raymond), Morand. Foujas 
| Uopa Pouvanaa. or Seine. Mouton. fourne. 
Mr Lermpereur, pe Ga Sat, Harmani Diori Mudrv no 2 - 
Le Sciellour Orvoen,. Ééerhat imani Diori, 30 lourtaud, 
? a Ouedraogo Mamadou. |yillade Hamon (Marcel). Musmeaux. Tribart. 
Lelournean, Pantaloni Teitgen (Henri) Mme Hertzog-Cachin. | Mme Nautré. Mine Vaillant - Coutu- 
CNIÉCH | J Houphouet-Boigny. Mme Nedelec,. rier. 


e Troquer (André). 
Levindrey 

Liquard 

Livry-Level. 

oustau 


arles Lussy. 
Mabrut 
Malbrant. 
Mallez 

Maimba Sano. 
Marcellin 

larie (André). 
Marin 1Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


Martine 
Martineau 
Mæsson (Jean), 


itaute-Marne. 
Mauwurellet 
Maurice-Petsche. 
Maver (Daniel), Seine. 
René Maver, Cons- 
lantine, 
Maze!l 
Muzier 
Mazuez (Pierre-Fer- 
hard). 


Meck. 
Airoldi 
Alliot 


Aragon (d”). 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie(d”). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parel 

Barthélér y. 

Bartolini 
Mme Ba 
Loire 
enoist (Charles). 


slide (Denise), 


} UX 
riet 
Bissol 


Blanchet, 


Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
d'us). 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pina y, 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourticr. 

Mlle Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 


Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 
Raulin-Laboureur(de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 





Ont voté contre: 


Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mine Routard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Carmphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 





Chambrun (de), 





Gironde. 
Teitgen (Pierre), Jie- 

et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Violirtte (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 
Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Got. - 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Pouteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 





Seine, 





Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hav- 
les-Alpes. 





Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud 

Paut (Gabriel), Finis 
tère 

Paumier 


Perdon (Hilaire). 





| Vedrines. 

| Vergès. 

Mme Vermeersch. 
| Pierre Villon. 


| £unino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Chaban-Delmas. 
Derdour. 


Furaud 

Kauffmann, 

Khider. 

Krieger (Alfred). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Lespès. 


Mezerna. 
Mondon. 
Nisce. 
Palewski. 
Serre. 
Solinhac. 
Theetten. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabenananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


D49 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bidault (Georges). 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Juglas. 
Macouin. 


Naegelen {Marcel}. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Viliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait Ja séance, 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,,......s.osmessssesooscss 989 
Majorité D cc iatiben told dert 


Pour l'adoption........ssssesscoves 407 
182 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur les amendements de MM, 
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Montagi vf 


Hugues, ü l'arti le J du 71 jet relat Î  u 
{ur iliales agrut les SUJIPTESS 10 le l'art cle 
su! les permis de chasse 


Nombre des + 
Majorité ab-o 
Pour l 
Conire 


L'Assemblée nali 


MM. 
Abelia. 
Aircldi 
Ak! 
Alliot. 
A!llonneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier, 
AN\IOnNNaz. 
Apithy. 
Arüu£ ‘d”'). 
Archidice 
Mlle Arvhimèd2. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray 
AS sorte La Vigerie d'}. 
Aubame, 
Auban., 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auineran. 
Babe! (Raphaël. 


Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise, 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel, 

Barrachin, 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Pau: Bastid. 


Mine Bastite (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

icauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Bench2?nnoui. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 


Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
B2ssac, 
Besset. 
Bétoiaud. 
Beugniez, 
Bianc!. ai. 
Bictiri. 
Bil'ai. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bisso! 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 


ER in ren eee 

UC, crosses ensesssssesee 
} 

IUO RU becesive . …... 
! } 

ie à au 


Ont voté pour: 


Bonte (Florimond). 
Sorra 
souhey (Jean). 


#oulet (Pau). 

our 

Bourbon. 

Souret Henri). 

Mme Boutard. 

boutivant 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier - #rCottcreau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brault J 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. - 

Calas 

Caraphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cani'ant (René). 

Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani. 

Lastera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier 

Cermo:acen. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamaont, 

Chambeiron. 

Chambrun ‘de. 

Mme Charbonnek 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier, 

Charpin, 

Chassaing. 

Uhastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Ghevallier 
Alger. 

Chevailer (Pi 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chev'in. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

°hCcCcau 


Jacques), 


rre), 


(Michel) 


Con jat-Maharman. 
Cordonnier 
Costes (Alfred), 
Mierre Cot. 
Coudray. 
Coutibaly Ouezzin. 
Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 


Seine. 
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Crouzier. 
Dasäin 


Da'adier (Fdouard}), 

barnas, 

Darou 

Mine Darras. 

Da:sonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defos du 

Degouttle. 

\Mue bDegrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux {kdouurd). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devermy. 

Devinat 

Pezarnaulds. 

bhers 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Bominjon. 

Douala 

Mnie Douteau. 

Doutrellat. 

Drazeuv 
bDrevlus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
et-Oi£e. 

Duforest, 

Dufour 

Dumas 

Dumet 
Duprat 

Dupraz 

Mlle Dupuis 
Seine. 

Marc Duprry, 
Dupuv (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Du:seaulx. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Eiain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre . 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Faralid 

Farine 

Farinez. 

Fauvez. 

Favet. 

Félix. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Finet 


Rau. 


Seine- 


(Joseph) 
(Jean-Louis). 
(Gérard). 
{Joannés). 
(J036}, 


(Philippe). 





Gironde. 





Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Mme Galicier. 


Gavin 
Gay (Francis 
Genest 
Geotlre 
Gernez 
Gervolino. 
Ginesiet 
Mme (Ginol:in. 
Giovori 
Girara 
Girardot, 
Godin 
Gorse 
Gosnal. 
Gosset 
Goudoux 
Goue 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard :Gilles). 
Grefti: r 
Grenier 
Gresa ‘Jac 
Grimaud 
Gros 
Mme Guérin (Lu 
Seine-inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Ruône 
Mine Guérin 
seine 
Gue:don. 
Guiguen. 
Guilbert. 
Guille 
Guidon (Jean), 
et-Loire 
Guillou {Louis ; 
Finistère 
Guissou tilenri). 
Guitton 
Guyomard 
G'ivon (Jean 
mend). Girond 
Guyot (Raymond) 
Seine 
Halbout 
Hamani 
Harmon 


jue). 
(de). 


jues). 


(Ro 


Diori 
(Marcel). 


Ray 


t‘Fernard). 


cie), 


se), 


Indre 


Henauit 

Hennecuelle 

Mme fHertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 


Hubert (Jean 
Hugonnier 


Hugues (Emile), 
ipes-Maritiines, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
flulin 
Hussel 


Hutin-Desgrèes. 

inue! 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Al!red 
Mailerv!} 


Haur- | 


Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juies-Julien. Rhone. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

July. 

Kir 


K'iegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred. 


| Michaut (Vict 
Seine Inférieur 


La Coutaller 
Lecrivarn-servez 
Leenbardt (Fra 
| M Lefebvre 
| Fr ne), Se 
Lefèvre-Pontalhis. 
Legendre 
hine Le 
‘ène), 
Mine Lempereur 
Lenorimand 
Lepervanche 
Le Sciellour 
Lescotal 


À © 
Lespès 


Liquard. 
Li<ette 
Livrv-Level 
Limite 
Loustau. 
Lucas. 
Charies 
Mabrut 
Maillocheau. 
Malbrant 
Mallez 


Lussy. 


Mamba 
Manceau 
Marie ‘’André) 
Marin fLouis). 
Mariel Lots). 
Martine 
Martineau 


Sano 


Maurellet. 

| Mauroux. 

| Gaver {Danieb}, 

Maze! 

Mazier 

pe ar 7 Pic 
F nd). 

M:ck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon 


rre- 





Mercier (Ar 
çois), Deux-sè 
Jean Meunier, 
et-Lorre 
Meunier 
Côte-d'Or 
Michaud (Loui 
Vendée 


Michel 
Michelet 
Midol 
Minjoz. 
Moisan 





2m jue-Cando 
ait v Louis) 
Doubs 

| Lambert Lucien), 

| houch Rhône 

| Mine Lambert (Mai 

| Fit ère 

| Mile Lambhn 

| Lamine Guève 

| La 5 

{Lanel (Jo ) 

| Li phe 

| Laure 

| Laurens (Camille), 

| Cantal 

| Laurent {Augustin}, 
Nord 

Lavergne 

Le Ba 

bahut 

Lecourt 


CIS}, 


Jeune (Hé 
Côles-du-Nord 


(de). 


Le Troquer (André 
Levindrey 
L'Huillier (Waldeck). 


| Mamadou Konate, 


Marty (André). 

Ma:sson (Albert), 
Loire 

Yasson ‘Jean), Haute 
Marne. 

Waton 


Seine 


À 
André Mercier, Oise. 
ré-Fran- 


vres, 
Indre 


{Pierre}, 
s}), 


r) 


e. 


Mokhtari, 
Monudon, 
Monin 
Menjaret. 


ont 

Montagnier 
{Montel (Pierre). 
|Montibot. 
|Môq el 
|Mora 

Mo 1 | 
| Me ro-Giaf de}. 
| M el 
| Me sst] 

Meustié (de) 
Mouton 
|Movnet 
[Mu ir y 

\} IX 

|\Mutler tAndré) 

IMfune N tré 

INazi honi 

lime \edelec 

vinine 

XI [. 

Noër {André}, Puy-des 

L'ôrrm 

\oë! Marcel) Aube, 
Nogtiè es 

Olm 

Oona ? 11 
orvoen 

Oucdraogo Mamadou. 


Palewski, 
| Pantaloni. 
Patinatid 


Faut Gabriel), 

li sStere 
Paumier 
Penoy 


Perdon Hilaire). 

Mie Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert) 

Petit (GUY), 
Pyrénées 

Pe vi 1! 

Mine Germaine 
P’evrole 

Pevlel 

Philip {André}. 

Mierrard 

Merre-Grouès. 

mneau 

“rot. 

Poimbœut 

Mine Poinso-Chaputs 

Poirot (Mourice 

l'oulain 

Pournidère 

Pourta'et 

Pourtlier. 

Pouvet. 

Mlie Prevert 

Prigent  (Robert}, 
Nord. 

Prigeut (Tanguy), 
Ï inisicre 

Pronleau. 

Prat 

Quilici 
“me 

|Rabier 

Rarmadier 

Ramarony, 

HRameite, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de}. 

|Raymon I Lauren&. 
Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit, 

Lorie 


Seine. 
bases 


Rabaté., 





iy Révill 
| Reynai 1d (Paul). 
[Mme Revraud. 
Ribevre {Paul}, 
Ricou 


Rigal (Albert), 

Rincent. 

hivet 

Mrue Roca. 

Rochet 'Waldeck). 

Rollin 'Louis) 

Roques 

Rosenblatt, 

Roucante 
Gard, 


(Gabriel, 
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Roucaute Hoger), Simonnel Toujas 
Ardèche sion lourne SCRUTIN (N° 2702) 
Roulor. Sissoka {Fily Dabo). lourtaud. 
pri it sal + ve. sai Sur les modilications à l'ordre du jour, proposées Par M. le selriloire 
D usibsis souurbet | rruitant d'Etat à la présidence du conseil (Continuation du débat Sur les 
Suid Mohamed Cheikh | Mine Sporlisse, Mme Vailant- prestations familiales agricoles). 
Saravane Lambert laillate. Louturier. 
Sauder crigert ilen Valan ») ne anis 
cm 4 tir nr, dhertine. Nombre des VOlanls. ...ssssosovesssesscccocssosse 554 
sc ne, Charles) leitsen (Pierre), fle A var “ =: Majorité requise... ssscosenesssssessesssssssiise . 311 
r dec L et \i,aine 1 A à 
» Schel Vendroux 
e ha M remplie V'erges Pour l'adoption: .séécsccrosocce 608 
Schmidt Robert). lerpend time Verimeersch. Contre 0 
Haute-Vienne, lerrenoire. Vernevras. rh à ia RP are re 
Senmitt :Albert), Bas Fhatnier Very Emmanuel), LE 
Rhin ‘heetlen. iatte L'Assemblée nationaie a adopl 
Schinitt Mené). [nibault V8 
Manche ss‘ / Pierre Villon 
Sehuimann (Maurice). Nirrer, Viollette :(Maurice), , 
Word nora.. Vuillaume, n r: 
Sre'le Fhorez Maurireh Wagner. Ont voté pou 
Senghor, fhuilher \Wasmel 
ServIn Tillon Chartes) Mlle Weber. MM. Borra Courant. 
Sesinaisons (de), Finaud Jenn-Louis). Wo!ff Abeiin. Mile Bosquier Cous<ton. 
Siefridt. Le | à A:r) di. Bouhey (Jean). Cristolol 
Signor. ringuy ide). Yvon Alliot. Bour Croizat. 
Sigrist Poublanc. [rennes Alonneau Bourbon Crouzier. 
Silvandre, Touchard. Arniot 10ctave). Bouret (flenri). Dagain. 
André Pierre). Bourgès-Maunoury. Daladier (Edouard). 
AntUer Miue Boutard, Dimas, 
Anxionnaz. Boutavant Darou 
N'ont pas pris part au vote: Archidice. Xavier Bouvier, Mme Darras. 
Mi'e Arch.mède. llle-et-Vilaine. Dasson ville. 
Arnai Bouvier O Cottereau, | David Res cm 
azier Moch ‘Jules. Arthaud Mayenne. Seine-et-Oise. 
corse Giacobbi . \ToIEt ŒUY). ni ER BOUXOM, David (Marcel), 
Aujoulat, rh AE" H out Astierde La Vigerie(d”). | Brauit Landes. 
Bacon. Guillanc (André), Monteii (André), Auban du Mme Madeleine Delferre 
Bayrou Jac pe Finistère. Aubry. * Braun Defos du Rau. 
Hen Tounes neutmnann Morice Audeguil Br:llouet Drgoutte 
Mlle Bosquicer. Jnrté baghi Pelit (Eugtne- Augarde. brusset (Max). Mme Degrond. 
buukudourn rod Be pcs te 8 Claudius). aujou at. Bruyneel. Deixonne 
R :1r#6-Maunour) 4e bi NES Pfhimlin. Aumeran. Buriot. Detarhenal. 
Buron Lejeune \ax), Somme Pinay Babet (Raphaël). Buron, Delahoutre 
Catoire Letourieau ” + |Pleven René). Bachelel. Cachin (Marcel) Delbos (Yvon). 
Chevalier ;Fernand Louvel | Queuile Bicon. Cadi (Abde.kader). Delcos 
Alger. Marcellin Ren-urel Padie. Caillavet. Denais ‘Joseph). 
Chuiauiuer {Louis}, Maroselli sehnviter Badiou Calas. Denis (Alphonse), 
Inyre, VMaurice-Peische. Schuman Robert), Ballanger (Robert), Canphin. Haute-Vienne. 
Coffin René Maver Moselle Seine-et-Oise. Canve. Denis (André), 
Courant Constantine serre Barangé (Charies), Capdeville. Dordogne 
: Le ar Maine-et-Loire. Caron Depreux (Edouard). 
Defferre. Métaver Solinhac - 
rh : f. À Barb.er. Cartier (Gilbert) Deshorse. 
Derdour Mezerna Fhomas ÆEugène). Barel Saints” Désiréins 
Faure (Edgar). Mitterrand Viard. 2-00 af trim 4éés , 
W Barrachin, Cartier Marcel), Desson 
Barrot Drôme Devemw. 
Barthélémy. Cart:er {Mar.us}, Devinat 
Bortohni Haute-Marne. Dezarnaulds. 
Ne peuvent prenire part au vote: Bas Cas*nova. hers 
Pau, Bastid Caslera. Diallo !Yacine), 
Mine Basude (Denise). | Caloire, Mlle Dienesch. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahansy, et Réey de) Loire. Catrice. Dixmier. 
; Baudry d'Asson (de). |Cayeux (Jean). Diemad 
Baurens, Cayoi, Dominjon. 
Raylet Cerclier or! 
: : Beauqui "moi S me Donteau. 
Excusés ou absents par congé: + ei D Dee 
Becquet. Chamant. À de 1 ai 
UND ENT, scie : Bégouin. hambeiron. reyfus-Schmidt. 
MM. Coste Pret (A Itred Naege ten (Mare el). en AIy Chéri, Chaimbrun (de). Du‘los ‘Jacqnes), 
arts Jaraues). Le or on dé “+ Eugene), Benchennoul Mme Charronnel. Seine. 
Bidault (Georges)  Héraull Es à "7" Béné (Maurice). Charlot (Jean). Duclos ‘Jean, 
Clostermann Mis Villard . Beno.st ‘Charles). Charpentier. Seine-et-Oise. 
hi Èen sx | ve Bentaieb Charpin. Duforest, 
Con. Macouin. Béranger (André). Chassaing. Dufour 
Bergasse, Chastellain. Dumas (Joseph) 
Berger Chausson. Dumet {Jean-Louis}. 
Bergeret. Chautard, Duprat (Gérardi 
N'a pas pris part au vote: Pessac, Chaze. Dunraz (Joannès). 
Besset Cherrier. Mile Duçuis (José). 
Béiolaud Chevaier (Fernand). Seine 
M. Edouard Herri président de l'Assemblée nationale, et Beugniez. A!ger. Mare Dupuy ‘Gironde). 
M. Ausui i ce Bianchini. Chevaltier (Louis), Dunuy Marceau), 
B.cheL, Indre Gironde. 
_. Billat Chevyaïilier (Pierre), Duquesne. 
Billères, Loiret Durroux. 
; ; ! . ‘Blonx. Chevigné (de). Dutard 
Li "n, , te HE QE, qe Binat Mme Chevrin. Duveau 
bals 5, Biondi Christiaens. Mme: Duvernois. 
{ Ils sommes .….. CLR Biscarlet. Citerne. Elain. 
Majorité absolue... ....sssssssoonssssse ms. 19 B1s:0!{ Mme Claeys. Errecart. 
ds Bianchet, Clemenceau (Michel). [Evrard. 
P« IJOplion.. ..ssssocosesesesee DEN Blocquaux. Cotfn Fabre. 
CONNUE, ss é 0 Boccagny. Cogn:ot Fagon (Yves). : 
L Bocquet. Cordannier. Fajnn ‘Etienne). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Boganda Costes {Alfred), Seine. | Faraud 
ment à la liste de scrutin ci-desens Edouard Bonnefous Pierre CoL Farine (Philippe), 
Bonnet. Coudra Farinez 





En 4 2 





Bonte (Florimond), 








y 
Coulibaly Ouezzin, 


Faure (Edgar), 
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Deux amendements de MM. Waldeck Rochet et Garcia et de 
M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, tendant 
à pprimer Flarticle {suite}: MM. Charpentier, rapporteur pour 
cl de Ja « LE on de l'agriculture; Edgar Faure, ministre du 
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l'articl MM. Tanzuy Prigent, le rapporteur pour avis, Île 
ii tre du budget, Waldeck Rochet, Mme la présidente, M. Je 
Zu} — Add on de lartichi 
» { \ et re} e de la éCancé 
s \ va 1 A | e 1: M. 10 1 ent 


Deux amendements de M. Goudoux et de M. Pelachenal, soumis 
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tion de l'article fer de la loi des maxhna 

Amendement de M. Garcia, tendant à insérer un article addilion- 
J MM reia, le rapport , le rapporteur pour avis; Pilmin, 
1 uv d ture hejel, an scruun 

Art x 

M VWald [ | 

Aimendement de M. Charpentier, au nom de la cominission de 
l'agriculture, ten t à suppriner larucle 8: MM. le rapporteur 
pour vis, Tril ilet, 1 ministre de l'agric ture, Tang Al Pr gel À 
l pporteu - Adonti - Arliles S €l 9 Supprinex. 


Deux amendements de M. Ce clier et de M Waldeck PRochet 

sournis à discussion commune, tendant à inctrer un nouvel arlicle 

Ë MM. Cerclier, le ministte de l’agriculture, Wal- 

het, le rapporteur, — Disjonction, par application de 
la loi des maxima 

Amendement de M. Rincent, tendant à insérer un nouvel article 


avant l'article 9: MM. Rincent, le ministre de l'agriculture. 
A l 4 l'alit ieinent 

‘rt N ? 1 e nhiet 

Arf, 10 


M Waldecx Rochet, Mme Boutard, MM. Lalle, le ministre du 
buisel, Lucas 

Deux amendermen‘s de M Charpentier, au nom de la commis- 

ilure, et de M. Waldeck Rochet, tendant à suppri- 

rapporteur pour avis, le ministre de l’agri- 

Pouy-t, le ministre du budget — Rejet, 


sion de l'agri | 
mer l'articie: MM. Îe 
culture, Walde Kk KR 
au e<crultin 
amendement dé Me Bouturd: Mme Routard, MM. le rappor- 


teur pour av, Tanguy Prigent, Lalle, — Rejet, au scrulin, 


Adoption, au scrulin, de l'article. 





Aït. 11 

amendement de M. Terpend: MM. Terpend, le rapporteur pour 
avis — Adoption, 

Adoplion de l'articte modifié. 

Art. 12 à 17: adoption. 

Art. 1er (réservé). 

Etat annexé. 

Chap. 1000 à 1030, 3090 à 3030, 1000 à 4010, G09 et 6010: adaption. 

Chap. 6020, 

Amendement de M, Paumier: MM, Paumier, le ministre du 
budset, — Disjonction, par application de l'article 48 du règlement. 

Adoptuon du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 6030 à C0:0: adoption. 

Sur Particle: MM. Dusseaulx, le ministre du budgèt, Lucas. 
Adoplion de l'arlic'e. 

Demande de s°conde dé'ihéralion sur Flarlicite 7 présentée par 
M. Waïdeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, Barangé, rapporteur 
général. — Rejet, au scrutin. 

Explicalions de vote sur l'ensemble: MM Sigrist, Terpend, Tan- 
guy Prigent, Lucas, Deshors, Waldeck Rochet, Fernand Chevalier, 
Lalle, le ministre du budget, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


4. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


DS 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

J n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


as es 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. Paul Reynaud et Lefèvre Pontalis s’ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la présente séance et demandent 
des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 


à l’Assemblée. 


J n’y a pas d'opposition 7. 
Les congés sont accordés. 
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3 Mme la présidente. Les omeiuloments ints. 
M. Tanguy Pygent. \Madaine Li ps , permetltez-moi 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FOHCTIONNEMENT le répondre brièVerment au Gouvernement 
DES SERVICES CIVILS FOUR 1950 _ Mme la présidente. La parie et à M. Ti y Prgent, sur 
Suite de !a discussion d'un projet de loi. 1 A A "A 
« Fapnere qu] 1 \ plis lo W 1! ni cl}] es 
1 i à 1 | | Es 
. ' . : < ‘itlli pit 
mme la présidente. L'orire du jour appelf: la suite de Ja dis- nembie ds 
cu=son du projet de loi et des ielltres rectificatives au projet M. Tanguy Prigent. Moncicur le pit ous avons voté 
x | relatif au développement ces crédits affectés aux dépen- ce Imalin nec queique regret d pa | pe socialiste 
St fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, — le rétablissement d'une taxe réluile ! pant les céréales. 
nos 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10033, 10049, FE s'agit maintenant d'une d sposition qui aboutit à supprimer 
just, 1283, 10443, 40051, 1U78G.) des avantages acquis, telle l'allocation e salaïe rique 
qui élait accordée aux membres de la fan Hisiderés connne 
Prestations familiales agricoles suite). salariés 


Mme la présidente. Nous reprenons l'examen de Ja partie du 
rt de la commission des finances conciuant à un projet 


; , “ 
d | pour le budget annexe des prestations familiales agri- 
col 

[Article 7 (suile).] 

Ce matin l'Assemblée a poursuivi lexamen des articles et 
hurde Ja discussion de deux amendeinents de MM. Waideck 
hochet et Garcia et de M. Charpentier, an nom de Ja commission 
de l'asriculture saisie pour avis, tendant à supprimer l'article 7. 


ja purole est à M. Charpentier, rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
l'agriculture. Mesdames, messieurs, Ja raajorité de la com- 


die pi À - 
jussion demande Je maintien de la présomption de salariat 
pour € 1x qui travaillent chez leurs parents et satisfont aux 
( itions du décret du 19 décembre 1916. 


& la minorité de Fi commission de l'agriculture considère 
les fs d'’exploitants doivent continuer à percevoir les 


â ons familiales, les allocations de maternité et les allo- 
cations prénatales au taux des salariés auxquels Hs sont assi- 
mies et que, en revanche, l'attribution de l'allocation de salaire 
1 aux personnes considérées est la cause de certaines 


injustices, Ja majorité estime que les conditions d'attribution 
«int assez sévères et que la cohésion de la famille paysanne 
sait accrue par laltribution de Fallocation de salaire unique, 
necure qui éviterait à certains fils d’exp'oitants de travailler 
chez d'autres agriculteurs. 

La commission de l’agriculture demande donc la suppression 
de l'article 7. 

Mme la présidente. La parvle est à M. Edgar Faure, ministre 
du budget, 

M. Edgar Faure, rinistre du budget. Mesdames, messieurs, 
je crois devoir rappeler, une fois de plus, que nous disculons 
un budget annexe qui doit ètre équilibré, Cet équilibre serait 
hienacé où par des diminutions de recelles — nous en avons 
discuté ce matin — ou par des augmentations de dépenses 
par rapport au texte initial. 

Je dois faire remarquer à M. Charpentier que l'adoption de 
son amendement entrainerait une augmentation de dépenses. 

J'accepterais cet amendement si M. Charpentier, ou tout 
autre que lui, proposait une augmentation égale des recettes, 
de mème que j'aurais acceplé ce malin des diminutions de 
receiles si l'on m'avait proposé des dininutions de dépenses. 
(Sourires.) 

Je m'excuse auprès de M. Charpentier qui, ce matin, avait 
bien compris ie principe de léquibibre (Sourires) et qui a bien 
voulu Je manifester en réclamant les dispositions nécessaires 
pour que cet équilibre soit assuré. 

Métant excusé auprès de lui, je suis obligé de lui opposer 
l'article 17 de la loi des maxima. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai parlé en qualité de rap- 
poileur, monsieur le ministre, 


Mme la présidente. Avant de se prononcer sur l'amendement 
de M. Charpentier, l'Assemblée doit statuer sur l'amendement 
de M. Waldeck Rochet, 

M. le ministre du budget. J'oppose l’article 1% de Ja loi des 
Maxima à l'amendement de M. Waldec : Rochet comme à celui 
de M. Charpentier, 

Hs tendent, en effet, à la même fin et on ne comprendrait 
pas que je leur applique un traitement différent. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. Pierre Abelin, rapporteur. L'article {+ de la loi des 
Baxima est applicable puisque nos collègues ne proposent pas 
de recettes compensatrices. 

M. Waïldeck Rochet. Nous en avons proposé el vous nc les 
AVEZ pas acceptées { 





Je veux faire, à ce sujet, deux observations. 

La première, c'est qu'il nous ext peuibie de supprimer des 
avamiases exXistatits 

En deuxième heu, à est regrettabl | it au fond, de supm 
mer lallocation de salaire unique aux membres de la fannlle 
qui Sont considérés comme des salartés, 

Je reprends 11 phrase employée ce malin par M. le ministre 
de l'agriculture: « Nous devons éviter de pousser à la prolé- 
turisaüon des familles paysannes ». 

Si nous suivons Île Gouvernement, sur vel arlicle, nous allons 


lP ussor les jeunes IOHAïTeS 4 leven les salu s, <a pour 
obtenir !e bénéfice de lallocation de salar: Hique, CEUX qui 
travaillaient dans Fexn'o'tation de leurs parents, Vont la quitter 


pour acquérir la qualité ds salariés, 


En troisième lieu, je demande à M. le muistre du budget 
si le Gouvernement a cliffré e b'oéltice de la dl position que 
nous avons adoplée ce matin en nshutuant, à nouveau, une 
taxe sur les céréales de 4 P. feu) 

Je ne suis pas très sûr, en effet. monsieur le ministre dun 


buduet, si lon tient compte du vole intervenn ce matin, qne 
le maintien du versement de Fallocation de salaire unique aux 
menbres de la famille de Pexploitant travaitlant avec Jui mette 
en péril Féquilibre du budget annexe des prestations familiales. 


En ‘Ost pue e, hp VU] des FA ns d'ecuit l fin eviter de 
POoilsser au salariat des familles (| u frava lent dans lexmioita- 
Hons paternelle, je crois qu'il serait bon que le Gouvernement 
r" consid r't sil postt on. 

Mme la présidente. lersonne ne demande plus la parole 7. 

M. le rapporteur pour avis. Je dense à parole 

Mme la présidente. La proie est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporicur pour avis. L'ue erreur de forme s'est gite 
dans le deruier alinéa de larlicle 7. 

Cet alinéa est ainsi concu: « Les dispositions du présent t 
ce prennent effet à compter du preiner jour qui suivra la 
pubi ‘ation de ja presente Joi 

I y à lieu de préciser: « à compter du premier j du 
MOIS Qui SUIVrA... 

M. le minictre du huaget. Le Gouvern nt est d'accord. 


Mine la présidente. li sera tenu compte de votre observation, 
monsieur Je rapporteur pour avis. 

n'y à pas d'opposition ?.. 

L' irtle le 1 ed-a lopli , 

M. le rapporteur. Il y à lieu de rédizer autrement la dernière 
phrase le l'article 7 

Mme la présidente. La modilication a dj été demandée par 
M. le rapoorieur pour avis. 

M. Bernard Paumier et M. Waideck Rochet. \oius demandons 
Je s:rutin sur l'article 7. 

M. le ministre du budget °{ plusieurs corr au centre, 4 
adopté. (Proleslalions à l’extréme gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Per-onne n'a levé la pain, 

M. le ministre du budget. \ine lai présidente à prononcé les 
uiols: « L'article 7 est adopté. » 

L'arti-le est donc ad JE ut lnterruplions à l'extrême qauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix, par scruûün, Particle 7, 

M. le ministre du budget. Madame la pit dente, j nie per- 
mels de Vous rappeler que Vous avez dits 

« il n'y 4 pars d'opposition Le 

« L'article 7 est adop'é. 

Je suis certain que ces paroles figurent à Ja sténographie. 

IH n'y a pas lieu de procéder à un vole par serulin sur un 
articie qui est déjà adopté. 

Plusieurs membres au centre. C'est évident! 


M. Waldeck Rochet. I! m'est pas vrais que l'urlicle 7 ait été 


‘voté. (Proieéslalions au cenire.) 


Personne n'a levé la main, 











— 
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M. Clément Ta'liade. I! n°4 à pas eu d'opposition! Mme la présidente. L'incident est clos, 


M. le rapporteur pour avis. Il à été procédé @nsi ce malin 
M. Waïideck Rochet. Je m'étonne que M. Charpentier 


abonde 


dl | l if, 

Je « | e-curmotage, On veut cimpècher FAssem- 
blé e prononcet l'arlice 7 

Mme la pres'dente, ] \ pas que l'on puisse In accuser 
u 


M. le ministre du hudget, Je m oppose au scrutin. 
| | t 


M. Viaïdceck Rochet, 


M, le min.stre du budget. L'incident ne peut dorénavant être 
] j'oces verbal. (Ercla- 
M. V/a'deck Roches. \ vez opposé à notre amendement 


Mais vous ne pouvez pas faire 
supprime l'allocation de 
h ii ur, Î h Voile de 1 A hhice, 


i Lili CSC inolage, 


M. le ministre du budget. Monsieur Waldeck Rochet, je n'ai 
] } tr! l( jott la St'pi'( 

? f DIRE à Mine Ja présidente. 

M. V/alideck Rochet. | e nest pas voté! 

M. le ministre du budeet, lout le monde à entendu les mots: 

| tinln * ! ) 

{ 0 


M. le ministre du budget, Dès l'instant où Mme la présidente 


a } e } Hit « , art le est au prit : | irticle est idopté. 
\ous De pourt ilcver un incident qu'à Foccasion de 
] itlopit il ‘il 1 pi } Veil 1i (WU la suanere, 


Mine Francine Leiebvre. Nous somines tous témoins. 


Mme la présidente. Je m'excuse s'il v à eu confusion. 

Je n'ai sans doute pas parlé très fort, puisque M. le rappor- 
teur d uimission des finances a demandé une rectification 
ali ti l alinca de L'art | ni 

M. Waideck Rochet. € e-t la preuve que l'article n'était pas 
ati . 


M. le rapporteur, 1! s'agi-sait d'une rectification matérielle, 


Jaume la présidente 


M. le ministre du buëget. M. Ab 
Je vole 


lin pouvait la demander après 


Mme la présidente. Je mets aux voix par scrutin... (Vives pro- 


testalions au centre.) 


M. le ministre du budget. Madame la présidente, je vous 
tenographie porte bien les mots 


demande de ver er la les. 
« L'aruele 7 est adopté », car je lés ai entendus ainsi que 
M. le uninstre de r'agricuilure et nombre de nos collègues. (Pro- 


{ lions à l'erlién qauche.) 

Je ne peux laiss er un précédent selon lequel des textes 
pourraient être mis aux Voix à nouveau sans seconde lecture. 

Si les membres de l'Assemblée acceptaient une telle procé- 
dure. te Gouvernement pourrait, de son côté, demander que 
l'A nhlée soit appelée à ée prononcer à nouveau sur des 
at à propos desquels le Gouvernement aurait été mis en 
éch 

M. Marc Duouy. | nu ministre qu'il appartient de diriger 
les débats ? (Mourements divers. 

M. Waldeck Rochet. Nous deuandons le scrutin. 

Ce n'est pas le ministre qui préside. 


M. le ministre du budget. Je ne puis, madame la présidente, 


luüscer mettre deux fois aux voix le même article. Ce serait, je 


le répète, un précédent dangereux. (Protestations à l'extrême 
gauche.) | | 

Je demande, sur ce point, une réunion du bureau de l'Assem- 
hiée. {Très bien! très bien! au centre et à droite.) 


M. Marc Dupuy. De quel droit le ministre interyient-il ? 

Mme la présidente. Si les mots: « L'article 7 est adopté » 
val él | M. le rapporteur de la commission des 
lemandé la parole pour une rectification. 


Protesla ns au ct tre 


! vin 
CHR CHAR 


M le rapporteur. Il ne s'agissait que d'une rectification malé- 


rie et non d'une rectification de fond. 
le dois ajouter que j'ai parfaitement entendu les mots: 
« L'article 7 est adopté » car, grâce À Dieu! je ne suis pas 


! L'' 
sourd, (Exrclamalions à l'extrême gauche.) 








Je mets aux Voix Farticie 7. (Prolestations au centre. 


che et à droite.) sn 
Je suis saise d'une demande de serutin présentée aù ny 
du grot omnuniste. be 


Le scrutin est ouvert. 
Les roles Sont Tex ueullis.) 


Mrie la présidente. Personne ne demande plus à voter + 


M. Emile Hugues. Nous avons encore sur ce vote, m me 
la présidente, quelques collègues à consulter, 

M. François Delcos. Nous demandons une suspens la 
séance, (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. On ne peut demander la suspensi: 3 


séance au cours d'un vote. 
Personne ne demande plus à voter ? 
M. François Delcos. Il n'y a pas de vote. 
M. Emile Hugues. Quelques-uns de nos collègues do vent 


encore prendre part au vote. (Erclamalions à l'ertrèn 
che. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. (Proteslalions à gauche, au centre et à 


/ 
droile.) 


M. le ministre du budget. Ce scrutin n'a pas de valeur. Pro. 
testalions à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Ce n'est pas au ministre à en décider. 

M. François Delcos. Midaime la présidente, puisque vous avez 
proclamé le scrutin elos, je demande une suspension de 
séance. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Ils veulent toujours utiliser les vieilles 
ficelles ! 

4 

Mme la présidente, [a séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante minutes 
est reprise à seize heures cinquante-cinq minules sous la pré. 
sidence de M. Edouard Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 

Mesdames, messieurs, il s'est produit tout à l'heure un petit 
rm à propos de l'article 7 du projet soumis à vos déli 
érations. 

Mme la présidente — la sténographie en fait foi —— à déclaré: 

« I n'y à pas d'opposition ?.. L'article est adopté. » 

Mme la présidente déclare qu'elle a peut-être prononcé ces 
mots d’une voix un peu trop discrèle et nul, dans cette Assem- 
blée, n'aurait Ja discourtoisie de le lui reprocher. 

Quoi qu'il en soit, le procès-verbal est là. I dit: « l'article 
est adopté ». De l'aveu même de Mme la présidente, l’article 
est donc adopté. C’est l'opinion que le bureau, saisi de l'inci- 
dent, vient d'exprimer. 

A ceux de nos collègues qui voudraient encore présenter 
des observations sur l’article 7 et le remettre en discussion, je 
fais observer que l'article 58 de notre règlement leur offre une 
ressource. 

Cet article dispose: 

« Avant le vote sur l’ensemble, en première lecture, des 
projets et propositions, l'Assemblée peut décider, sur la de- 
mande d'un député, soit qu'il sera procédé à une seconde déli- 
bération, soit que le texte sera renvoyé à la commission saisie 
du fond pour revision et coordination ». 

Si certains de nos collègues veulent revenir sur l’article 7, il 
leur suffira donc, avant le vote sur l’ensemble, de demander 
une deuxième délibération. | 

Ainsi, je crois, l'incident sera réglé au mieux, pour la sais 
faction de tous et pour le bon droit. 

Hi n'y a pas d'opposition ?.. 

L'incident est clos. ; 

Nous arrivons à deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Goudoux, tend à insérer, apris 
l'article 7, un nouvel article ainsi conçu: , 

« Tous les exploitants agricoles bénéficieront des prestations 
familiales dans leur intégralité quelle que soit la valeur du 
revenu cadastral de leur exploitation ». 

Le second, présenté par M. Delachenal, tend à insérer, après 
l’article 7, le nouvel article suivant: 

« Les allocations familiales agricoles sont intégralement 
accordées à ceux dont le revenu cadastral des terres exploittes 
par eux est supérieur à 40 francs lorsqu'ils ne perçoivent pas 
d'allocations familiales à un autre titre ». 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à donner la possibilité aux petits exploitants de bénétk 
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. os allocations familiales dans Jéur intégralité, alo7s qu'ils 
CU srionsés par lFapohicalion de la loi du 2 mars 194, 
Si uivere donc nécessaire d'apporter celle precision, car dans 
! | ségiens de petites exploitations agrico.es, un très grand 
“ue de petits exploitants ne bénélicient pas de Ja totalité 
17 scuations fomuliales depuis l'applhcatio, de la loi du 
ars AIS. 

“side 6 de celte loi modifie larlicle 36 da décret du 
‘ coubre 1946 portant applicalion de la loi du 22 août 1946, 


| \> le rcgitne des aHocalions familiales agricoles, Cet arti- 
+# que que le comité départemental es prestations fami- 
ba es termine, en ce qui concerne les exploitations agri- 
ces, tune part les conditions nécessaires pour lattrihtiion 
{ teyralité des prestations, d'autre part la quotité des pres- 
qa!i s dues en ‘onction du travail nécessité par lexpioitalion, 
Jurs s condHions ne Sont pis remplies. 


Last du 20 octobre 1958, qui done aux comités départe- 
taux des prestations familiales des directives pour lappli- 


LE , : YO + . Ge" - ® 
cation de Particie 36 moditié par la loi du 2 mars 1918, a pré- 
ee la portée de l'application de l'article 6 de celle loi. 


on, per interprétation de cetie application, Gans les départe- 
neuts de petites explo:tations, et en particulier dans le centre 
à France, où prusieurs cas ont été porlés à ma connas- 
re et où, aussi, ies caisses ont attiré mou attention sur celte 
gestion, Fiutégraité des prestations n'est accordée que si le 
jevenu cadastral atteint et depasse 1 francs. 
Sie revenu cadastral est inferieur à 100 franes, les alloca- 
tons sont pavées sur là base du nombre de jours explotants 
\ transformation de ce revenu cadastral ee journées de 


Par exemple, un cultivateur expioitant dont le revenu cadas- 
test de Ni francs ne perçoit que les huit dixièmes des pres- 
tions familiales. La différence, estal dit dans la circulaire 
moustriele, doit être payée au taux salarié, si le nombre de 
jui Suariée équivaut à celni du reliquat. 

Pour cela, encore faut-il que l'allocataire soit sermi-salarit, ce 
qui n'est pas loujours le cas. S'il est semi-calarié, il ne l'est 
Suvent que pendant une partie de l'année, à l'époque des 
anis travaux, c'est-à-dire, deux, trois où quatre mois. Pen- 
dant le reste de l'année, il n'a que son exploitation. 

ce'a est de plus en plus fréquent avec la crise qui frappe 
lagricuture. 

Was, pendant la moitié et mème les trois quarts de l'année, 
il ne perçoit qu'une partie des allocations familiales, 

I y a aussi le cas des exploitants dont la propriété n'attein! 
pas les 10) francs de revenu cadastral, mais qui sont locataires 
pircellaires, n'avant pas de bail, et dont les prestations ne kont 
dunes pas caleuiées sur Je revenu cadastral. Et bien que leur 
exsloitation ler donne du travail pour toute l'année, ils ne 
peuvent bénéficice entièrement des prestations familiaies agri- 
Coiex, 

I faut aussi souligner que l'application de ‘articte 6 de la 
loi du 2 mars 1948 à eréé des sjiualor.s pénibles pour de petits 
cubvatenrs. qui, éprés flapplirat: mn de Farrèlé dun 20 orti- 
be IS, ont clé mis en demeure de rembourser une partie 
des allocations dont ils avaient bénéficié, sous le pretexte 
Gielles avaient été indûmest percues. 

S' le remboursement n'est pas effectué — en gén'ral. c’est 
le cas, car il ÿ a impossibilité — les relennes éont aors opé- 
les sur les prestations des mois suivants et un grand nom- 
l'e de bénéfigiaires n'ont rien perçu, on ne percevront rien 
peulant plusieurs trimestres, 

Je pourrais citer de nombreux cas de familles qui ant été 
01 sont encore privées de la plus grande parlie des alloca- 
Eins familiales qui leur sont dues, parce qu'il leur est retenu 
L 
l 


CA 


Le a caisses appelent un trop perçu au tilre des trimestres 
Ces, 

l'apparaît done que eeux qui en ont le plus besoin, les 
Seini ouvriers et les exploitants les plus pauvres, ne bénc- 
lient pas de l'intégralité des prestations familiales, et «se 
Houvent ainsi être une sorte de catégorie de français dimi- 
nues, 

Il'est indispensable de réparer cette injustice qui frippe un 
flan numbre de cultivateur. 

n'est pas question de double prestation, comme certains 
Poutraent le penser. Ceux qui ont Ja poesihilité de bénéfsier 
tn parlie des allocations familixies comme salariés ne manque- 
Jont pas de faire valoir leurs droits. Mais il s’agit de donner 
‘ fous les exploitants le bénéfice inlégrai des prestations fami- 
liles, quel que soit le revenu cadastral de leur exploitation, 
ali qu'Es ne éoient pas ijnférioriés, car ils sont parmi les 
Piïsains les plus pauvres, 

Voilà pourquoi je demande à l'Assembife de voter J'arti- 
CC nouvean que nous proposons. (Applaudissements à lex- 
lrème gauche.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri remplace M. Edouard Hcrriot au 
laiteuu de la présidence.) 


f 














PRESIDENCE DE MME MATHILDE PERI, 
vice-présidente, 


Mme la présidente. Là parole e<t à M. Deshoes, pour soulenir 
‘amendement de M. Delachenal, 


is 


M. Jean Deshors. Je ne reviendrai pas sur les explications 
que M. Desachenal à dejà données samedi dernier, atin de faire 
gagner du temps à l'Aksemblée, M. Delachenal s'est eufieiin- 
ment expliqué sur son amendement qui est basé sur le mème 
principe que celui qui vient d'être défendu. 

Je demande à !l'Assemblée de <e prononcer en faveur de 
cet atuendeiment, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je ] pete ce que j'ai di ja déclaré j'a tre 
jour. 

Ces amendements éont intéressants dans leur principe. Müis 
nous devons équilibrer le budget, 

De plus, les prestations familiales agricoles ne constituent 
pas une légisiation d'assistance, Ce serait déconeidérer le pein- 
cipe méme des prestations familiales que de voulair les faire 
jouer en toutes ciscorstantes, même &i eles ne rorrespon- 
draient pas à un travait minimum du chef de famibe, 

Dans ces conditions, la commiion des finances conside) 
que l'artiele 1% est opposable. 


its 


Mme la présidente. L'article {et de la Toi dee maxima étant 
opposable, les amendements sont disjoints. 


M. Bernard Paumier, Ce sont les plus pauvres qui vont en 
patir. 

Mme la présidente. M. Pelachenal à déposé un deuxieme 
amendement tendant à ajouter un nouvel article additionnel 
Mais cet amendement n'est pas soutenu, 

M. Garcia a déposé un amendement tendant, après l'article 7, 
à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 2, titre premier, de la Joi n° 46-1835 du 22 août 
1936 est comp'été par le paragraphe suivant: 

« Les persontes qui ne tirent pas leurs ressources d’un 
travail salarié ne pourront prétendre au bénéfice des presta- 
Lions familiales. si elles sont assuijetties à la surtaxe progressive 
justituce par le décret dun 9 décembre 1949, modifié par Ja Toi 
du 31 juillet 1919, pour an revenu net global supérieur à 
0.00) francs, Un règlement d'administration publique fixera 
les modalités d'application de la présente loi. » 

La parole est à M. Garcia, 

M. Félix Garcia. Depuis le début de cette discussion, nous 
constatons que lon rogne sur loutes les propositions que nous 
faisons pour améliorer les prestations familiales agricoles, 

On a refusé d'accorder les prestations familiales égales pour 
tous les enfants. 

On a refusé d'accorder la parilé totale ave: les travailleurs 
de Fiadu<trie, réclamée par tous jes agriculteurs. 

On a refusé d'accorder aux salariés, à parbr du {® janvier, 
l'inlemnité compensatrice, qui ne leur est versée que depuis 
le 1e juillet, alors qu'ils auraient dû en bénciicier depuis deux 
ans déjà. 

On vient de repousser à instant même un amendement de 
mon collègue M, Gondoux, er faveur des pus petits cultiva- 
teurs, qui était parfaitement justifié, 

Chaque fois que nous proposons des mesurés justes, on nous 
répond qu'il n'y à pas d'argent. 

Dans ces conditions, puisqu'il n'y a pas d'argent pour amé- 
liorer les prestations familiales pour es plus pauvres, nous 
estimors qu'il n'est pas nécessaire de les accorder à ceux qui 
sont riches et qui n'en ont pas besoin, 

C'est pourquoi nous proposons que les personnes qui ne 
tirent pas leurs ressources d'un travail salarié ne pourront 
prétendre au bénéfice des prestalds familiales si elles sont 
assujelties à l'impôt pour un revenu net global supérieur à 
DK) francs, 

Nous considérons en effet que ceux qui ont 500.000 francs de 
revenu imposable peuvent élever très facilement Jeurs enfants 
et qu'on n'a pas besoin de leur donner quai que ce soil. 

Ainsi, en retirant les prestations familiales à ceux-là, on 
pourra donner un petit peu plus à ceux qui en ont deson, aux 
pauvres, (Applaudissemehts à l'erlréme gauche.) 


Mme la présidente. La paroie est à M. le rapporteur, 


M. le rap:orteur. La commission des finances à accepté un 
certain nombre d’amendements qui avaient pour objectif d'allé- 
ger la charge des pelits, et nous avons voté ici même plusieurs 
amendements de ceite nature. 

La commission à donc porfaitement compris que l'on pouvait 


adapter :e système qui int compte de la situation des plus 
buwbles 
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\ du G * parait pa nprendre il m'exeusera di M. Félix Garcia. Je ne reviendrai pas sur celte ques : 
] lu I ext l ie Ja Hégisiation des prestalion vouant pas pro.onger ce débat. s 
Je répete seulement qu'il n'est pas mécessuaire, à not 
| t | ! | ( ( d'aider ceux qui ont HMLO0O francs de revenu par a , 
! ' n er IT venut-ctré Il Ç J | IS-HOuSs, n'ont pas besoin d'aiue, L'Assernbh! à 4 
{ 4 e | liale, élu doit prendre ses responsabilités, : 
{ ! hi lu Î i 1 i eé-t eéCal duilis Nou ithialiti0tis le scrutin. 
‘ Mme la présidente, Je mets aux voix Tl'amento: ù ‘ 
! ; ' . C9 \ M. Garcia, repoussé par la commission et par le Gouvei 
À. ON ! le suis saisi d'une demande de scrutin présentée au 9 1 
l i L aftà ernelil £rour Porrniste 
de M, Ga Le scrutin est ouvert 
Mme la précidente. | ta M. le rapporteur pour as Les votes sont recurillis.) 
le Pas Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 
M, le rapporteur pour avis, Lor- :| ion du rappori Le UTILE L Cus, 3 ; 
\! | | ñ \afl ( MM. Les secrélaires [ont Le dépouillement des vote 
jui Au ele prop Mme la présidente. Voici le résuilat du dépouillement da 
| 1 Î | a oeil 111111 Ç tifil 
{ t { er! | 1 ' multiples 
| : | yon 6e Nr € mie trés faib'e None. des Volanisis. ss ts cut: FER 
l) é pu } pour lé 1 ! igricole, en particulier, un Majorité ahsolub lis ss. iront sie 2 
de lan d'ieret EU LE NOTE DES TOR LS easrescmmershisen : 008 
L pr rer vés-urcon &r communistes n'ont pas MIO CORDON na sons uen tir Rose AU 
i | r 1 fi } | l # joli l { i M. ai i de | 
Ÿ 1 unetidernent. L'A\: mb: nal'onale n'a pis adopté, 
Mme la présiden'e, La paroie e<t à M, Garcia 
1 . re [Article 8.1 
M. Félix Garcia. M. le rapporteur sait très bien que je n'ai pas 
l'habitude parler à la légere, Mais j'at compris ComIne Mme la présidente. « Art, 8. — A compler du ff jüillet (#0, 
forte \ tblee, dir mo CeUX Qui Ont Vouu comprendre — les prestations Verstes aux allocataires non Salariés du résrme 
que des injust étaies OU agrico'e sont calculées eur un Salaire de base variant se 


; 


M. le rapporteur pour avis, |e°-que 


M. Félix Garcia, Je les à Couruci tout à l'heure, personne 
ne peut les nier 

Lorsque nous det lons Ha réparation de ces injustices, on 
Nous oppo la loi des inaxima, qui est un moyen commode 
trouvé par la majorité, complice du Gouvernement, pour éviter 
d'avoir à prendre ses responsabilités à l'égard de revendications 
qu'ele ne peut décemment repousser. 

Dans ces conditions, nous maintenons notre amendement qui 


° ! V' sûr 
00000 fran 
ont suffi: 


CuXx, Je le qui disposent de 
par an n'ont pas besoin de recevoir une side. Hs 
minent de ur é'ever leurs enfants. 


Mme ja présidente, La pri 


nt ' 
repere Cu Ceux 


INNOVE Ï 


‘est à M. Le tministre de l'agricul- 


ture, 

M. le miaistre de l'agriculture, Mesdames, mes-'eurs, parta- 
goaut le sentiment exprimé par MM. les rapporteurs de fa 
Comiuission des finances et de Ja commission de l'agriculture, 
le Gouvernement vo lemande de repousser l'amendement de 
M. Garcia. 

| tapporteurs ont déjà présenté jes arguments essentiels 
{] Le im | ut op, )=t'} li « | HAUT bdement. 

le vouix ‘uicrment souligner ce qui est en cause, c'est, à 
proprement parler, la doctrine même des prestations familiales, 
qui rt ul e principe d2 lent Lie et! percquäation des 
Charges familiales, 

Si la mutualité agricole et tous « X Pproino- 


teur et mat hés à ce principe c'est parce 
qu veulent faire une œuvre d'union Hs veulent que, pour la 
Ju ( ! tout « "7/3 locations fami | igricoles 
soient hien. Es veulent que « locations soient fournies à 
Un tuème taux, à tous, grà à la perceplion de contributions 
Gont chacun portera la charse selon ses ressources, qu'eles 
£oient, par co | l \ élément d'entr'aide et de soltdarilé 

Si l'amendement enté par le groupe mmuniste était 
adopté, tout le monde comprend qu'il conduirait à la division et 
€! \it it in des elasSes ägricoles, une barrière dqüi, 
d'ail dans la pratique, serait très diflicie à situer. On 
i tout de te |! fraudes très nombreuses qu'entrainerait 
un systeme qui donnerait à de nombreuses familles Ja tentation 
dl ver de se placer di bon côté de Ja harricade et qui, sur- 
tout, d erait les C'éments du monde agricole les uns contra 
lee autre Si tou en effet, sont amenés à participer anx 
char lains seraient exeics, même chargés de famille, du 
bénélice prestations, 


on se rend compte immédiatement quel ressentiment et quelle 


ir pourraient en résulter. Et cette grande institution 
d'entr'aide que représentent les allocations familiales deviendrait 
al n instrument de lutte de c'asses 

le ne pense pas que la majorité de l'Assemblée veuille 
s'engager dans celle Voie. (Applaudissements au centre et 4 


gauche 


st à M. Garcia. 


Mme la présidente, La parole 





l'age des ewfants à charge, » 

La parois est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Si je prends ia parole sur Farlicle S eteon 
profite pour soutenir l'amendement que j'ai déposé, c'est pou 
me protéger contre Fapplication de l'article 1% de La Loi des 
HiaiXiUna, 

Samedi deruier, j'ai déjà exposé assez longuement les raisons 
pour lesquelles norvs sommes hostiles an système des palier 

Nous considérons que Je Gouvernement $e trompe Joisqu'il 
part du principe que :es enfants en bas âge coûtent moins cher 
à éccver que les enfants de onze, douze au treize ans. 

Nous estimons, nous, que c'est plutôt le contraire. J'ai dia 
dit que ‘es soins exigés par les enfants de moins d'un on 
teliennent très souvent la mère à la maison, ce qui m'e<t pus 
le cas lorsqu'il s'agit d'enfants de douze on de treize ans. 

Enfin, je répète que ce sont surtout les jeunes méaices 
paysans, avant des enfants en bas âge, qui éprouvent le plus 
de difficultés dios le moment présent. 

C'est pourquoi le premier objet de notre amendement est de 
supprimer ies paiiers. 

Mme la orésidente. Monsieur Walderk Rochet, je dois vo 
signaler que Vous avez la parole sur l'article &. 

M. Waïdeck Rochet. J'entends bien, madame la présidente 
mais en défendant maintenant mor amendement je ne ferai pi 
perdre de temps à l'Assemb'ée, puisque je n'aurai pas à reprielr 
dre la parole tout à l'heure. . 


4 


Mme la nrésidente, Je suis saisie de trois autres amendement 
venant avant le vôtre. Nous devrions done statuer d’abord cul 
les ault ainendements. 


M. Waldcck Rochet. Je me suis fait inscrke sur Farliele et, à 
ce lilre, J'ai parfaitement le droit d'expliquer pourquoi nos 
somines opposés au texte présenté par le Gouvernement, 
prapoce un salaire de base variant selon l'âge des enfants 
charge, 


M. Roger Cerclier. lourquoi parlez-vous alors de votre ame: 
dement ? 


M. Waldeck Rochet. Encore une fois, j'ai le droit de parier, 
sur l'article comme je lentends et je ne vois pas pourquoi 
me cherche de telles chicanes. (Erclamalions à gauche et 
centre.) 

En ce qui nous concerne, nous sommes hostiles au systéme 
des paliers, auquel nous préférons l'institution d'un salaire de 
base uniforme de 10.000 francs. Sans doute ce chiffre est-il 
supérieur à celui proposé par le Gouvernement ct qui COITES- 
pond approximativement à 8.000 francs. Mais serait-il adop 
que l'on serait encore très au-dessons du salaire qui sert ( 
base au caleul des prestations familiales paur les Salariés de 
l'industrie, qui s'élève à 12.000 franes. Si l’on tient compte, «1 
surplus, du fait que les exploitants agricoles ne bénéficient pis 
du salaire unique, le chiffre de 10.000 francs paraît raisonra1" 

On à évoqué ce matin la nécessité de réaliser Ja parité afin 
d'aider les familles paysaunes, Nous partageons cette opiiol 
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En 
vais on tournerait le dos à cette parité si l'on suivait Ja thèse 
lu Gouvernement. 


ü : . e . 
En effet, d'après celle-ci, le salaire mensuel servant de hase 


au calcul des prestations serait de 6.250 francs pour les enfants 
svcs de moins de six ans. J'ai déjà cité des exemples lors de 
na première intervention, mais je redis que si l’on suivait le 
Gouvernement, le ménage paysan ayant deux enfants de moins 
ix aus continucrait à percevoir, au titre des prestations 


numiliales, 1.000 francs par mois tandis que, dans là même loca- 
Lié, le ménage de salariés placé dans la même situation touche- 


1 


rat, y compris l'allocation de salaire unique, 6.720 francs. 
Qu'on ne nous parle donc pas de parité: on Jaisserait subeis- 
er une injustice, une différence de traitement par trop grande. 
Vous croyons qu'il faut faire un pas réel vers la parité si l’on 
ne peut réaliser pleinement celle-ci, puisque nous-mêmes nous 
ns au chiffre de 10.000 francs et non pas de 12.000 francs. 
l’Assemblée 


C'est pourquoi je demande au Gouvernement et à 
voter notre amendement, 


Je suppose que M. le ministre du budget ou M. le ministre 


de l'agriculture vont demander l'application de l'article 1 de 
la loi des maxima. S'il en était ainsi, l’Assemblée aurait néan- 
1 s la possibilité de se prononcer sur le prineipe des paliers 
ou du salaire de base uniforme. Elle pourrait le faire, par 
mple, en repoussant tout à l'heure l’article &. 

\ün qu'il n’y ait plus de contestation, j'ingdique tout de suite 
que <i notre amendement est disjoint, nous demanderons le 
scrutin sur l’article 8 afin de permettre à l’Assemblée de se 
prononcer sur le principe du salaire de base uniforme, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


eA 


Mme la présidente. M. Charpentier, au nom de la commission 
de l'agriculture saisie pour avis, a présenté un amendement 
tendant à supprimer l'article 8. 

la parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agri-ulture, 
dans sa majorité, esl opposée à un mode de différenciation des 
prestations fondé sur l'âge des enfants. c 

Si une minorité de commissaires eslime que celte progressi- 
vité semble plus juste parce qu’elle correspond à une augmen- 
lation des dépenses au fur et à mesure de la croissance des 
enfants, qu'elle constitue un véritable encouragement à la for- 
mation professionnelle et enfin qu’elle représente, pour une 
pute des enfants au moins, la parité rérlamée, la majorité 
des mernbres de la commission à pensé que les enfants en 
bas âge exigent plus de soins et de temps de la part des parents 
qui débutent dans la profession. Elle estime qu'il y aurait ris- 
que de fraude pour les enfants pius âgés et un avantage au 
profit des familles plus fortunées. Aussi demande-t-elle Ia sup- 
pression des articles 8 et 9. 


Mme la présidente. La parole est à M. Trihoulet, contre 
l'amendement. 

M." Raymond Tribouwlet. Mes chers collègues, je viens soutenir 
la thèse du Gouvernement — une fois n'est pas coutume — 
et défendre le maintien de l’article 8 qui pose le principe des 
galiers. 

Je pense que ces paliers répondent à une nécessité sociale et 
familiale évidente dans nos campagnes. Je comprends parfaite- 
ment les arguments présentés tant par M. Waldeck Rochet ou 
M. Charpentier que par la majorité des membres de Ja com- 
mission de l’agriculture, ils combattent notamment la thèse 
soutenue par le Gouvernement dans l'exposé des motifs de son 
article 34 ter d. 

Dans cette lettre rectificative, le Gouvernement s'appuie sur 
cette idée — que je ne crois pas juste — que les dépenses 
sont moindres pour les jeunes enfants à la campagne. Mais si 


‘cet argument n'est pas valable, il n’en reste pas moins bien vrai 


et bien établi que les enfants à la campagne coûtent plus cher 
aux parents lorsque ces derniers veulent leur faire poursuivre 
des études. Cela est d'une évidence certaine. 

J'accepte donc de ne pas créer de palier intermédiaire à six 
ans et d'adopter un seul palier jusqu'à quatorze ans, c'eel-à- 
dire jusqu'à l’âge des études qui ps rod les enfants à s'éloi- 
gner de la maison et à faire un apprent:sage coûteux. Mais 
alors, à partir de quatorze ans, je veux qu'on assure aux 
familles de substantielles allocations familiales. 

Tous les ruraux savent que les frais d'apprentissage consti- 
tuent l’un des obstacles principaux à la création d'une élite 
rurale. Or, nous avons besoin, dans nos villages, d'une élite. 
Un village ne vit que par ses élites: ceux d'entre vous qui 
vivent à la campagne le savent. 

Mais les familles ne peuvent engager des fras considérables 

our assurer à leurs enfants, à partir de l'âge de quatorze ans, 

es études normales. 

Je sais  “ y à un palliatif, le cours par correspondance, qui 

rmet à la famille d'engager moins de frais. Cependant, dans 


plupart des cas — il y a, certes, des exceptions — il faut 





st 
reconnaître que le jeune hommi qui sut des cours par cor- 
respondance fait un ipprentissage moins fru eux que Si Sa 
famille se separe le Jui et l'envoi dans une éco: l'agriculture. 
,.Lest pour O1 jinsiste Vivement en faveur de laloption de 
!'anen lement de M. Terpend, que j'ai égalens né et qui 

| à créer d IX D s. 0 t l'un usqu à À av | quai 128 
ans, prendrait pour |] le chiff i f 

Et voyez-vous, monsieur Waldeek Ro het, S YOns res- 
ter dans le cadre de la loi des maxima l'espère que M. le 
ministre du budget voudra bien S | ons 
le ant pas Li OU) ph ler inif LE SAR l 
demandant 11.000 fra s pour les € inis à partir d [ lorze 
ans lorsqu ils font un apprentissage effectif, | l $ 
suivent des études, c'est-à-dire lorsque les faimilt'es tent 
des frais exceptionnels pour leur éduvat 

Les organisati ns faim iles r] lt Lot it | 
que nous présentons, Elles pensent { of not \ des 
Jeunes ŒTuraux. celle promotion de la lasse 7} elte 
création d un élile rurale est indisne kate 


C'est pes nous demandons le maintien 
à l'article 9, l'adoption de l'amendemeut de M. 1 À 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du - 
culture. 

M. Roger Cerciier. J'ai Cfiement de poux \ amende l 
à l’article &. ; 


. Mme la présidente. L'\ssenihlée doit d'al l etal r 
l'amendement de M. Charpentier, car votre amendement. mon- 
sieur Cerclier, ne vise pas à là supp n di 

M. Roger Cerclier, 1! propose une mod | Il d 
prendre vlace dans la discussion act le 

Mme la présidente, Si l'mlicle 8 est supprimé vole come 
dement deviendra runs objet, 

La parole est à M. le ministre de l'au re. 

M. le ministre de l'agriculture, le Gouve] nent réfère 
bien entendu, le texte qu'il a dépo: | 

Nous avons enlendu exposer par M. ou 6 
et par plusieurs orateurs les deux thèse \ 


tème des taux de prestations vartables, 
d'une compli ion lrop grande et 


voire l’aggravalion des inégalités #0c 





I est hors de doute que Je système abies est 
plus compliqué, que dans certains Cas Î pourra 
donner lieu à quelques difficultés d'app jois à à 

Fr ri } a l 
vérilé de dire qu'en ce qui concerne nolamment les ffle 
d'agriculteurs placés en apprentissige ou suivant des cours, il 
cera aseez délicat d'établir des ter qui pes | 1 d 
tinguer nel'ement ceux qui font un ments e eff f et 
ceux dont la situation ne Fréspontt pas exacteme: l cette 
définition. 

Le Gouvernement est donc parf tement sensible aux r£v- 
ments qui lui sont opposés par la majorité de la n ton 
de l’agriculture et pir p'usien de & AIT Cen: 
dant, je tiens à dire qu'il a estimé nécessaire, en pireille 
malière. de tenir Cormpié F d'abor E de l'importance rt elle nr 
charges qui pèsent sur les familles. Je sais hien ane ce naint 
est en discussion, mais il me paraît pen testahle au'à la 
campagne les charges ‘ro;<cent avec l'âve. qu'ell : shit 
moindres pour les enfante en has âre. qu'elles sont il 1! 
élevées pour les enfants d'âge scolaire et qu'elles atteig ‘ent ant 
maximum lorsqu'il s'agit d'enfants qui, hors du fover familial, 


suivent des cours dans une école d'agriculture ou dans un 
cente de formation professionnelle, 

Ainsi, la progresion dans le taux des prestations rénond 
cerlainement à une progression des charges réelles. C'eit 
un premier argument 

I! en est un deuxième, qui a été développé par M, Triboulet 


et dont je sais qu'il répond au sentiment de certains: 1l gif, 
dans le cadre des allocations familiales le Salsfaire à Ja pre - 
cupalion de favoriser la formation professionnelle 

Nous s: vons bien que, pour l'agriculture française, le pro- 
bièmme majeur est celui du progrès technique et qu'il u'est pas 
de meilleure manière de favoriser ce facteur — qui, demain 
nos permettra d'accroître la qualité de nos produits, d'aug- 
merter notre productivité, c'estñ-dire d'ahaiséer no IX de 
revient, et de mieux us préparer pour la concurrence inter. 
nationale — que de diffuser dans nos campagnes les conmais- 
santee que la science met à la disposition de nas agriculten 

C'est pourquoi ie Gouvernement à estimé qu'il était bon d'éta- 
blir un système de promotion paysanne qui constitue pour les 


famiiles uue incitation à mettre à la portée de leurs enfants 
un certain bagage de connaissances professionnelles et tecbn 

ques, qui les encourage à les faire hénélicier de l'institution 
des centres d'apjfrentissage ainsi que de toutes les possibi- 














ASSEMBLEE NATIONALE — 





| 


Mme la présidente. |: 


M. Targuy Prigcnt. 


\ 


M. Jean Deshors, \ 


M. Ta: 


M. Île 
l'iuté 


compile, 


RE. 


ouy Prizent. 


l 


ils 


r leurs 


utir à des réalisatiot 


qui 


d'une 


‘oûte 


U ALTICURAU 


iSCILNCON 


Ita de 
nees { 
de lex} 

yltuu: 


tr 111 ? 
bas âge, Ce cumuf d'in 


\ avions déposé à l'arti- 
i t it it 4) les paliers. 


à Noter pour ou contre 
t viendra sous la 
 e-i SUpPprine 
ppression de cet article 8 
Ft nt à l'appui le 
M. le rapporteur pour avis. 
‘‘aicoup de cas, on 
dont les 
tion est la plus anicre 
{ AUX pl s avec les difii- 
ut dans une entreprise 


dibrée, qui n'ont ni 


lres ilIX Î milles 


lets et qui, souvent, ont mème 
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suis certainement pas le seul 
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SEANCE DU 21 JUILLET 1950 

faruilles aistes, d'autre part, que les j'unes gu 

jeunes filles nos Catnpagnes qui se dirigent ver : 
de facultés sont tres souvent perdus pour lFagricult 

M. Albert Lalie. 1! ne faut pas dramatiser, Une 
cullure n'est pas un € ülre de faculté. 

M. Tanguy Prigent. Votre proposition d'étaihli > 
différentiels suivant läge des enfants aboutit à verser. “ 
née inbre d'enfants, des allocations qui seront 
prili- élevees lorsqu'il s'agira des enfants de pius i 
ins que bsqu'il S'agira d'enfants de zéro à six 
donner uï taux doublé à des adolescents qui trava 
chez eux et v apprendraient Jour mélher tout en & ; 
cours par Correspondance, tandis que le faux actuel q 
que La imoilié du taux générai serait appliqué aux s 
ménages dont les enfants sont en bas âge. Cela n'est 
stble. | 

lelles sont les raisons pour lesquelles le grou] e 
liste, après réflexion et avec beaucoup de Sérieux et de 
ton, volera la suppression de l'article 8 et proposera 
l'heure, par voie d'amendement, un article S nouveau fi 
palier unique, mais qui, bien entendu, sera supérieur à 
de 6.250 francs que vous voulez à tort maintenir p 
ménages ayant des enfants en bas âge. (Applaudisser à 


gum he.) 
Mme la présidente, Quel est l'avis de la Commiss 
M. ie rapporteur, La commission des finances Juisse LA 
blée jus » 
Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, 
M. Raymond Triboulet, Mesdames, messieurs, avant que S 
L'émettiez un vote sur la suppression de l'article 8, je à 


signaler qu'à Ja demande de plusieurs de mes collegu 
viens de déposer un amendement de rédaction, 

En eflet, certains de nos coliégues étaient disposés à vol 1 
cuppression de cet article parce qu'ils estimaient qu'il : 


rédigé, I dispose que les prestations sont calculées $ 
base variant « selon l'âge des enfants à char 

I conviendrait de dire: « selon l’âge des enfants et les charges 

de lenr éducation. » 

Je pense, en effet, que ce n’est pas le principe de l’äg: 
quement qui nous fait agir, mais bien, au contraire, « : 
le texte de l'article 9 qui fixe les paliers le démontre, Jes 
chorges d'éducation. IL faudrait done l'indiquer dès l'article à, 

Bien entendu, vous aïîlez d’abord vous prononcer pour la 
suppression où le maintien de l'article 8; mais, si vous décidez 


salaire de 


de Je maintenir, vous aurfez à discuter mon amendement 
je crois, perfectionnerait la rédaction de cet article, ce 


permettrait à un plus grand nombre de collègues de vot 
maintien, 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
M. Charpentier tendant à supprimer l'article $, 
(L'amendement, mus aux toixr, est adopté.) 


Mme la présidente. L'arlicle 8 est donc supprimé. 

M. Cerclier a déposé un amendement tendant à insérer à 
l'article 9 le nouvel article suivant: 

« A compter du 1% juillet 1950, les prestations versées aux 
allocataires non salariés du régime agricole sont calculées 
sur un salaire de base fixé à 10.000 franes pour le département 
de la Seine. ») 

La parole est à M. Cerclier. 

M. Poger Cerclier. Mesdames, messieurs. mon amendement 
qui prévoit une rédaction nouvelle de l'article 8 et, de ce fait 
mème, la suppression de l’article 9, a bour but, comme M. Tan- 
guy Prigent vous le disait, il y<a un instant, d'unifier e 
montant des prestations familiales agricoles payées aux allo- 
cataires non salariés et de les calculer sur un salaire de bi? 
de 10.000 francs pour le département de la Seine. 

En effet, le principe de l'augmentation progressive des pres 
tations familiales avec l’âge des enfants est discutable et 18 
correspond pas, en réalité, aux besoins. 

Si l’on suivait le Gouvernement et la commission des finan- 
ces, les parents auraient droit, pour leurs enfants en bas âge, à 
des prestations égales à la moitié de celles payées pour les 
enfants de 14 ans et plus. 

Cette conception, à notre avis, est peu équitable. Les jeunes 
ménages sont aussi: de jeunes exploitants qui doivent consentir 
de gros sacrifices pour leur installation. Leur situation es! 
encore mal assurée, leur trésorerie insuffisante. IL leur faut 
emprunter pour se meubler ou s’équiper, et le remboursement 
de leurs dettes pèse lourdement sur le budget familial. ; 

Lee enfants sont alors une rude charge pour ces jeunes méri- 
ges aux prises avec les dures difficultés de la vie professionnelle 
qui commence, C'est à ce moment qu’il leur faut une aide 
sérieuse, 
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pe plus, les soins attentifs réclamés par les jeunes enfants 
ouligent la maman à rester à la maison et prive ainsi l'exploi- 
wiion de son travail. à 
En rev.neche, enfant de 12, Li 15 ans et plus apporte une 
de précieuse et évite souvent l'emploi d'une main-d'œuvre 

rite. 
| est donc injuste de défavoriser les jeunes parents par rap- 

rt aux ménages âgés, C’est pourquoi nous demandons à 
Faemblée nationale de voter notre amendement aui, en sup- 
“imant les paliers, rétablit une situation plus rationnelle. En 
effet, il dispose que les prestations sont calculées sur un salaire 
de base fixé à 10.000 francs pour le département de la Seine. 
Ce salaire de base, lui aussi, nous parait équitable et juste 
puisque les prestalions des professions agricoles sont calculées 
sur la base de 12.900 francs. 

M. Raymond Triboulet. Jusqu'à quel âge ? 

M. Tanguy Prigent. Il y à an palier unique. 

Mme la présicente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. Plusieurs amendements ten- 
deut à fixer des chiffres différents pour le salaire de hase. 
Je propose que tous ces amendements soient soumis à une 
discussion commune. 

J'informe l’Assemblée que si le chiffre proposé pour le salaire 
de base unique était supérieur à 8.009 francs, nous dépasserions 
le cudre financier du projet dont vous êles saisis, 


it 

Mme la présidente. M. \Waldeck Rachel et Mme Boufaird ont, 
en effet, déposé un amendement ayant le mème objet que le 
précédent tendant à insérer avant larlicie, le nouvel article 
gui\ uit : 

A compter du {7 juillet 1950, les prestallons vers(es aux 
allocations non Satariés du régime agricole sont calculées dans 
le département de la Seine sur un salaire de base de 1.000 
francs. » 

D'autre part, M. Rincent a déposé un amendement tendant 
à insérer avant l'arlicle 9 le nouvel article suivant: 

« A compter du 1® juillet 1950, les prestations versées aux allo- 
calaires non salariés du régné agricole sont calculées sur un 
salaire de base fixé à 8.000 francs pour le département de la 
Seine. » 

Ces deux amendements peuvent être soumis à une discussion 
commune avec l'amendement de M. Cerciier. 

La parole est à M. Waldeck Hochet pour soutenir son amen- 
dément. 


M, Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je constate que 
notre amendement et celui de M. Cerclier sont rédigés à peu 
mes exactement de même. Etant donné que j'ai déjà 
développé mes arguments tout à l'heure, je n'insiste pas. 
Nous avons exposé longuement les raisons pour lesquelles nous 
demandons que le salaire de base soit fixé à 10.000 franes pour 
le calcul des prestations familiales agricoles, quel que soit 
l'âge des enfants. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission sur les 
amsudements de M. Cercier et de M. Waldeck Rochet ? 8 


M. le rapporteur. Le Gouvernement a déclaré, par l'inter- 
médiaire de M. le ministre de l'agriculture, que toute proposi- 
lion tendant ä fixer un salaire de base supérieur à 8.000 francs 
se verrait opposer la loi des maxima. 

Nous avons déjà amplement discuté celte question. La com- 
mission des finances est obligée de reconnaitre que la loi des 
maxima est opposable à l'amendement de M. Cerclier et à 
l'amendement de M. Waldeck Rochet et de Mme Boutard. 


Mme la présidente. Ces deux amendements sont donc disjoints. 
La parole est à M. Rincent pour défendre son amendement. 


M. Germain Rincent. Puisque nous n'avons pu obtenir ni la 
parité, ni un palier unique très voisin de celle-ci, nous propo- 
sons un chiire moyen suffisamment faible, avec notre regret 
de ne pouvoir obtenir mieux, pour que le Gouvernement ne 
puisse ,as opposer à notre amendement la loi des mmaxima,. 

Cet amendement fixe le salaire de base à 8.000 francs, soit 
ne moyenne qui ne peut meltre le budget en difficulté, 

Ce sera, malgré tout, un acheminement vers la parité. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
cuits. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Rincent. I est exact que le chiffre de 


“000 francs est le chiffre maximnm qui peut être accepté si 


on veut éviter tout dépassement des crédits prévus. 
Mme là présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement je M. Rincent accepté par 


Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 











[trhele 9.] 


Mme la présidente. Non: arrivons à l'artiole 9 
Plusieurs membres u gauche. Il est devenu sans objet, 


M. Waldeck Rochet. En cellet, après les votes qui vi ent 


d'avoir lieu, Flarüele 9 n'a plus d'objet. 


Mme la présidente. L'article 9 étant devenu sans objet après 


la suppression de l'article 8, à n'y à pas heu de le soumetire 
ax l'Assemblée. 


[ {rlivle 10.] 


Mme la présidente. « Art. 10, —— Les exonérations prévues 
par l’article 27 modifié du décret du 29 juillet 1999 relatif à la 
famile et à la natalité francaises ne sont pas obligatuires pour 
les caisses à compter du {* juillet 1950, Elles constituent une 
énumération limitative À l'intérieur de laquelle les conseils 
d'administration des caisses fixent es exonérations qu'elles 
décident d'appliquer. » 

La parole est à M. Waldeck Roche. 


M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, j'altire l'attention 
de l'Assemblée sur le danger de cet article 10. S'il était aecepté, 
il n'y aurait plus d'exonérations de droit et les caisses pour- 
raient refuser les exonéralions prévues par Ja lo. Ce texte 
constitue un grave danger en ce sens qu'il :ivrerait jes jnté- 
ressés à l'arbitraire, 1 conduirait à des anomalies et 4 de gra- 
ves injustices, Les exonérations, en effet, varieraitent suivant 
les départements. 

Les cuisses des départements riches pourraient accorder des 
exouéralions prévues par la loi, mais celles des départements 
pauvres auraient tendance à les refuser sous prétexte de faire 
rentrer de l'argent. Autrement dit, ce sont ceux qui ont le plus 
hesoin d'être aidés qui risqueraient de se Voir refuser cette 
exonération prévue par la For. 

J'ajoute — je l'ai déjà declaré à la commission de Fagricul- 
ture — qu'on ne rend certainement pas service aux conseils 
d'administralion des caisses d'allocations en leur donnant une 
telle Jalilude., Au contraire, on complique leur täche. 

En la matière, la sagesse est de s'en tenir au statu qua, 
c'est-à-dire de dor.ner aux caisses des directives pour accorder 
les exonérations prévues par la loi. 

Voilà pourquoi nous demandons, par Voie d'amendement, Ja 
suppression de l'article 10, Je ne pense pas que le Gouverne- 
ment puisse opposer l'article {7 de la Joi des maxima à mon 
amendement, mais au cas où il le ferait, je prendrait la précau- 
caution de déposer une demande de scrutin public au moment 
du vote sur larticle. Ainsi, l'Assemblée pourra prendre ses 
responsabilités. 


Sur ce point, nous devrions rallier Funanimmilé, car je me 


demande s'il est très légal d'avoir fixé des eXonérations da 
la loi puis d'indiquer que les caisses pourront ne pas appliquer 
la loi et ne pas accorder ces exonérations 

Cela me semble impossible. C'est pourquoi je pense que 
l’Assemblée se ralliera à notre proposition tendant à supprimer 
l'article 10. (Applaudissements a l'erticine qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mine Boultard, 


Mme Madeleine Boutard. Comme vicut de l'exprimer notre 
collègue, Waldeck Rochet, larticle 10 prévoit de Jaisser aux 
caisses la possibilité de fixer elles-mêmes les exonérations 
qu'elles peuvent accorder. 

Je n’'interviens pas sur ce principe, hien que j'y sois opposte. 
Je désire attirer votre aättention sur les exonérations elles- 
mêmes. 

Au cours de la discussion de Ja proposilion de loi dont j'ai 
été le rapporteur, l'Assemblée a décidé que la somme globale 
des cotisations versées par les agriculteurs pe pourrait pas 
excéder 8.600 millions de francs. 

L'Assemblée ayant ainsi fixé le cadre des cotisations, il faut 
maintenant effectuer une répartition des charges, Elle à adopté 
plusieurs dispositions exonérant diverses eatégories d'exploi- 
lants des cotisations aux caisses d'allocations familiales. 

Ces exonérations entraînent fatalement une diminution « 
recettes, qu'il faut récupérer sur les autres assujettis du fait 
qu’en vertu de la loi des maxima, que la majorité a votre, le 
Gouvernement refuse toute aide de l'Etat. 

Je ne reviendrai pas sur les discussions qui ont eu lien sur 
les difticultés financières des petits et moyens explortants, 

Tous ceux d’entre nous qui vivent dans les mlieux ruraux 
les connaissent. Allons-nous faire peser sur eux des charges 
nouvelles et vont-ils faire les frais d'exonérations qui devraient, 
en fait, être nayées par l'Etat ? En effet, elles visent les vieux, 

“les sinistrés par la grèle, toutes ratégories auxquelles l'aide de 
l'Etat devrait être acquise sans discussion, si le Gouvernement 


The 
LR. 
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{ { | | ulture. Ir: t malheurern C'est dans cet e-prit que nous avions voté contre 
t t; À l j | os proposil f témbur « ment de ME. Pouyet el je tenais à le souligner, car s à 
Î | l harges Houveil ui que d'uie CEXEIHuUIOI pure et SifupC, nous l'aur " 
Pas qui alor Ts [ai yet ? fous ceux qui ent Vral- Mme la présidente. La piroïe est à M, le rapporteur : 
Ii { ) ( { RE initiale 1 ni qui nest }r L 
possible de der | effort ppl À sy US petits pa M. ie rapporteur pour avis. Nous devrions, me s 
pig ver les plus favorisés, La position n QIES pros er Sur Mgr lemenis tendant à la su x 
du € w donne ] l'autre possibilite no A e 10 avant de discuier !es autres ant à 
{ l h hi jo udCop nou du groupe Co éc 
ni t tendant à exonérer de 90 p. 100 ceux Mme la présidente. Je sui<, en effet, saisie de ‘der # 
il t pas i | supét Lu fran juents déposés, Fun par MM. Waldeck Rochet et p À 
NT üiffre, nous pet fire bénélicier ‘auire par M. Charpentier, au nom de Ja comimissi É 
( miésul il li lé des expl itions familia!es. culture Saisie pour avis, tendant à la suppression de Fa:tolo 
(al PRET n ucune dininittlon dé récettes La parole est à M. le ministre de l’agriculture. + 
el ! Le pour Le budget, I n'est don M. le ministre de l’agriculture, Me-dumes, messieurs, L QG 
pis possible de 1 pposer l'article 4% de la loi des maxina. Vernement vous demande de repousser les amender ï 
| t d'une répartition des charges à l'intérieur tendent à la suppression de Farticie 10. ÿ 
uu 6 l i ipplaudisscments à  l'ertréne Nous sommes convaincus que la rmutualité agricole pe À 
ya sanuvesarder, à la longue, son aulonomie qu'à la condi! je 
Mme la présidente. La parole et à M, Lail celle-ci soit assurtie de cerlaines responsabilités, Car « il 
; S'agit pour nous de tran<poser sur lé pian Social ce qui ! 
M. Aibert Laiie, Je demande également la suppression de Far- la force de notre vieille fradition mütualiste agricole. l 
livte 4° pour } Mictues raisons que M. Waldeck Rochet. St l'autonomie de Ja mutualité agricole mérite d'itre 
Je désire poscr une cuestion à M. le miniatre de Ll'igriculture. défendue, c'est parce qu'il sera possihie de Ta faire Béi r 
l'A dont medt dernier un amen- de toute une tradition d esprit d'enir'aide sans doute us 
la M P 4 nt du payement des ( tions les aussi de contrûie mutuel et de discipline. 
isriculteu vi di ilaumités acricoles C'est dans la mesure où ceux qui auront été appelés par la 
J'avais cru comprendre que la perte créée du fait de l'adop- confiance de leurs collègues à Sicger cans les conseils l'admi- 
lon de cet amendement sert coinpensée par une tugimenta nistration auront lé Seti ( nt HU RS ne suni pes SIMPIernent 
ion du taux de cotisation appliqué aux autres assujettis. J'avais ces, exéculants av cugies ou passifs de textes établis pur le 
voté contre l'amendement, estiroaut que le problème des sinis- Parlement où par le Gouvernement, mails que, au cor 3 
tr ericoles d it tre traité séparément, Or, il semblerait à l'intérieur du cadre tracé par les lois et reg'ements, ls ont 
«| dans l'esprit de M”Pouvet. le Trésor devrait faire les frais une certaine faculté d'appréciation, Qu'il sera  possihie de 
de l'opération. maintenir Vivant Fesprit mutualiste, 
f, srl eb due ele NUE : Par conséquent, si le Gouvernement prend très ferroerent 
Ce MENITOTRS plement, monsieur le ministre, que ce malen- position pour Le maintien de cet article, ce n'est pas essentiel 
l re rat dissipé el jalitierais savoir Comment sera compensée lemaent pour des raisons d'ordre contingent où tenant aux cir 
cet! perle de recettes, constances actuelles: c'est parce que nous nous trouvons via 
Mime la présidenie. La parole est à M. le ministre du budget, ment en présence d'une question de principe. 
C2 as On s'est souvent ému de tout ce qui, à tort où à ra 
er ous mr re Ve de gr he 2 pes er mal pouvait apparaitre comme une sorte de marche, vers li 
Mme Boutéed ele nil à: pliée 50 vs | tion, Ceux mêmes qui se sont élevés contre linstitulion du 
dard vient d'espriauer trés clairement un point de vu budget annexe ont sans cesse exprimé Ja crainte qu'on 
que Je nc puis que conuriner, assiste à une élalisation où une nationalisation progre-sre 
IL'e-t bien évident que, si certaines personnes sont exonérées des institutions sociaies de l'agriculture. 
ou Aoient leurs cotisations diminuées, 1 en résuillera une Parfois méme, les apaisements qu'a pu donner Je Gou e 
chaige complémentatre pour les autres, ment — nous en avons eu encore un exemple samedi derrer 
Nous avons Volé l'autre jour une disposition, d'ailleurs inu- — ont été accueillis avec sceplicisue par ceux de nos - 
| nn la] e de lolal des cotisations ne dépasserait pas gues qui, actuellement, nous demandent de supprii et 
SOU) is, Vous alez vous prononcer tout à Fheure sur lar- arüele tendant à restituer aux caisses départementales « 
li (qui a éle reservé et fixe un budget de S.600 millions qui cations familiales un certain pouvoir d'appréciation. 
est en équilthr Mon désir — je n'hésite pas à le dire — est d'aller plus ! 
| peu V avoir ce point li moindre équivoque. encore que ne le prévoit cet arlice et que ne soient js 
Querqut hp x t pu se méprendre, eu raison de | fixées, en mmalitre d'exonération, des règles uniforme t 
Le Hi mot l », est évident que les dispositions | risides qui, quel que soit le soin que nous apportions 
qu a trés Ge guerre ne s'appliquent pas éMblir, ne permettront pas de tenir ‘compte de la mullip 
pso | 4 es personne ant subi des dégits pour faits des cireons!ances dans lesquelles on peut se trouver plie 
r : à on peu qualifier de sinistrées dans le seus général dans nus régions agricoles, si différentes les unes des auires. 
| | tpas soumises à la législation spé- J'aurais préféré qu'au lieu d'établir une réglementation trop 
* , [re détaillée où trop rigide, nous Hxissions un très large po 
| | | (] l'exonération totale ou partielle à laquelle d'appréciation, car enfin, ce sont les agriculteurs, et par €: 
fait M. Lalle n'et nullement à la charge du ‘trésor, ple ces élites des agriculteurs qui, par élection, ont été appris 
pri u! le la masse des à *s cofisants. \ sitger dans les conseils qui, mieux que nous-mêmes — pont 
que vous déciderez en vous prononçant quoi ne pas le dire très franchement — sont en mesure 6 1p- 
{ lu précier les situations locales et de déterminer les catégories 
\ M. le istre de l'agrieultu le d'agriculteurs qui ont besoin d'exontrations. Ces agriculteurs 
port ( ernement, Je 1 S mplement à sont ain<i en mesure d'introduire dans le fonctionnement (nt 


{ i | Hu l l il o1 


La parole est à M. iS, 


Mme la prés donte, Luc 
t 


M. Maurice Lucas. Cet dains le sens indiqué par M, Lalle 


que [l i \ i We l'amendement de M. Pouvet, 

ou ni] ns fort bien l'intérêt qu'il y aurait pour les 
£ lu le la grêle ou autres calamilés, à bénéficier 
d'à hetl is à serait absolument stupide qu'un culti- 
val t l'exploitation n'a subi que 1$ p. 100 de dégats du fait 
de x grèle payvät une cotisation majorée, lan lis que celui 
dont l'exploitation a subi exactement un dommage de 20 p. 100 
Het ACUITIeraIl aucune, 

D'autre part, on eontinnerait à exiger des sinistrés par faits 
de guerre qui, dans l'ensemble, ne sont pas remboursés de 
leurs perles en belail, la cotisation intégrale. tandis que ceux 
dont i'exploitatio pour une période déterminée a subi un 
dommage de 20 p. 100 hénéficieraient de l'exonération de leurs 


cotisations. 








evstéme une sorte de discipline volontairement établie par 


milieu agricole lui-même et qui seule peut lui permet 
vivre dans de bonnes conditions, 


Nous ne sommes pas allés jusque 1. Le texte qui vous ts 
roposé est une sorte de conciliation entre le système — jt 
À dire — Ciatique de la réglementation totale, qui ne li 
après tout, aux dirigeants des caisses qu'un rôle d’'exécutan 
qui n'est pas de nature, évidemment, à leur donner de tres 
vives sutisfactions, et la solution de la liberté d'appréciation 
totale. 

Nous dirons que les textes fixent un cadre, qu'ils établi--ent 
un cerlain nombre de cas d’exonérations. Mais si, d'aventure, 
les dirigeants pensaient que les textes vont trop loin et q1'il 
est parfois possible de rester en derà des exonérations au!9- 
risées, d'être plus stricts pour éviter que se produisent des 
pertes de recettes dont les autres seraient les victimes, 1ls 
pourraient agir, dans ce sens. À cet égard, la question pose 
par M. Lalle et L'observation de M. Lucas sont extrêmement 
utiles. 


o 
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e" us avez, mesdames, messieurs, décidé toute une serie En effet, qu'alv'end UN ? D Jetix ho nu | n 
levoncra'tons. Vous l'avez fait dans ur sentiment parfaite- toutes les caisses à irderont deg exours s, qu sont icuI- 
5 jouable, Mais, prenez garde! Corntme, par ailleurs, le tatives, et Part li sera pratiquement pe appliqu 1 
et nt total qu'il y aura lieu de dégager par des cotisations hien les caigp?s ] iront des dispositions d'fférentes d'un 
En M. le ministre du budget l'a dit en termes très precis, département à un autre et Fou créera inst à justices 

| { ires exonérations, ptisque sen 


LE ont d'ailleurs fait que coutirmer ce qu'avait dit Mnie Bou- 
_— — devra, de toute façon, ètre fourni, ces exonérations 
rdées de plus en plus largement tiniraient par creuser des 
trous tres profonds. Re 
En effet, particulièrement dans le cas des victimes des cala- 
«s agricoles, certains agricusleurs, avant subi une perte de 


5) p. {00, se trouveraient exonérés, tandis que d'autres agricul- 
&urs qui, pour des raisons d'ailleurs fort diverses, pourraient 
© trouver dans une siluation au moins aussi difficile, serarent 
contt unuts. non seulement de supporter Ja part normale de Ja 
chirge qui leur incombe, mais, en ouire, une part suppiémen- 
ture afin de se substituer à ceux qui auraient été totalement 
exo! rés. 


Loin de moi la pensée de eritiquer Ja décision que, contre 
yavis du Gouvernement, a pris samedi lAssemblee, Elle 
et tout de même un excellent exemple qui nous permet de 
comprendre combien il est utile, à l'intérieur du cadre tracé 
par la loi. de restitner aux caisses départementales d'allocations 
{iuniliales une certaine marge d'appréciation. 

Dans les circonstances actuelles, et compte tenu des textes 
eui ont été votés, c'est Jà une véritable nécessité pratique, si 
nous ne voulons pas voir naître dans €ecrtaines régions, Bon 
culement une hostilité plus vive contie fe système méme 
des allocations familiales, mais aussi une hostilité contre d'au- 
tres régions. Prenez-y garde! 

Et si, parlant d'un tout autre problème, je disais que les allo- 
culions familiales doivent favoriser Funion de tous les agricult- 
teurs, €t non pas êire un élément de division, prenez garde 
alors que Fapp'ication, dans certains cas, d'exonérations trop 
kuges, quel que soit le sentiment de générosité qui les ait 
inspirés, incite les agriculteurs à établir des comparaisons d'une 
région à l'autre et à penser que les nns sont obligés de paver 
pour jes autres, en vertu d’un principe excellent dans son 
inspiration générale, mais coutestable dans ses app'ications. 

il y à done, d'abord, une question de nécessité pratique, 
dans les circonstances actuelles: évitons d'acroitie la tension 
qui existe déjà dans ce domaine, dès lors qu'il s'agit de recour- 
vrer des cotisations dont Ja charge, de toute maniere, apparaît 
comme illégale; une question de doctrine ensuite: restituons à 
Ja mutualité agricole sa possibiité de discipline établie par elle- 
méme; restituons-lui une certains marge de décision, Ainsi 
ferons-mous vivre l'esprit mutualiste. (Applaudissements «u 
centre el sur divers bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Watdeck Rochet, pour 
soutenir son amendement, 


M. Waldeck Rochet. Me=dames, messieurs, M. le ministre de 
l'agriculture soulient son texte et nous le comprenons parfai- 
tement, Il nous à dit: I faut que li mulualilé ail des respon- 
sabilités, Nous Sommes parfittement d'accord, monsieur Je 
PA is mais il faut en exclure celle de ne pas appliquer la 
ol 

Or, si l’Assemblée vous suivait en votant l'article 10, les 
conseils d'ahministralion des caisses pourraient refuser les exo- 
hérations prévues par Ja Ici. 

Nous estimon<, nous, que les caisses d'allocations familiales 
doivent accorder automatiquement les exonérations telles 
qu'elles sont définies dans la lor. Toute autre procédure ne peut 
que conduire à de très graves injustices et à une muititude de 
contestations qui provoqueront des jalonsies même dans le 
cadre d’une commune et mettront en cause l'autorité des con- 
scils d’adiministration des caisses d'allocations familiales. 

Vous avez invoqué un argument qui se retourne contre votre 
propre thèse, monsieur le ministre, Vous nous avez dit: « Pre- 
nez garde à ne pas susciter l'hostilité d’une région à l'égard 
d'une autre. » 

Ur c'est avec votre système que seraient créées des diffé- 
rences dans l'application des exonérations selon les régions, 
car, Comme je l'indiquais il y a un instant, les caisses riches 
auront tendance à accorder les exonérations prévues, tandis 
que Îles caisses pauvres seront enclines à le: refuser. Ainsi, 
dans des départements proches l'un de l'autre, les exonéra- 
lions appliquées ne seront pas les mèmes. 

La loi doit être la même pour tous, et c'est pourquoi nous 
proposons la suppression de l'article 10 et nous demandons le 
scrutin. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier, pour sou- 
lenir son amendement, 

M. le rapporteur pour avis. Je désire, mes chers collègues, 
à la fois défendre mon amendement et répondre au Gouverne- 
ment, puisque, aussi bien, la comtmiesion de l’agriculture a été 
Unaulme à demander la suppression de l’article 10. 


L'Assemblée n'a pas voté d'at 


a élé décidé le relèvement du revenu cadastral miitaum ue 
fo à fou francs. 

D'autre part, dans un département très sinistre, par exemrle, 
l'exonération ne seroit pas accordée, fan lis que dans le dupar- 
tement Voisin, @ile le serait, bien qu'il soil bean 1 moins 


sinistié. On arriverailt ainsi à di 
criantes. 

C'est pourquoi je demande instamment à l'Assemblée de 
de lagricul'ure et de voter la sujfres- 


s différences et des injustices 


suivre la commission 
sion de Particle 10. 
Mime la présidente. La porole 
M. Marcel Pouyet. Je dois faire une lesere 
la suite des interventions de M. Lalie, de M. Lucas el de 
ministre de Fagriculture, 
sans doute, recherchent avant tout 
re à men amendement intervenn 
ne pouvait pas V avoir d'équivo- 


Certuins de no: et Îhe tues=, 
une excuse à leur vote contra 
samedi dernier, Cenendant. il 
que. J'avais pris soin, en soutenant mon ah hdement, saine 
dernier, de pre ist que, dans mon esprit, cet! d 6 IINMIA 
el premiere à ac ler aux sinistrés ne dex ut pas èlre suppor- 
tée par l'agriculture elle-même, mais par Fensemble de la 
nation. 

Les effets des imauxais coups de la nature doivent 
portés par lensemble de la collectivité, C'est un devoir de 
solidarité nationale qui s'unpose et J'entends ainsi souligner 
que celte exonération doit être supportée par le budget. 

M. le ministre du budget. Monsieur Pouvetl, voulez-vous 1ne 


peureitre de vous interrompre ? 


M. Marcel Pouyet. Volontiers. 

M. le ministre du budget. de que vous dites et l'expression 
de voire pensée, mais rien dans le texte de votre amendement 
ne lindiquait. Sans quoi, j'aurais opposé à votre amendement 
— vous le pensez bien — la loi des maxhna, 


M. Marcel! Pouyet. Si vous inaviez entendu soutenir mon 
amendement, monsieur le ministre, vous auriez compris que tel 
éiait bien le sens de cet anendement, Reporlez-vous au compte 
rendu a ertenso de la séance de samedi, où au compte rendu 
analytique; vous v trouverez les explications que j'at données 
pour defendre mon amendement. 


M. le ministre du budget. Vos explications, quel qu'en soit 
l'intéret, ne peuvent pas remplacer le texte mûme de Famende- 
ment. 

M. Karcel Pouyet. J'ai donné une explication à mon texte, 
monsieur le ministre, et je ne laisserait pas dire par certains de 
nos collègues que j'ai voulu que ces exonérations soient suppor 
tées par ‘agriculture, J'ai tenu à dire qu'elles devaient être 
supportées par l'ensemble de la collectivité et que c'est une 
que ion de soliiarité national qui e posait. (Applaudissements 
a l'ertrème qauche.) 

Puisque l'occasion ren est offerte, je tiens à préciser que je 
ne saurais admettre que FElat se refuse à accorder une aïde 
minima et à prendre notamment en charge je payement aux 
caisses d'allocations familiales des sommes correspondant anx 
colisalions dont sont exonéiés Jes agriculteurs sinistrés, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le ministre du budgei. Le Gouvernement repousse Farmen- 
dement tendant à la suppression de l'article. 19, et demande 
le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix, par scrutin, l'amen- 
dément tendat:i à la süppressioh de l'article 10, repoussé par 1e 
Gouvernerent. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le; voles sont recueillis.) 


ètre sup- 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à x 
Le scrutin est clos. 
(M'L. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


. Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


lin : 
Nombre des A4 PE) Of ARTS SANS 584 
RO DR eus eee es a 7 n8 «25» .- 20 


Pour l'adoption. .......... 2% 
DORE dan a dass Goes JO 





L’Assciublée nalivnale n’a hp s adopté. 
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pa = mms L: ne. 
Mm> Boutard a déposé un amendement tendant à rédiger Mmc la présidente. Madame Boulard, maintenez-vous \,{18 
| | aneudement ? 
Les exploitants agricoles qui accusent un revenu cadastral Mme Madeleine Boutard. Oui, madarne la présidente, et jy 
f eur À 146 [raucs D licient d'un abattem nt de demande le scrutin. 9 
} ” 1! «le Jetirs on! | Li LE , ñ 
Î | ta Miue Boulard Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement da 
| ' [imt L! î i L ] tit, 
J Mme Boutard. ; 
Mme Madeleine Boutard. Le Gouvernement refuse l'aide de Je suis saisie d'une demande de scrulin présentée au nom du 
l'Etat, M amendement tend à empécher que des charges groupe communiste. 
trop four b EL es pets paysa et je demande un le serulin est ouvert. 
: p. 1) pour ceux d'entre eux qui ont un (Les votes sont recueillis.) 
] tou nee +: 
| \ r par-scruf (Très Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?., 
{ { rl r à l'ert . HUIT k Le scrutin est clos. 
; di" + : ' (MM. des secrétaires [ont Le déjouillement des votes. 
Ame la présidente. La pri ( 1. le rapporteur pour avis 2, L e 
/ | st Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
M. le rapporteur pour avis. J'ind'que simplement à PAssem- scrutin : 
(] ‘ ! elle à repoussé un texte à | 
] | | fl (| uont que jus 115 déposé et Nombre des volants ...e non 593 
q L'à cadastral minimum, au lieu de Majorité absolue......... RARE PRE EUR EP 257 
( (l , . 
. Pour l'adoption... cross, TOR 
M. over LCueseaulx. Peut ! repre! re ur atmnenderment qui Contre dira dore testé c'e 412 
à FOpo 4 


Mme Madeleine Boutard. I ne s'agissait pas du mème projet. 
Mme la présidente. La porole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Il est toujours pénible, pour une assem- 
}: conne da nôtre, d'avoir à d uier de propo itions aussi 
peut que diminuer son 


deasogique pu absurut la 
pri ré, 

le veux espérer cependant que celle qui vient d'être faite ne 
din \ que le prestg déja fort atleint, du seul groupe qui 
] [nt ui pl a l'eslième gauche 

ù le 1 | cadastral moyen dans les régions 
de terres movennes, le plafond indiqué situerait entre 30 
el } { . Récatmer des allocations sans cesse plus élevées 
€’ déinander dans le mème temps que les agriculleurs qui 
sont à la tête d'exploitalions de 30 à 50 hectares payent 20 
pour {00 de moins que les autres, c'est vraiment se moquer 
U 

Nou e=lithon qu'il s'agit 1à d'une piaisauterie de mauvais 
goût el que Îles paysans sont assez intelligents pour en penser 
« que nous en pensons nous-mêmes. (Applaudissements à 
gn / 771 entre ct à à tr. Proteslalions à l'ertrème 
4 / 


Mrie la présidente. LA parole et à Mie Boutard. 

Mme Madeleine Boutard. Je répondrai à M. Tanguy Prigent 
que si le dépôt d'un tel amendement diminue notre prestige, 
il en sera de mème du sien, puisque j'ai le regret de le 
Jui rappeler le groupe socialiste avait voté cette disposition 
à la connmission de l'agriculture, (Rires à l'extrême gauche.) 


\ l'extrême qauche. Où sont les démagogues ? 


Mme Medeleine Boutard. Depuis le début de cette discussion, 
le groupe sociatiste repousse, en séance, les amendements qu'il 
avait acceptés à la commission de l'agriculture. Si done on peut 
parler d'alütude démagogique, ce ne peut être qu'à propos de 
ce ro ipe \ypla disscime is l extrème jui he. _ l'rotes- 
talons a qauche.) 

Nous eslimons, nous, que les petits agriculteurs doivent béné- 
fier d'un dégrevement, Vous vous déclarez, au contraire, adver- 
saires de ce dégrèévement, C'est votre facon de défendre les 


petit Duvsans, Come nous sommes persuadés que la nôtre 
{ la bonne, nous demandons à l'Assemblée de se prononcer 
par scrutin sur cet amendement, (Très bien! très bien! à l'ezx- 
Î rit yat he 

Mme la présidente. La parole est à M. Laile, 

M. Aibert Lalle. Je ne sais pas très bien quelle sera l'opinion 
des pas s à l'égard de notre Assembice, ruais Je Sais bien 
que, depuis le début de ce débat Hous £sommies €n pleine 
anarchie, et travatilons dans la confusion. 

L'amendement déposé par Mme Boulard a déjà élé discuté 
el repou unedi, Or, voici qu'il est repris aujourd'hui. 

D'autre part, le même amendement prévoit des exonérations 
alors que l'Assemblée vieut de voter le maintien de l'article 19, 


e-limant que les exonérations dejà vottes vont peut-ètre trop 
1 q ilsses est en cause, 

Je reprendra | la thèse que j ii soutenue samedi, I 

mou ippattient d'étre sages, sans quoi je ne Ssais quelie 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la cominission ? 


M. Pierre Truffaut. La commission des finances repousse 
l'amendement, 





L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 10. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente Flersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépoudement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants.......... M rite r ant DN2 
Majorité absolue..... sranse sense semrs ete DE 
Pour l'adoption... RS 1 
LOMRS Si soeu vence ss nsc 809 


L'Assemblée rationale a adopté. 


[Article 11.] 


Mme la présidente. « Art. 11. — Par dérogation aux disu- 
sitions de l'article 28 du décret du 21 janvier 1939 relatif À 
la fainille et la natalité française et des articles 557 et suivants 
du code de procédure civile, les caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles peuvent faire opposition par simple lettre 
recormmandée avec avis de réception à concurrence des coti- 
safions impayées, sur les fonds détenus pour le compte de 
l'assujetti par tous tiers déterteurs. 

« La lettre recommandée doit” mentionner le nom et le 
siège de la caisse saisissante, les nom et qualité du saisi 
et du tiers saisi, les causes de Ia saisie et la somme pour 
laquelle elle est faite. Cette lettre doit aussi viser la présente 
loi et porter à la connaissance dau tiers saisi les dispositions 
de l’article 143 ci-après. » 

M. Terpend à déposé un amendement terdant, dans le 1° ali- 
néa de cet article, après les mots: « les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles peuvent », à intercaler les 
Inots: « après décision du conseil d'administration ». 

La parole est à M. Tenpend. 


M. Jean Terpend. Mon amendement tend à sauvegarder 
l'équité et une juste appréciation des difficultés paysannes dans 
l'article 11. 

Cet arlicle et les suivants donnent aux caisses la possibilité 
d'utiliser là saisie-arrêt sur fonds détenus par des tiers pour 
le compte de l'assujeiti, afin, de recouvrer les cotisations 
impayées, Or, nous savons que les directeurs des caisses se 
laissent parfois guider par des soucis strictement comptables. 
Cependant, il est des cas qu'il convient d'examiner de très 
pres, à la lueur d'un certain humanitarisme. 

C'est pourquoi je demande que la saisie-arrêt ne soit opérée 
qu'aprées décision du conseil d'administration des Caisses; 
lequel est composé de cultivaleurs qui jugeront en toute con- 
naissance de l'attitude à adopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission de 


l'agriculture, j'appuie l'amendement de M. Terpend et je 
demande à l'Assemblée de l'adopter. IE fant, certes, une pro- 
cédure de recouvrement, mais elle doit être raisonnable et 


humaine, 
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Tout en regreltant certains encouragements à ne pas paver « “on 2 1020, — Fonctionnement de la commission supérieure 
je cations, lances dans certains départements — qui ne et du budget ännexe,. - Personnel, 1.972.000 francs. » — 
ant pas les plus pauvres — je veux profiter de l'occasion pour (tdopte.) 

“us des affirmations produiles au cours du débat de ce « Chap. 1030, — Amélioration de la situation du personnel 
J nar Lun de nos collègues. du budyet annexe des prestations familiales agricoles, 3.243.000 
SU sotoudre celui-ci, pe:sonne ne paverait ses cotisations, Or, francs, » — (Adopte.)j 
il tout autrement, La proportion des cotisations jmpavyeées, + 
cout de 15 p. 109 en 1948, de 9 p. 100 en 1449, est tombée OO dr fo à F é Se ones 2" 
in 109 en 1950. On ne peut done pas prétendre que les PR 2 grrr si Le ns à deg services 
otions ne rentrent pas. et tratauxs &'entrelien, 

résidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? « Chap. 3009, — Services centraux. — Matériel, 407.000 
Mme la P 

ï : , frans<. » (Adopte.) 

inistr e l'agriculture. Le Gouvernement a°cepte ‘ « : LS ei 

M. le bnp 1 de l'as de cons den avék,. « Chap. 3010, — Services extérieurs. — Matériel, 27.746.000 
jam Me. francs, » — (Adopté) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de «© Chap. 2020, — Frais de fonctionnement du budget annexe. 
h Lerpeud, accepté par le Gouvernement, — Dépenses de matériel, 200.000 francs, » — (Adopte.) 


L'amcndement, mis aux Toir, est adoplé.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole sur Farti- 
cle 11 ? ns - 4 

le le mets aux voix avec la modification résultant de Famen- 
dement qui vient d'étre adopté. 

L'usticte A, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 12 à 17.] 


Mme la présidente. « Art. 12. — L'indisponibilité résultant de 
Juppo-ihon est expressément limitée au montant de Jai créance 
mentionnée dans la leltre recommandée prévue à Farticle pre- 
D Si, 4 expiration d'un délai de trente jours à compter de 
h rception de ladite lettre recommandee, le tiers saisi n'a 
l'avis prévu à l'article 14 de la présente loi l'opposition 
a de produire effet, » — (Adople.) 
ut. 4% — Fa procédure se déroulera sur requête de Ja 
ee toutnelle d'allocations familiales agricoles présentee dans 
k hitaine de Fopposition dans les termes prévus pour la saisie- 
anct <ur les traitements et salaires aux articles 66 (alincis 3, 


4 et 6), 67 et 68 du livre 1 du code du travail. 


reel 


| 1 D 


4. . nl - 
Quand, à l'audience, les parties tomhent d'accord, le juge 
d poux en donne acte. Le prorès-verbal constatant cet accord 


tree exécutoire, » — (Adopté.) 

« Art, 44%, — Dans les trois jours du prononcé du jugement 
entadicioire, le greffier avise le fiers saisi par lettre recom- 
mandee de Ja validité, de la nuilité ou de la mainlevée de là 
gaisie. D — ( Adopté.) 

« dt, 15. — S'il n'a pas été notifié au tiers saisi d'autres 
oppositions ou si le montant des sommes dont il est débiteur 
est cuftisant pour couvrir toutes les oppositions, le tiers saisi 
el toun de verser sans autre formalité à la caisse saisiesante, 
ur prélèvement sur les créances de l'assujetti, le montant des 
ctotions auquel il sera ajouté le montant des dépenses 
jiquidces. 

« Pans le cas contraire. il est procédé à une distribution dans 
ls formes du droit commun, » — (4dople.) 

« Art, 46. =- Les articles 74 et 73 du livre If du code du 
taail sont applicables aux dispositions de Ja présente loi. » 
_ tdopté.) 

« Art 47. — Pour le recouvrement des cotisations et majora- 
lions de cotisations visées à l'article 28 du décret du 29 juillet 
9 relatif à la famille et à la natalité françaises, les percep- 
lus des contributions directes peuvent recourir à la procédure 
snlifiée de saisie-arrét instituée par les arlcles 11 à 16 @e Ja 
presente loi. » — (Adopté.) 


[Article 1% (suile).] 


Mme la présidente. Nous revenons maintenant à l'examen 
de l'article £e, 

et article est réservé jusqu'au vote des chapitres de dépenses 
de l'élat annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


DÉPENSES 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1000. — Services centraux, — Personnel, 2.706.009 
Tülics, » 

lersonne ne demande la parole ?... 
mets aux voix Je chapitre 1.000 au chiffre de 2.766.000 
rares. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Services exléricurs, — Personnel, 52.268.000 
francs, » — (Adopté.) 





«Chap. 3090, — Frais de fonctionnement de Ia commission 
supérieure des prestations familiales agricoles, 500.000 francs, » 


—— {dopté.) 


Ge partie. -— Charges sociales. 

«© Chap. 4000, —- Prestations familiales des salariés agricoles, 
93.272,206.900 francs, » — (Adopté.) 

€ Chap. 4001. — Prestations familiales des non-salariée agri 
coles, 1S.950 millions de franes, » — (Adopte.) 

« Chap. 4002, — Majoration exceptionnelle de 20 p. 100 (nou- 
veau), 500 millions de franes, » — {Adaopte.) 

« Chap. 4010, — Remises de mensualités, 100.000 francs, » 


— (idopté.) 


se partie. — Dép: uses diverses. 


« Chap. 6000, — Reversements et restitutions de droits indûe 
ment perçus, 100.000) francs, » — Adgpte.) 

«€ Chap. 6010, — Exonérations de cotisations aux sinistrés de 
guerre, 5 millions de franes. » — (Adopte.) 

Mme la présidente. « Chap. 6020, —  femboursement des 


avances du Trésor, 2 milliards de francs, » 

M. Paumier a déposé un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Le chapitre G020 implique le rembourse- 
ment à l'Elat de deux milliards de francs. Cela provient de ce 
que, l'annee dernière, le budget annexe se trouvait en déséqui- 
hbre et que le Trésor à dû consentir, au titre de Farticle 6 de 
la Joi du 16 juillet 1919, une avance destinée à pallier cette 
insuifisance momentance des recettes courantes, 

Cétie avance s'est élevée à 4 milliards de franes, dont la 
moitié, Soit 2 milliards, doit ètre remboursce au cours de Fexer- 
cice 1990, si le chapitre 6020 ext adopté, 

I est singulier de constater que le Gouvernement ne s'est 


pas seulement opposé à une demande de subvention — ce qui 
est. à noire sens, anormal, et je ne reviens pas Sur certaines 
discussions sou'evées à ce sujet — mais, ce qui est plus grave, 


qu'il exige encore le remboursement des avances faites Fannce 
dernière, et à concurrence de 50 p. 100, 

Or, ces avances sont prélevées sur les ressources fournies par 
des cotisations, par dés taxe et sont payées, en définilive, par 
les usagers. 

C'est pourquoi nous ne comprenons pas qu'on exige le rem 
boursement de ces avances, D'autant plus que, si le budget 
de 1949 s’est trouvé en déséquiiibre, la faute iniliale, pour ne 
pas dire totale, en incombe à ceux qui l'ont présenté, este 
dire au gouvernement, 

Voilà pourquoi nous demandons la suppression de ce chapitre, 
en observant que les deux millions ainsi économises permet- 
traient de faire face à des dotations volées par ailleurs. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. J'oppose l'article 48 du règlement 4 
l'amendement de M. Paumer, car il s'agit d'une suppression 
de recettes pour Le Trésor. 

J'ajoute que ce crédit a déjà été inscrit dans la loi des 
comptes spéciaux du Trésor, On ne peut done pas revenir sur 
la question, et Particle 1% de la loi des imaxima serait, à ce titre, 
épi neut applicable. (Sourires.) 

Toutefois, étant donné la date à laquelle le texte est voté, 
il convient de remplacer le chiffre de 2 milliards par celui 
de 1.500 millions, 


Mme la présidente. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je n'insiste pas, puisque Îles divers 
articles visant la procédure de disjonction jouent contre Ion 
awendement. 
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’ lant, je ite q nous avons gagné 500 millions. Mme la presidente. Je dois vous faire observer. ma m1 
(So ministre, que l'Assemblée n'est pas appelée à statue , 
Le er. évaluations de recettes des budgets annexes, SR 
Mme la présidente. | el join 
Dorso | e chap 600 ?… | M. le rapporteur général. Il s'agit d’une simple ref. : 
J | Ï de 1.20 ruill Ulis de miles. LG "4 de 7 
f . Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
] séthe à ce chiffre, est adopté.) Je fi S AUX Voix l'article 1°, | se 
sir si = etat Dés de ot e L'arlicle 1 ", mis aux Voir, est adopté.) 
M lime ja présidente. J'ai reçu de M. Waldeck Rochet > 
{( | demande de seconde délibération, en vertu de l'arti 
s-Ch \ { | t général Mémoire.) | réglement. 4 
à | p r exercices çlos, » — | La parole est à M. Waldeck Rochet, 
Me | M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, comme l'a r, n 
Mme la orésidente, l'ipnel maintenant Particle 19% avec les fout à l'heure M, le président Herriot, l'articie 58 du rèvl t 
chui : ultat du 1 s ln etat utnexi di=pos k 
\tt Le bu in e des prestations familiales agri- « Avant le vote sur l’ensemble, en première lectur las 
’ ta pou | \ bu wénéral de l'exercice 1950, pro et propositions, d'Assemblée peut el ider, x 
me d k) mili den d'un député, soit qu'il sera procédé à une seconde 
f défibéralion, soit que le texte sera renvoyé à la commission 
recettes et réal nt partis, par servi et par saisie du fond pour revision et coordination. 
chat ' ent À tat à ve à la pri sente loi. » : « La ide délibération ou le renvort est de droit, si Ja h- 
LA parole est à M, Du 1x mission le demande ou l'accepte, » 
Je dernande, en appacation de cet article du règlement à 
M. Roger Dusseailx. Sarnesli matin, j'ai pose quelques ques- deuxième délibération. 
fi i (ro uement et jai formule, notamment à propos Le vole de l'Assemblée. sur cette demande, aura alors ur ; 
de a taxation «4 bois, un cettain nompre d qu ervalions, tres précis: voter contre une seconde délibération, ce x 
d'a é l'al du Gouvernement sur de fuit que, de coutivmer je vote de l'article 7, c'est-à-dire accepter la Sur 
l'a unanime de l'Assemblée, 16 b6 sur laxe ef JA INONUE | pression de Fallocation de salaire unique pour les membres 
qu lin minutes de laixes constiluuent en | de Ja famille de l'exploitant, voter pour, ce Sera, au contraire, 
réalité des augmenta | se prononcer en faveur du maintien de cette allocalion de 
J'aimera ioir J'avis du Gouvernement sur Jes différents | salaire unique, 
points que j'ai évoq | D'après le règlement, la seconde délibération où le renvoi est 
Mme ta présidente, La parole est à M, le ministre du budget, | de droit si la commission la demande, Je ne connais pas l'avis 


M, le ministre du budget. Je n'ai pas pu répondre plus tôt à 


M. Dusseauix, mai tres Jovaleiment, je reconnais que son 
intervention sur la fiscalité du bois ne manque pas de perti- 
ne 

Du part, ul iscade de fixes grève lourdement l'industrie 
du bois, d'autre part, les taxes que nous éludions sont appli- 
qu un le de 11 formalion tel qu'une parie du travail 
industriel est incorporé à Ja valeur du bois imposé, puisqu'il 
s'agit de boit ciés et non pas à l'état brut. 

Je rm propo e, di que les débals parlementaires m'en 
liisseront le loisir, de revoir cette question dans un esprit de 
simplification ] comn d'autres d'ailleurs, puisque 
M. Lucas parlait malin, de Ja simplification de la taxation de 
Ja : e 

loutefois, je fais observer à M, Lueas et à M. Dusseaulx que 
cell upliticotion est pas si aisee qu'ils le pensent peut- 
el1 > leût déja effectués 

Non { obtenir di résultats, mais nous sommes 
tenus à u grande prudence, afin de ne pas nous priver, en 
cours (lexel le recette lont le recouvrement est peut- 
être compliqué, mais qui ont Favanta d'assurer des rentrées 
liscales que pourrait tarir on in successivement une sim- 
phifioat \ trop haätine ! 

J'observe que nou )l msenti un effort, en ce qui con- 
cerne | mds forestier, dans le & d'une modification de 
J'assiett 

Quoi qu'il Dusseaulx suit que j'ai de bonnes 
ra li ètre } hostile IX am igements qu'il sollicite 
en faveu industrie du bois, et d'autant plus que, pour 
celte foi 1 a raison dans ve Jar mesure, (Sourires.) 

M. Poger Dusseaulx. { pour cette fois » est bien sévère! 

M. Maurice Lucas, Je vous remercie, monsienr le ministre, de 
votre ( n de simplifier les taxes, Je tiens à sgnaler que, 
pour vous aider, nous avons dé] une proposition de Joli. 
Nous vou UNI IS 110S suggestions, 


M, le minist u buagot. Je « is bien votre proposilior 


re c , 
j'en avais moi-mèême formulé une semblab'e, eomme député. 
Je n'en ai vu les inconvénients que depuis que j'ai la charge 
d'un Ï C1 hi ! l te] el! SOUVITOS à 

Je signale, par ailleurs, qu'à la suite des décisions prises par 
l'Assemblée l'état des recettes doit subir quelques modifications 
de pure forme, que j'ai communiquées à la présidence et à la 
coniin on, afin d'éviter toute difficulté, 

Il conviendrait d'introduire une ligne nouvelle 3 fer se réfé- 
rant aux taxes instituées par les articles 4 et 3 votés par 
l'Assel blée, avec une dotalion de 1 milliard 200 millions 
de fra 

La 8 bis, relative au droit de timbre du permis de 
chasse devrait être supprimée, ce droit n'ayant pas été voté, 

A !a ligne 12, « Avances du frésor », 11 conviendrait de 


substituer la mention « Mémoire » au chiffre inscrit, 





de là commission, Mais dans le cas où elle n'accepterait pas la 
seconde délibération on le renvoi, je demanderais à l'Asseme 
blée, conformé:nent au règlement, de se prononcer par serutin. 
«Applautisscments à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. Que! est l'avis de la commission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Puisque M. Waldeck 
Rochet m'y invite, je déclare à l'Assemblée, au nom de la com- 
Iuission de finances, que je ne discerne ni l'intérêt ni le motif 
qui pourraient inciter à cette deuxième délibéralion, done au 
renvoi à la commission. 

uv a lieu ni à revision, ni à coordination. I s’agit simple. 
ment de revenir sur un vote émis par l'Assemblée. 

+ commission repousse donc la demande de M Walleck 
iochet, 


Mme la présidente. La commission n'accepte pas la seconde 
délibération. 


Je consulte l'Assemblée sur la demande de seconde délihé- 
ration formulée par M. Waldeck Rochet. 
Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouil'ement du sr 
tin: 
Nombre des ORAN... scssrudésen sas OU 
Majorité em. sossessasondér sd A8 
Pour l'adoption........... 1Kf 
onto. ES paris 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi, je 1 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propese den 
rédiger comme suit Ja titre: 

« Projet de loi reiatif au développement des crédits affe 
aux dépenses de fonctionnement des serviecs civils pour lexcr- 
cice 1950 (Prestations familiales agricoies). » 

I m'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Sigrist, pour expliquer son vote sur l'e 
semble, 

M. Joseph Sigrist. Bien que m'avant pris part, ni à Ja disu-- 
sion générale, ni à la discussion des urticles, je me fais un 
devoir d'expiiquer, à titre purement personnel, mon vole su 
l'ensemble, 

Ancien amnilitant dans les différente domaines professions 
de la paysannerie, j'ai éte sur la brèche pendant une frentaine 





Le 
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d'uonées. Comme tous Jes militants, j'ai fait de muitipies abser- essaient de créer, ça et là, des centres d'apprentissage, des 
es | cours d'élite. des centres d'ctud 


vibons el constatations. J'ai assez Seuvent « sondé le terrain 
Dur connaître les causes du fléiun qu'on ippelle « l'exode 
La :, fléau redoutab'e dans un pays agricole par excellence 
comme la France. : 

Ben entendu, différentes causes peuvent expliquer ce pro- 
père qui devient de plus en plus inquiéiant pour 4 hallon. 
Vis, à mon avis, une des racines principaies de ce mal réside 
duos le manque de prévoyance de mesures sociales en faveur 
de a population ruraie, | 

lendant les dizaines d'années où j'ai été si étroitement lié 
à la paysannerie, j'ai toujours considéré que ce maaqgite de pré- 
vovaure socia'e censtiluait une formidabh'e lacune et on me 
permettra de dire que, de temps à autre, pénib'e 
impression que la population rurale était ue peu considérée 
comme l'enfant pauvre de la famille. 

Depuis un certain tempe, j'ai re’evé une amélioration de celle 
dou oureuse situation. Le premier pas fut fait avec la création 
des allocations familiales pour les paverne, 

[a loi que nous allons voter dans quelques instants va com- 
gléter l'œuvre commencée. 

Celle loi, hélas! est loin d’être parfaite, il s'en faut de beau- 
coup. Elle est néanmoins le fruit d'une longue préparation, de 
peaucoup de concessions de part et d'autre, en un mot, de beau- 
coup de bonne volonté des différents côtés, et du Gouverne- 
ment et du Parlement, 

cette importante loi marquera incontestablement un tournant 
dans l'histoire de la paysannerie française et un point de 
repère dans ce domaine. 

in ma qualité d'ancien militant — je crois être l'un des 
plus vieux de l’Assemblée nationale — je tiens à remercier de 
lout cœur, au nom de la brave pays nuerie que j'ai l'honneur 
de représenter, le représentant du gouvernement, M. Pflimln, 
ministre de l’agriculture, ainsi que son prédécesseur, M. Valay, 
et tous mes chers collègues des différents groupes politiques, 
de la contribution qu'ils ont bien voulu apporter à l'accom- 
pissement de celle œuvre gigantesque. 

Je suis heureux, après de si longues années de lutte et au 
moment où mon mandant touche à sa firm. de voir se réaliser 
mon rêve. J'apporte mon suffrage à cette loi si longtemps 
attendue ‘et je considère cet acte comme une des plus sérieuses 
contributions que j'ai rendues au cours de ma vie publique, 
à la paysannerie. 

La compréhension sociale en faveur de notre population 
rurale, qui se traduit par cette loi, honorera l'Assemblée natio- 
nale, qui va la voter, Il apparliendra à la prochaine, éventuel- 
lement aux prochaines assemblées, de combler les lacuues et 
de corriger les défauts qu'elle comporte, de rectifier les erreurs 
que nous avons dû commettre, malgré la bonne volonté dont 
nous avons fait preuve en élaborant le projet en question. 

lPlaise à Dieu que cette loi produise tous les fruits que nous 
en attendons pour la paysannerie et pour la nation tout entière. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


Javals i 


Mme la présidente. La parole est à M. Terpend. 


M. Jean Terpend. Mesdames, messieurs, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera le budget annexe des presta- 
tions familiales, car il constitue une amélioralion par rapport 
aux budgets précédenis. 

Je rends hommage aux ministres de l'agriculture qui ont 
réussi à faire accepter par le conseil des ministres un budget 
qui prévoit une augmentation des prostaiees sans auginenter 
les cotisations. Or nous savons, malgré le secret des délibéra- 
tions gouvernementales, que ce n'est pas toujours facile, 

Néanmoins, nous sommes encore loin de ce que seraient en 
droit d'attendre légitimement des paysans raisonnables; car, 
si nous faisons un pas vers la parité entre les prestations 
versées aux salariés agricoles et celles qui sont versées aux 
exploitants, la différence reste encore très grande entre les 
deux chiffres. Même si l’on admet qu'il doit, finalement, sub- 
sister une légère différence, celle-ci est encore bien trop impor- 
tante. Nous devons nous employer à la réduire l’an prochain. 

Nous regrettons également que la proposition du Gouverne- 
ment, qui consistait à prévoir plusieurs paliers pour le verse- 
went des prestations, n'ait pas été adoptée. 

Nous n'avions pas l'intention d'insister sur le prem.cr palier 
toncernant les enfants âgés de moins de 6 ans; car il présente 
des inconvénients certains; par contre, nous atlachions une 
importance très grande au dernier palier qui selon nous aurait 
dù comprendre les enfants de 15 à 17 ans. On avait là l'ocea- 
sion d'inciter les parents agriculteurs à donner à leurs enfants 
une formation professionnelle plus poussée et plus moderne, 
ce qui était conforme à notre politique générale puisque nous 
désirons des paysans qu'ils aient des connaissances techniques 
plus grandes. \ 

Nous aurions par là même facilité également Ja tâche des 
militants agricoles qui, depuis de nombreuses années, se 
dévouent à cette formation professionnelle et qui, chaque hiver, 
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*s agricoles par correspondance, 


mais qui ne trouvent pas suffisamment d'audience auprès des 
parents agriculteurs 
\ 


Nous leur aurions ain | 6 une arme di 


ve pour empor- 
ter l'adhésion de ceux-ci et les amener à utiliser pour leurs 
ehtanis ces IMOvVerIs de formation prof ionnelie, qui sont de 
plus en plus indispensables 

Nous souhaitons également que, dans les prochains. budsets, 
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sinpaiter 1e 
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Us it 


Des suggestions ont »ésentées à PAssemi e sel 


] cs doi ‘nl ètre ctudiees r'eu ment atin ] Le | il D! ha 1, 
Nos pilssions atdtopl Hits i lemeut le bhudegi es esta 
lions familiaies ac ( H 

teurs une pus grande séen 6 et la possihilité d'aiustei ipide- 
ment les presiations qu ils 76 HVENT avec CEes QUI S0 \ 
cées aux autres calezor,es ovales. \pplaudissements au 


centre.) 
Mme la présidente. Li paro ce est à M. Tanguy P 


M. Tanguy Prigent. Le g'oune <oc.alisie votera l'ensemdb'e du 
projet de loi de buugel annexe 4 Vl- 
‘oles, bien qu'il n'ait pas obtenu satisfaction sur tous. les 
points. 

Nous ne sommes, mes ami 
tique négative, ni de la politique du p 

Nous « avons pas lo | 

D'une part, non exretl s que l'alloca! le # ire unie 
n'ait pas été maintenue pour les jeunes Haz( qui rar art ent 
ave leurs parelis 

Le grou! soc.u te n'a l pas, sur ce poin con | i91- 
cor! ion de remettr Hi Vote enr | par Min \ 
6e. Mais une éeconde lecture aura lien lorsque | 
jet reviendra 
rons pas de voi ibi in EENT all \ 
où le rendement de la laxe de 4 p. 100 sur éales qui à été 
volée sei it suffisant pou! ompenser li ucCpense qu entra 
rait l'attribution de cette allication 

Nous regrettons de n'avoir pu aboutir iminédiatement à la 
parité complète entre 
aux exploitants, 

D'autre part, nous sommes un peu in 
financement prévu qui est hétéroclite et « 

Injuste ? I suftit-Ge lire la liste des douze ou treize taxes et 
cotisations diverses qui figurent à Ja pige 24 du rapport pour 
s'en convaincre; elles sont plus lourdes pour les uns que pour 
les autres. Elles sont aussi fragiles et vulnérables, risquant 


pri sident 


lu Co il dl la Répub [ut | Is ne «l es pe- 


iEs bp stations vi ces aliX Salariés et 


quiches lu mod de 
L 


d'être mises en cause chagie année, ainci d'ailleurs que les 
taux des prestations que Eous avons pu obtenir. 
A ce sujet, nous regrelions le rejet de ootre amendement 


relatif au financement du budget annexe. Mais nous wn'épilo- 
guerons point. Nous essaierons simplement de convaincre FAs- 
semblée à l’occasion d'un débat ultérieur, 

Nous voulions un budget annexe des prestations farmiliales 
ag'icoles et nous l'avons. 

Nous voulions éviter de dépendre du budset: nous voulions 
éviter les subventions budgétaires pour des raisons de eécu- 
rilé, d'indépendance de la mutualité, ainsi que de dignité, Les 
mutualistes nous demandent toujours d'aboutir à un finance- 
ment autonome pour que nous n'apparalssions pas comme des 
mendiants alors que nous demandons simplement que la soli- 
darité nationale s’excree en faveur des familles paysannes, dans 
l'équité, la justice et le respert de leur dignité, 

Nous lenons celle indépendance relalive puisque le budget 
annexe est équilibré sans le secours d'une subvéation budgé- 
taire. 

Nous voulions également qe l'équilibre de ee budget nous 
garanlisse contre toule cessation possib'e dir payement des 
prestations. 

Là encore, nous avons satisfaction. 

On reiève d’autres résultats tangibles, d’autres améliorations: 
la parité totale est enfin établie entre les prestations accordées 
aux salariés de l'industrie et à ceux de l’agriculture, Nous v 
avons ajouté d'ailleurs, le versement des indemnités compen- 
satrices de 650 francs et de 1.000 francs attributes aux salariés 
du régime général. 

Nous émettons le vœu que cette parité que j'ai pet 
ment réalisée en 1945 — pour la premiére fois, je crois, dans 
notre pays — soit celle fois définitive, qu'elle ne soit pas, à 
nouveau, à l’occasion du vote de certaines dispositions en cours 
d'année, remise en question, qu'elle soil en quelque sorte 
automatique pour les salariés. 

Nous n'avons pas obtenu la parité pour les exploitants, mais 
nous avons fait un grand pas en avant, puisque c'est à l'unani- 
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milé que l'AS ermble natio aile 1 voté l'amendement soc iliste Nous fi VOS pas réussi bien sur et nous re Feusst 4 
défendu par notre atmi K ncent \ realtser Ce Miracle qui CONSISErNIT à Supprimer { » 

cotisations et toutes :es taxes tout en decuplant le ro “à 

M, Roger Dusseaulx. L'\s-emblée l'a volé à l'unanimité. restalions, (Sourires.) F £ 

Certes, 1 se troaverx fouJours quelqu'un pour se à 

M. Tanguy Prigent. Je viens de le préciser mon cher: lève : d'aussi mauvaises plaisanteries er matière fiscale à A 
c'est à 1 é que l'Assemblée nationale a voté tout à ialière sochde, C'est attristant, mais nous n'\ poux 1 
l'heur | il lemme ejaliste qui porte le 6.27%) à S.000 francs Ce que nous POoUvVOors réu-sir et que nous he fers ; 
le salaire de ba améiiorer 1e sy<tème. J'espère qu'au début de la - 

\ Fe | e prochaine: au moment de la fixa- ant) budgétaire €t fiscale, n ms. ferons encore u en 
! | le , ia et no plu res Nous fixerons HA nt, Hi pas phus sran | que celui QUE nous VENEM:ES f à 

124 { la le D ce qui nous permettra de dans a voie de la simpliticatice. Nous irons plus lo 
nén'ionr | | : r4 entre | travailleurs de toutes pro dans li voie de légalisation des avantages offerts par : 
lat rilé sociale et aux travailleurs de l'industrie et aux tra 
i de l'agriculture, salariés ou non. 

J: parntenanl \ PI0A 30 M I rpenit, que je ne Voila ce que nous ferons à loccasion du vole du 4 
r lle pas q major aout la:sail @ . leurs par : anaexe des pre<talions familles de 1951, : 
Ji IFS Inn , gr 4 proRpREee 0 aire à En conclusion, nous avons l'impression de avoir pi: mal 
versement des prestalio ur li base de paliers différeniiels. travaillé. Nous avons aussi Ie sentiment que toutes ! , « 

| 1 | nents d'ordre général qui ont qui ont été échangées ici, y compris celles qui n'ont } re 
‘| | Ù le La d in, Que l’on 10e permette retenues, nous permellront, dès 1931,:de mettre sur 
tout mièn que pour établir une moyenne, on abaisse système général simp'e et équitable de sécurité sociale 6 ri 
{ | (l nixtaumn au bcnéfice du chiffre minimum. culture. (Applaudissements à gauche el Sur divers ba où 
Au [ | ne Honl le sommes pair la loi de: centre. : 
Hiaixitna { minossäibilité dé uver 1 sou de pins 
pe gs Base be Sonde pm te vu ++ 38 Mme la présidente. La parole est à M. Dehors. 
de quatorze à di pi al maintenir à un taux très bas les M. Sean Deshors. Mesdames, messieurs, dans Je vote «ur va 
qi Lo farmilia iccordées aux jeunes ménages ayant des projet de loi, nous nous absttendrons, 
ts en 1 iL't Certes, nous reconnaissons que ce texte constilne une amet 

Cet argument pratique S'ajoute à l'argument de fond que ration du statut de La maturité agricole, mais la supp n 
ja \ el lequel je ne reviens pas. des alocations de salaire unique aux membres de la fan le 


M. Maurice Lucas, Me permettcz-von le vous interrompre ? 


M. Tanguy Prigent, Volontie 

Mme la présidente. La parole est à M. Lucas avec l'autorisation 
de l'orateur 

M, Maurice Lucas. l'erimetlez-moi de préciser, mon cher collè- 
eue, ii HIRIE 11 nroproise, pri Voie l'amende spa, de fixer 
li ' ù «lt uiffres compr:s entre 8.009 et 12.000 
fi 

Ï ist ETS t en. L'or pas aussi Jas que vous 

À ter i HREL | uifii de 12,000 francs figure dans 
Ja | el nou LS ] pos ins de | ileindre par paliers su Ces- 
S pour l'ensemble de la ilure, 

Si M. Terpend avait pu défendre lamendement que nous 
avions déposé à Particle & ce que us n'avons pas pu faire 
puisque l'article à été ppriné e— il aurait prouvé que notre 
texte n'entrainait pis. dans l'ensemble, d'angmentation des 
chars ; 


M. Tanguy Prigent, Nous avons donc eu raison — vous le 
contirinez le proposer le palier unique de 8.000 francs puis- 
que, ne pouvant franchir Je mur que constilue la loi des 
INaXII A, Dolls el ns di, pou fixer à 12.00) franes le salaire 
de base des uns, laisser à 6.250 francs celui des autres. 

Home parait qu'il eût été inopportnn de prévoir des paliers 
différentiels uniquement pour accorder à une catégorie un 
palier correspondant à la parité, Mais si nous l'avions fait, 
j'eusse préféré que l'on fixât un palier de 12.000 francs en fa- 


veur d petits, c'est-à-dire des enfants en bas âge dont les 


parents sont, trés souvent, des débutants qui ont contracté des 
ueltes pou s Installer. 

Par acteurs, mon am: Rinceut a retiré un amendement qu’il 
avail préparé pour ne pas compromettre l'équilibre du budget 
iinexe el QUE Visait q elques cas limités et particulièrement 
doionreux, Je crois, par exemple, que nous aurions pu fixer 


À 12444) franrs le salaire di s'agit d'adolescents 


1nirines ou [l 


» base lorsqu'il 
curables, 
emblée, en tout cas, a oblenu ue résuitat très satisfai- 
eant, bien que partiel, en réalisant ce bond vers la parité 
totale, résultat qui est dù à l'adoption, à l'unanimité, du pre- 
] lement Rincent et qui prévoit, je le répète, un païier 
unque de S.OXx) francs pour les exploitants. 

Nous poursuivrons notre effort vers la parité totale et auto- 
ique, aussi bien pour les exploitants que pour les salariés. 
Nous sommes très nombreux à souhaiter, pour Ja sécurité 
téme simplifé de cotisation uñique, de colisa- 
jutible et cohérent, qui permette d'adapter automatique- 
mient les receiles aux ainsi que je l'ai exvosé hier. 

J'en lerinine. 


nier arme! 


Ii 
sin" 


dcpenses., 





l'exploitant nous paraît grave de conséquences, 
M. Auguste Farinez, Vous avez voté contre! 


M. Jean Deshors. Les menmibres de Ja famille salariés chez lo 
ploitant auraient dû avoir les mêmes droits que les sais 
agricoles, Ce qui est grave, c'est qu'une telle mesure tend à la 
p'olétariss on de l'agriculture. 

IL eût fallu prévoir des recettes-suffisantes pour qu ta 
alocalion de salaire unique fût accordée aux menvbres dl 
famille. 

L'agriculteur travaïlant chez son père n'aura pas le droit À 
l'allocation de salaire unique, mais il y aura droit S'il tra 
chez le voisin, Je le répèle: cette situaiion est grave et t 
poir marquer notre déception à cet égard qne nons noir: 
tiemirons, 

Mme la présidente. La parole est à M, Waldeck Pochet, 
M. Waïdeckx Rochet. Mesdames, messieurs, l'Assemliée 
un certain nombre de mesures qui, bien qu'insufiisantes, - 

tiluent des améliorations. 

IL v a longtemps, d'ailleurs, que le groupe communiste Îles 


avait proposees à lAssemblée. (£rclamations et rires sur dr- 
vers bancs.) 
Nous nous félicitons d'avoir largement contribué à oblen 


rs 


to L'allocation compeusatrice de 650 et de 1.000 frames po 
les salariés, 

C'est en effet notre collègne et ami Perdon qui, le pre, 
a déposé une proposition de loi en ce sens. 

2 Un certain relèvement des prestations pour les exploits 
agricoles, 

39 Ume- extension des exonérations de cotisation en faveur 
des vieux et des victimes de calamités. 

Cependant, si le projet contient certaines améliorations 
appréciables, il comporte également de graves insuffisance-. 

Nous regrettons notamment que le Gouvernement et sa ma.) 
rité t'aieat pas accepté de porter à 10.000 francs, comme nous 
l'avions proposé, le salaire de base devant servir au calcul des 
prestations familiales, 

M, Georges Coudray. Sans impôts nouveaux, bien enteniu. 

M. Waldeck Rochet. Nous regrettons également 6 la maj- 
rité se soit prononcée pour la suppression de l'allocation 
salaire uaique en faveur des membres de la familles 
l'exploitant. 

Quoi qu'en dise M. Tanguy Prigent, lorsqu'il a voté contre la 
seconde délibération de l'article 7, il s’est effectivement pro- 
uonucé contre le versement de l'allocation de salaire uniqie 
aux membres de la famille de l'exploitant, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) | 

Nous regrettons enfin que l'Assemblée ne nous ait pas suivis 
lursque nous avons demändé la réduction des cotisations ‘© 
3 p. 100 en faveur des petits et moyens exploitants dont :° 
ièvenu cadastral initial ne dépasse pas 1.000 Lraucs 
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mt . “ » . 
Enfin, en ce qui concerne le mode de financernent, le projet 


tent des dispositions que nous n'approuvons pas, et nous 


avons dit dans la disenssion générale. C’est ainsi qu'il com- 
te, en chiffre rond, 41 milliards de taxes sur les produits, 


“otà-dire près de 8 milliards de pius que pour l'armée 1949. 
Ces taxes pèseront Jourdement sur le coût de la vie, Pour- 
nt, si l'on avait acceplé Je mode de financement que nous 
avons proposé, on eût évilé leur augmentation. 

sur ce point encore — je le déclare à M. Tanguy Prigent — 
jt est aussi sérieux de demander la participstion de l'Etat sous 
fume d'une subvention prélevée par exemple... 


M. Jean Minjoz. Sur le budget de la gucrre! 


M. Waldeck Rochet. ...précisément sur les dépenses de 

uerre (Applaudissements à l'extrême quuche) que de proposer, 
comme il l’a fait, une augimertation de la taxe à Ja eee 
qui est maiotenant pour lui la tarte à la crème. (4Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous savons bien que l'augmentation de la taxe à la pro- 
duction et des autres laxes à pour eflet de faire payer les 
petits. Ôr, nous sommes pour une politique d'éconnmies mas- 
«ves sur les dépenses improductives, Les moins démagogues 
ne sont pas Ceux | 0e proposent de faire supporter aux ciasses 
luhorieuses des charges éerasantes pour entreprendre une 
gierre contraire à l'intérêt de la France. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Tanguy Prigent. Dites cela à un autre gouvernement que 
le Gouvernement français! 


M. Waldeck Rochet. En tout cas, c'est pour marquer notre 
opposition aux méthodes de financement du Gouvernement que 
vous soutenez, monsieur Tanguy Prigent, ainsi qu'à d'autres 
dispositions dangereuses subsistant dans la l5i, que le groupe 
communiste s'abstieodra. (Applaudissements à l'ertrême gau- 


€ 


che. 
Mme la présidente. La parole est à M. Fernarid Chevalier. 


M. Fernand Chevaliér. Avant le vote sur l’ensemble de ce 
budget, je désire, comme représentant de la commission des 
boissons, poser une question à M. le ministre du budget, 

La loi du 2 avril à imposé à certains produits agricoles une 


= 


fixe additionnelle de 1 p. 100 qui vient d'être reprise tout à 
l'heure. Elle a été votée pour assurer l'équilibre du buiget des 
allocations familiales. 

A ce prapos, M. le président de la commission des buissons vous 
aail adressé, monsieur le ministre, au nom de tous les mem- 
b'es, une lettre en date du 26 avril dernier, vous demandant 
de bien vouloir Jui indiquer d’une façon précise si les boissons 


hrgiéniques, c’est-à-dire le vin et le cidre, devaient être consi-, 


dérés comme des produits agricoles ou comme des produits 
industriels transformés, 

Vous avez répondu, le 26 mai dernier, et nous avons eu le 
regret de constater que, dans votre réponse, Vous n'aviez doimé 
aucune précision, 

Vous avez fait aliusion, monsieur le miniltre — et nous l'avons 
purlailement compris — aux nécessités du budget des alloca- 
bons familiales, à la solidarité qui devait jouer pour toutes les 
productions agricoles. Mais vous avez laissé entendre, dans votre 
réponse, que si en certains cas vous acceptiez de considérer 
les beissons hygiéniques françaises comme des produits agri- 
coles, dans d'auises cas, vous considériez au contraire que ces 
boissons hygiéniques nationales n'étaient pas des produits agri- 
coles 

Vous savez combien sont jourdes les taxes frappart les pro- 
duits nationaux. En différentes circonstances, on vous a 
demandé de tenter un effort en vue de les al'éger afin de favo- 
riser leur écoulement. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous puissiez 
nous dwe comment vous considérez les vins et les cidres frap- 
Le de l'intégralité de la taxe à la production, d'un droit spéci- 
que et de la taxe à l'achat, 

Mme la présidente. La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle. Mes chers collègues, en attendant le jour 
où nous pourrons supprimer les cotisations et doubler les pres- 
lations, Ines amis et moi-même voterons le budget qui 
nous est soumis, Nous exprimons simplement le vœu que 
ce projet de budget nous soit soumis chaque année avant le 
1 janvier et que la nature des recettes soit définitivement 
arrêtée, 

Mme La présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je m'excuse de faire entendre, 
contrairement à lusage, la voix du Gouvernement au cours 





de la partie du débat consacrée aux explications d 
Mais M. Chevañer vent de me poser une question preci: l 
je désire lui répondre directement, quoique brièvement. 
1 , l : | 1 CP ln ! 

: vue de la 


Je suppose que M. Chevalier se plate du point dé 
taxe à l'achat et dans ce cas, indiscutablement, le vin 1 
dans la catégorie des Jp Mluits agricoles. Si, One oi 
l'avait demande, ON exXCIQait crrla pi }1 114 l 
rgson du simple fait qu'i'e support a taxe à ja produ \ 
À j'ai parlé avec M. Dusseaulx de !a question du bois ( 
taxe à l'achat ne LL ipperait plus que les légumes et quelques 
produits pen nombreux. 

Les recettes que nous avons été obligés d'inscrire au budget 
feraient ainsi défaut 

Je ne méconnais pas l'importance des charg pesant sur Îe6 


vin, et le Gouvernement se propose, à tres brève échéance, 
d'insüiluer certaines simplifications qui consacreront un à 
met, 

Mme la présidente. Conformément à l'article KO du rogloment, 
je mets aux voix par serulin l'ensemble du projet de 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. l'erconne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résuilat du dépoinllement da 
scrutin : 


Nombrerdes Volants) 5. mes isousce 56 
RON DAOIUeS. connecte 179 
Pour l'adoption ......... 36 
COM ssl rer . 0 


L'Assemiblée nationale a adopté, 
de és 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vinct ef une heu 
demie, troisième séance publique : 


. Discussion du projet de loi et de la lettre rectili-ative an pro- 
je de loi collectif d'ordonnancement portant ouverlure et annue 
ation de crédits sur l'excreice 1949 (nes 9753, il ), 10612, — 


M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative an 
projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre des dépenses mililaires de l'exercice 1949 (n° 9027, 
10803, — M. Charles Barangé, rapporteur général 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 148 aux 


exercices 149 et 1950 (nes 9823, 10959, 1063. M. charies 
Barangé, rapporteur général) ; 
Discussion du projet de loi portant ralifivation de décrets 


(n° 9454, 10334. — M. Barangé, rapporteur général) : 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépesses de fonctionnement des Services 
civils pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer) (n° 10841, 
10812, — M. Charles Barangé, rapporteur général). Rapporteur 
spécial: M. Burlot; 

Suite de ja discussion du projet de loi et des lettres rectift- 
calives au projet de loi 1elatif au développement des erédils 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°° 8337, 8426, 9215, 0521, 9546, 9727, 9917, 
9948, 10035, 10045, 10181, 10285, 10443, 10651, 10786. M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Articles de loi. — M. Charles Barangé, rapporteur général, 

Intérieur (suite), — Rapporteur spécial: M. Truffaut, 

Discussion de Ja proposition de loi de M. Billères et plusieurs 
de ses collègues tendant à corriger les injustices et anomalies 
que comporte le décret n° 49-902 du 8 juillet 199, instituant 
le cadre unique dans l'enseignement (n°* 10178, 10293. = M. Bik 
lières, rapporteur). 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix-neuf heures ce! demie.) 

Le Che] du service de la slénographie 
de l'Assemltée nationale, 
PAUL Larssy, 
—@- 6 &—— 
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. É Î ler Jouard)} rt } nnde | forice bp . - Pl F 
j le lj, Uironde. ce dt Rencurel Truffaut 
had [1 | iialbout : cr Shi ide} lony Révilion Valay 
Badion - Paul) Henanl + maple , Rico Valentino 
b ñ Charles) Î à aui), | si ‘nneguelle A ete r (de) xincent Vésa (Gérard). 
Mi »t-Loire | if ts A [lorma Ould Pabana re ms visés Rollin (Louis) Vendroux. 
nn LP [!l peu Nisse. Roques Verneyras 
Barrot | nefterre [nugues ’Ernte} Noël (André) tousseau Ér A Very {Emmanuel}, 
a D du E u | Aips- Maritimes c Puv-de-Lôme Said Mohamed Cheikh Viard 
l' Rastid Le : radars Hugu Josepti Nos y Le : è Sander. \iatte 
Baud 1j Asson (de) | A+ ” André), seine Oimi ; Sschaff Viollette (Maurice). 
pee |; è ua dulin Orveen S'haufler (Charles). Vuillaume, 
Baviet NT utre | 4 aus Palewskt. Scherer !Marc) | Wagner 
Bayrou | belt Yvon) ED 4 nec. Pantaloni. Schmidt (Robert), | Wasmer 
[E juier | Del rene t Penay Haute Vienne IMlle Weber 
: | Denui Josepn), PF 2 ere i Ptit ‘Eugène- Si es "À ‘Albert) | Wolf. 
ou:n et {André hr el “laudius 3as-Rhin. 
l \ly Chérif Dord + [Jouve Gérand]. au. … … 
)FaoEn Juies-Julien Rhô 
ni 1l D Denreux {Edouard} Por Rhône. 
Taurm [ & ht P = 
bu b dame [Kaütfmann S'est abstenu volontairement : 
« r (Andre Devemy [krieger Alfred), DE ais 
- _ , e \i ai ds [Kuehn Ré né). M. Sigrist. 
L roi Dh LEA La brosse : 
* (Si ds Lacaze (Henri). ' 
- e., Diallo . Yactne). fre Aa N'ont pas pris part au vote : 
ee - le D en ch |Larnarque-Cando, 
Bichet De [Lambert Emile- MM Rider |Mezerna. 
Pillères Do - lot | Louis). Doubs. Ben Tounes, Lamine Debaghine | Sesmaisons (de). 
— [Mie Lamblin Boukadoum. Lari DL. Lans 
j i Dusforest Lamine-Guéve. Derdour. Mallez, 
Bo AUX Dun À joseph |Laniei J steph). 
Bocquet Dunraz :208Dn65! |Lapre Pierre-Olivier) 
Hoganda Mile Dupuis José | Laurel n . 
Edo L Gmibtitens rl  pupui José) [Laurent (Augustin), Ne peuvent prendre part au vote : 
Dupuy Marceau), | Nord. É Qu à ar 
Rorra Gironde [Le Bai MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangr, et Récy (de). 
A ho:qiuer. 
[E y (Jean), 
Bo 
Bouret (tlenri) 
Bourgès Maunoury 
Xavier Bouvier, 
ile elt-Vilaine 
Bouvier  O'Collereau, 


Mayenne 


Pouxom 

Brusset (Max), 
buriot 

brain 

Cadi (Abdi lkaderi 
{ liavet 


Capitant René), 
Cartier ,GliDert, 
selne-et-0ise 


Cartier (Marcel), 
Drome 
Castellani, 
Catoire 
Catrit ; 
Caveux (Jean). 
Lavoi 
Cercher 
Chaban-Delmas 
Chartot (Jean 
Lha l 1 
Chas g 
hasteilan 
Î d 
Cha7 
Chevalier (Fornand), 
Aigrr. 


Duquesne. 
Durroux 
Dusseauix 


" n Yves). 


ire (Eugar) 


rcinal 


rédéric-Pupont 
Frédet Maurice). 
Frorent, 

Furaud. 

üuabelle. 

uaborit 

uaillard 

uallet 
GAIY-GASPArTrOoU, 
saravel 
vau 
Gavint 
(an s 





Le Coutaliler. 

Leenbhardt Francis). 

Mme Lelehvre .Fran- 
cine), Seine, 

Legend’'e 

Lejeure 

Mme "empereur. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Leltonrnean 

Le Troquer {André). 

| Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Lonstau. 

| Louvel 





{Malbrant 

Marcellin 

Marie André) 

Marin Louis). 

aroselii 

Marte] Louis), 

Martineau 

\Ma:sson Jean), 
tlaute-Marne. 

Maurellet. 

Maurire-Petsche. 

Maurousx, 

daver lianiel}, Settre 


René Mayer, 
Constantine. 
Mazier, 





Max), Somme. 


M. Edouard 


» 


Maïs, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux Jacques) 
Bidau!t ‘Heorges). 
Clostermann. 
Colin. 


Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Juglas 
Letèvre-Ponta!lis 


Macouin. 

Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), Scine. 
Roclore, 

Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, 
éri, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOANIS. Ssossocsécvpnsesesrasartésts 584 
Majorité absolue.........osssocoocssososevesceccce 299 


Pour l'adoption... ........cooccssse 8 


Contre 


ss... ons. 354 


après vérification, cæ3 nombres ont été rectifiés conformé- 
mént à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Triboulet porté comme ayant voté 
« pour » déclare avoir voulu voler « eontre ». 





+0 <+- 












































ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 








sur l'amendement de Mme Boutard à l’arlicl 
yet des prestations familiales 


au bud! 
Les cûi LttonS). 


SCRUTIN (N° 2705) 


/ 


Nombre des votants... ..sssosssssesee 


Majorité 


Pour 
Contre 


absoluc.....…. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Ailiot 


Aragon (d’). 

Alle Archimède. 

Arthaug 

Ati er de La Vigerie ‘d’). 

Auguet 

Ba!langer ‘Robert). 
seine-et-0ise. 

Pare! 

barthé,émy. 

bartolini 

Mme Bastiie (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

berzer. 

Resset. 

Rillat 

hilloux. 

hiscarlet. 

Ji3501. 

Blanchet. 

B CCA; gnv. 

#onte {Florimond). 

boulet (Paul). 

H )urbon. 

Mme Boutard. 

boutavant. 

rault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Cnambrun (de). 

\ime Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

cogniot. 

Costes {Atfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 

Cristotol. 

Croizat. 

\ime Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Pjemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos ‘Jean), 
Seine—t-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Abelin. 

Aku. 

Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Ont veté pour : 


Düprat (Gérard). | 
Mare Dupuy (Gironde) 
Dutarn. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

| Féix-Tchicaya. 

| Fievez. 

\me François. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 
Hiovoni. 





Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-e:-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Dori. 

Hamon {Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lampbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie; 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (ilé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Hluillier (Waldeck)\ 

Lisette. 

L'ante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

r rs ÂAA (Albert), 
Loire. 








Maton. 


Ont voté contre : 


red (Pierre). 
Antier. 
Anxionnax. 
Apitay. 


10 du pro et relatif 
] 


(Abattement de 50 p. 100 sur 


André Mercier, Oise. 

Me unie :r (Pierre), 
Lôte-d’ Or 

Mien ut {Viclor), 

‘ine-Inférieure, 

Mict ei 

Mido, 

Mokhtarf. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

\Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 


Girard Noë, (Marcel), Aube. 
Girardot, Patinaud 
Gosnat. Paul {Gabriel}, 
Goudoux. Finistère 
Gouge. Paurmier 
Gretfier. Perdon {Iitaire). 
Grenier (Fernand). à ra (Yves). par 
Uresa (Jacques), peti (Atbert), Seine. 
Gros. | Peyrat. 
Mme Guérin ‘Lucie) Piert 1rd 

Seine-Inférieure. | Pierre-Grouês. 

Pirot. 


| Poumadère. 


Pourtaiet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud 

Rigal (Albert), 
kRivel 

Mme Roc: 

Rochet EWaldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rutfe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

servin. 

signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart. . 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vernieersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


Loiret. 


{Roger}, 


rnal. 
A\sseray. 
Aubame. 





AuDan. 

AUDrY. 

Audeguil. 

A1 are. 

A 1j utat. 
aumeran. 

Ba vel Raphaël). 


h LUNA d' ‘Asson (de) 


+" aouin 
Be n Ah Chérif. 
Benchennouf, 
Püné (Maurice). 
Bentalen. 
Béranger 
bBergass<e. 
Bergeret, 
Beszac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bicnet 
hillières. 
Binot 
Biondi. 
Bloc JUaUuxX, 
Boc Juet 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Horra 
Mile Bosquier 
Bouhey Jean). 
Hour 
Bouret !'flenri). 
Bourgés-Maunoury 
Xavier Bouvier, lile- 
e'-Viiaire 
Bouvier-U’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset Max). 
Brusneel, 
Burlot 
Buron. 
Cadi : Abdelkader), 
Cailavet 
Captevilie 
Capriant (René), 
Caran 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux {Jean). 
Cayol. 
Cerclier 
Cnaban-De'mas. 
Chamant. 
Chariot fJean). 
Charpentier 
Charpin. 
Chassuing. 
Chastellain, 
Chautard 
Chaze 
Chevalier {Fernand), 
Alger 
Chevalier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Cnristiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Cftin. 
Condat-Manamnan. 
Cordonnier. 
Coudray. 


(Anüré 








iure (Edgar). 


Finet 


Forcinal 
Fouyet. 
Frédér:c-Dupont 
Fréjet (Maurice). 
Froment. 
Furaua. 
Gabelle. 
H“aporit. 
Gaillard. 

Gallet 
Ga,y-Gasparrou. 
Garavel, 

üaret, 

Gau 

{avini 


Gazier 

Geotfre 'de). 

Lernez. 

Gervolina. 

Gircobbi. 

Godin. 

Gor-e. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Sourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

ns À irait 
Rhô 

Gues un, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guil,e. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Gnitton 

Guyomard, 





Fonlupt-Esperaber, 


Gay (Francisque). 





eZ 
JUILLET 1950 6287 
ns 2. 
Courant, Guyon ‘Jean-Ray- 
Uouston. Mulril, uironde 
rouzier. | HHa,bout 
Daga F Le 
\a er {Edouard) | nennezuette 
Dar [il Uukt Babana, 
Dairou | L (Jen L 
Javid ‘Jean Paul), lusues ‘Emile, 
Seine-et-0ise | \ Maritimes 
David {Marcel}, {11 joseph- 
inde: pe seine. 
| 0) [II 
| in du Kau [ul 
| Dezout il } es 
| Mine Degrond | 
| Dixon tit | J { 
| Wolachenal [ta 
| belahoutre, | j Mont 1 
| LlelDbos \von) | jeu { 
bDelcos [1 
Dena:s Jose} } l 14). 
| Len] André), J tnônes 
| Lord n 
| he pt \ (Ex jouard | \i fu 1 
bestho 
Desjardins \'ièger fred). 
Desson duiehn René). 
Deven LD 
Deza iulkis LAC ilenri). 
Dhers Lac U 
Diatio {Yacine), | Lalle 
Mile Dienesch. [Lan t “10, 
Dixmier | Lane tinile- 
Domnjon | Lot houbs 
bouala Ille nblin 
louiretiot. mi ‘uève 
Lravernv. | ‘| losephy, 
buforezt [Lanie Pierre-01 ivViCr)e 
Dur Joseph} La lL 
Dupraz (Joannès) iirens (Camille). 
Mille Dupuis Jo Lai [ 
Seine [Laurent (Augustin}, 
Dupuy \! { iu}, | \Vord 
Liromie lle Bail. 
Duquesne | Lecourt 
Durroux Le to iller 
Dus-eau!x. |Leenhardt (Francis). 
| Duvea \m Lelwbvre 
| Elar | Francine), Seine. 
irt. |! { ire 


Lejeune Max). Sormmæ 
| Mine Lernnereur. 





t = ellour 
escorat. 
Lelourneatt 
| Le 1 lier (André). 
iquard 
Livry-Level 
Loustau 
Î Iivei 
Lucas 
harles Lussy. 
Maorut 
Malbrant, 
Mallez 
Mama Sano. 
Marcetlin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marosel!l 
Martel (Louis), 
Martine 
Marlineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Pelsche. 
\Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine 
René Maver, 
Constantine, 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre-Fen 
nand). 
Meck 
Médecin. 
Méha'gnerle. 
Mekki. 
Mendés-France. +] 
Menthon (de). F1 
Mercier (André-Fran- : 
çoisi, Deux-Sèvres. 
Métaver 
Jean Meunicr, . 
Indre-et-Loire, K 
Michaud (Louis), 
Vendée "A 
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Pouvanaa, 


Mamadou 


igène-Clau- 


nn bus ue lus En, ù 


} ’ vrénées 
Mine Germaine 


\roies,. 


I 
Pihniin 

l p ;André) 
Pinay. 

l' in 

Pieven |René). 





Schneiler 


Segelle. 





Wasmer, 
Mlle Weber. 


Poimbaœut l 
Moie le ho puis. [Se uhor. 
Porrot (Maurice), sérre 
Poulair sesnaisons (de). 
[ er | Siefridt, 
Mile Prevert sigrist 
Prigent (H rt}, Nord Siivanire. 
Î ent (Tanguy), [à monnet. 
[ “1011 
Oueuitl ko (Fi:y Dabo). 
l |Sinail 
r Le vurpet 
, | ] ladr 
Häinarony | Teitgen Henri), 
( Î Gironde 
| rreur (de).!1 | e}, 
j Laurent l t-Vilainc 
“| lemplie. 
| e | Terpend. 
| t | [ vlloire 
Î | | t en 
| vi!on | | lil. 
| Ribe l'aul |'Thirnet 
[i | Thomas (Eugène). 
| 1 t RL 1! 
\ Louis) lTinaud {‘Jean-Louis). 
linguy tde). 
ion louplance. 
1 lrihoulet, 
t Mouamed Cheïkh iffaut 
\ ie Lambert | \ 1lav 
la r | Valentino. 
| = 11] [Vée (Gérard 
sehautfior ‘Charles). | Vendroux 
- r {Marc) | Verneyras 
t (l rt}, Very (Emmaruel}. 
il e-\ ine | Viui 
Schmitt (Albert), [Viatte 
Bas-Khin [Viollette (Maurice). 
Schmitt tKHené}, Vui!laume, 
Manche Ê agner, 


chuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice) 
Nord 





Wollf. 
Yvon. 





N'ont pas pris part au vote : 


AL 
Ben Founes 
Boukadouimn. 
LDerduur. 


Ke peuvent prendre part au vote : 


Devinat. 
Khilter 
Lamine Debaghine 


Laribf. 
\Mezerna. 
Solinhac. 





MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne 
Coste-Floret Paul}, 


Macouin. 
Navgelen Marcel). 
Revnaud ‘Paul). 


Rizal (Eugène), Seine 


Bidsuit (Georges). lHérauit. 
Clostermann, Juglas Rociore. 
(ali a. Letèvre-Pontalis. Villard. 
N'ont nas pris part au vote: 
M “Jouard Herriot, président de l’Assemblée nationale et 


Mine Mathilde Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue......... osssssseesse 


Pour 


Contre 


TOTAL coco osnaesense 


l'adopÜion. ...,....ssres 


nn nn mme 


choses dé ne 593 
sosérouetese 97 
nés 
cv. 32 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








—_ +. + 





SCRUTIN (N° 2706) 


Sur l'article 1 du projet relatif au budget des prestations famitiatce, 


Nombre 008: VOIR. scout 
MR oise sus 


Majorité abs 
Pour 
Contre 


l'adoption... .......sssssscse 978 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ibelin 
ilonneau. 
Afu:ot Octave). 
André (Pierre). 
Antier 


Archidice. 


Aubry 

Audeguil. 

Augarde 

Aujoulat. 

Auinerun 

Babet (Raphaël), 

Bachelet. 

Baron 

Bad.e 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachun. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de) 

kaurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout 

Béné (Maurice). 

Bentaleb. 

Bétranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

BicheL 

Bi lères. 

Binot. 

Biondi. 

Roc quaux, 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier 

Houbhey (Jean). 
our 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine 


Bouvier - O' Cotterean. 


Mavenne. 
Bou xom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Capitant (René). 
C&ron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise 
Cartier (Marcel). 

Drôme 
Castelani. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 

Cerclier. 


Ont veté pour : 


Chaban-Delmas. 

Chartor (Jean). 

Charpin 

Chassaing, 

Chautara. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné {de}. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Cofiin 

Cordonnier, 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouarnd). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defftr-e 

Lefos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DBelachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Josephj. 

Denis (André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Levemy. 

Devinat 

Dezarnaukds. 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine). 

Me Pienes=:h. 

Dixrmmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJjoannest}. 

Mlle Dupums (Jos). 
Seine 

Dupuy Marceau, 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves!. 
Faraud 

Farine (Philippe) 
Farinez 

Faure (kagar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlurt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 





Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaua, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

(aravei. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque}), 

Gazier. 

Geottre (de), 

Gernez 

Gervolino. 

GiacoDPi. 

uodin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

G'iérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André}, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit 

Henneguelle. 

Horma Oui Babana 

Hubert (Jean). 

Huzues (Emile), 
Alpes-Marilimes)}. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel, 

Jacquinot, 

laquet. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve ‘’Géraud}, 

Ivles-Julien (Rhône). 

july. 

Kauffmann 

krieger (Alfred), 

Kuebhn ‘René). 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamsraue-Cande. 

Limoer: (Emie- 
Louis). Loubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Josepfit 

Lapie ‘lPierre-Olivier). 

Laurel! 

Laurens ({Carrilleÿ, 
Cantai 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Leceurt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelfebire 
(Francine), Seine 

Legendre 

Lejeune (Max), Sormme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
































Lescorat, 








ilee, 
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- RER 
Lespès. Morice. ; Saïd Mohamed Cheikh Mme Guérin (Luriei. | Llante 
Letourneau. Micro-Giaflerri (de), Sauder. Seine-Inférieure Lailiccheau 
Le Troquer (André). | Mouchet. Schaf. Mme Guérin (Rose), | Mamadou konate. 
Levindrey. Moussu. Schauffler (Charles). seine. Manceau 
Liquërd. Moustier de) scherer (Marc). Guiguen Marty (Andi 
Livry-Level, Moynet. Schmidt (K:bert), Guillon (Jean), Masson {Albert 
Loustau, Ninine. Haute-Vienne. Indre-et-Loire. Lire. : 
Louvel NIsse. ë Schmutt Albert), Guyomard Maton 
Lucas. Noël (André), Bas-Rhin Guyot (Raymond), andré Mercier. Oise 


Chartes Lussy. 
Mabrut. 
Me'brant. 


Marcellin. 
Marie (André). 
Marin ‘LouIs), 


Maroseli. 

Marte{ (Louis), 

Muriineau. 

M::<on ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Aaurellet. 

h-urice-Petsche, 

Mauroux. 

Mave” Daniel), Seine. 

ken‘ Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon {de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjuz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Juies): 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mordon. 

Monin 

M:rnjaret. 

Moni. 

Muntei! fAnaré), 
Finistère. 

Mortel ‘Pierre), 

Montillot. 


MM. 
Airoldi. 
AIHOL. 
ArA!5Nn td”Y. 
Mlle Archimède. 
Arlhaud 
Astierde La Vigerie (4”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier, 
Bare:, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide {Denise), 
Loire. 
Becquet. 
Benaist ,Charles). 
Berger. 
Besset, 
Biliat 
Billoux. 
Biscariet, 
Bis50:. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (lFlorimond). 
Bouiet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

OUopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène, 
Ciaudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyro:es. 

Peytei 

Pflimlin 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René), 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert\, Nord. 

Prigent (Tanguy, 
Finistère. 

Queuilte, 

Quilici 

Rabier. 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raäaulin-Laboureur (de). 

Raymoni-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Riocent 

Rollin 

Roques. 

Rousseau 


(Louis), 








Mme Madeleine Braun. 


Ont voté contre : 


Brillouet 

Cachin (Marcei), 

Calas. 

Camphin. 

tance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chervrin, 

Literne. 

Mme Clheys. 

Cognion. 

Costes (Alfred}, Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonviile, 

Denis (Alrhonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 

Mme Douteau 


Schmitt 
Man: a+ 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre, 

Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 
Smail 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen {Henri}, 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thibault. 

Thomas (Eugène]}. 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay 

Vuientino. 

Vée (Gérard); 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice); 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 


(René), 








Dreyfus-scnmidt 





Duclos (Jacques), 
seine. 

Ducios ‘Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis], 

Duprat (Gérard). 

Marc Pupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernots. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez, 

Mme François, 

Mme Gathcier, 

Garandy. 

harela, 

Garet. 

uautier, 

Genest 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

fsirard. 

Girardot. 

osnat 

Goudoux. 


Gouge 


ll reffier. 


renier Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 





seine. 
Harmani Diori. 
Hamon (MarceNh. 


Mme lertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Huzonn er , 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel 
Jean-Moreau. 
Joinville (Alfred 
Mal'eret). 
Juge 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kir. 


kriegel-Valrimont 

Lalle. 

Larrbert (Lucien), 
Bouches-du Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme le Jeune!Hélène), 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisetlte, 





Meunier [Pi re), 
Côte-d ur 

Michaut {Vic.or), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

M:00. 

Mokhtart. 

Montagner, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton 

Mudry. 

Musmicaux. 

Mutter 1André), 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël] Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier. 

Perdon 

Péron 

Petit 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet 


(Hiluire). 
(Yves). 


(Albert), Seine 


6229 
| Pronteau. 
| 41 { 
[Mine Rabaté. 


[liamette 

ie! 1 

[Mme Revraud 

[Rigal (Atbert), 

[River 

[Mme Roca 

ihochet (Waldeck}). 

KHosenblat 

Roucaute 
Gard 

[Roucaute 
Ardèche. 

nouion 

Rutle 

Mile Rumeau. 

savard 

\ine Scne il. 

Servin 

signor 

Mine Sportisse. 

remplie 

lhamier. 

rhiriet 

lhorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

louchard. 

loujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vrarines 

Varpgôs 

Mine 

bierre 

yon 

Zunino. 


Loiret, 


(Gapriel}, 


Vermecrsch 
Villon. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Chastellain 
Condat-Mahaman. 


Derdour. 

Guissou (Henri). 
Kknider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Saravane Lambert, 
Senghor. 

Serre 

Solinhac. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bidault (Georges). 
Clostermaun, 
Colin, 


Coste-Floret {Alfred}, 


Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul}, 


Hérault. 


Juglas. 
Lelèyre-Pontalis. 


Macouin. 

Naegelen (Marcel). 
teynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Sadne 
Roclore, 

Villard. 


N'ont pas pris Fart au vote : 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


Mine Mathilde Péri, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mont de DOlants.. Sc ovtanicass se doser 582 
Majorité absolue....... és donee nées esetset 292 
Pour l'adoption...... nés sdéasr cd 00 
COBRID: ssl het dé se su 195 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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n (Marcel). 
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amphin 

LI 

er (Marins), 
Haute-Marne, 
C: 0‘ a 
Castera 
L olacce, 
Césure 
Charnbetron 
Chambrun (de). 
Mine CharbonneL 
Cna n 
Cbet [ 
An ext) 
Cilernt 
Mme Clacys 
Couniot 
{ es (Alfred), 

ns { 

» ‘ { 11 
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un ut un 2 ln jé 
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s e-et-Oisc). 
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di iuneau, 
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SCRUTIN (MN 2707) 
À, das libér 

Ont voté pour : 

| t Ji | ) 

\! y 
{, { 

l 

| \! ‘ [ \ r e 

Fajon (Etienne 

|; - 

Le .T 

| ricvez 

Mrue François 

iu Galicscr 

| 

La L 

| Gautier 

L' t 1 ; 

{Mine Ginollin. 

| éiovoni 

Girat 

Girardot, 

[FTER 

Goudoux 

Le ve 

Greffier 

Grenilt Fernand) 

(,resy ] ques 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 

Mine Guérin (Rose), 
s({ fit 

Guiguen 

Guillon (Jean) 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
scine 

Hamant Dior: 

Hamon (Marcel 

Mme Hertzog-Cachin 


Houphouet-Boigny. 
Hugonuier 





Lecœur 

LACTiIN Servoz 

| Mme Le Jeu Hé'è 
| I { { tu- 4 | 
Lenormand 

| Lepervanche (de). 

| L'Huillier (Waldeck) 
Liselt 

| Llante 

Mai heau 
Mamadou Konate. 
Mar ] 
| Marty tAndré\. 


Masson ‘Aïlbert), 


Ont voté contre : 


| imiot (Octave). 
Andre Pierre). 
antier 


Anxionnaz 


Joinville (Alfred Mal- 

juge, 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouhes du Rhône 

Mme Lambert (Marie;, 
Finistère. 

Lans 


JUILLET 


1950 





185 
408 


Oise. 
Côle- 


rcier, 
orre), 
Mic aut (Victor), 
férieure. 


M rand 

| Mauton. 
Mudrw 
Music aux, 
Mme Nautré 


Mine Nedelec. 

Noël ‘Marcel), Aube. 
|Patinaud 

jPaut (Gabriel), 


| Finistère. 
|Paumiet 

|Perdon (Hilaire). 
[Péron (Yves). 


Petit Albert), Seine. 
Pesral 

| Pierrard 
Pierre-Grouès, 

| Pirot 

| Poumadère. 

| Pourtalet, 

|Pouyet 

| Pronteau. 

|Prot 

{Mme Rabaté. 
tihamette, 

Renard. 

[Mme Revraud. 

Riga! (Albert), Loiret. 
|Rivet 

[Mine Roca 

Rochet ‘Waldeck). 


[Rosenhlatt. 
|Roucaule !Gabhriel), 
Gard 
Roucaute 

Ardèche. 
\Ruffe. 
{Mile Rumcesu. 
| Savard. 

{Mme £Schell. 
|Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamierf, 

Thorez (Maurice), 
rhuillier 
lillon (Charles) 
fouchard. 

Toujas. 
Tourne. 
|Tourtaud, 


Roger), 


Fri art 
| me Vaillant Coutu- 
| rier 

Vedrines. 
| V'ergès 
IMme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
{Zunino. 


Apithy 

Archid ce. 

Arhül 

ASSCray. … 





Aubarne, 
Au! 


(Charles), 
et-Loire. 


Chéril. 
Benchennoul 


Béné (Maurice). 
Beriaieb 

B'ranzer (André). 
Bers'a-se 

Bergeret 

Bescsa: L 

B Dia dd. 


Beugniez. 
Fianchini 
B'ebet 
Pillères. 
Binot 
Bioucit 
Biocq Jäaux. 
Bocquit. 
Bigauca 
Edouard 
Bonnet. 
horra 


Mile Boscuier. 


(ü 





Bonnefcus. 


Beuhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Prusse! (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cail'avet 

Capdeviile 


Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 


Drôme 
Castellani 
Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chas<aing. 
Chasteilain. 
Chautard 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevailier (Jacques), 
Alger 


Cherallier (Louis), 
indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevig (de). 
Chris'iaens 
C'emenceau 

Coftin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Coudray. 


(Pierre), 


(Michel). 





Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 

et-Ojse, 

David Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du 

yegoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal, 

belahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos 

Denais (Joseph). 

Denis ‘’André). 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 

Deshors 

De-jard ins. 

Pesson 

Devery. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diaile !Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Doua a 

Doutretot. 

Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duüurroux 

Dusseau'& 

Duveeu. 

Elain 

Errecart 

Evrara 

Fabre 

Fagon (Yves), 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Fürau, 

Gabe:le. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gailet. 

Galy-Gasparrou. 

Garave:. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay {Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervoiino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gossct 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goüzird (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guilland (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitlon 


(Edouard). 


Seine 


Rau. 


Guyomar 
Guyon {Jean-Ravw- 


inond), Gironde 
Halbout 
Henaui! 
Hennecuell 


Horma Ould ! bana 
Hubert (J < 
Hugues {1 

Alpes-Ma 
1 TIUrS Jos 


Hu se 
Hutin-Desgrécs. 
ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jcan-\Morcau. 
Jeanmot. 
Joubert 


Jouve (Géraud) 


Jules Julien. Khne. 
J'ilv 

Kauffmann 

Kir. 


Labrosse 
Lacaze (Henri), 


Lacoste. 
Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Eniile- 


Louis), Pouabs, 
Mlie Larblin. 
Lamine-Guève, 
Laniel Josenh\. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta:. 


Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Baï. 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legendre 

Lejeune (Max). Somme 
Mine Lempereur. 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Lespes. 

Letaurnean. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquard 

livry-Level, 

Lou:tau, 
Louvei, 
Lucas. 

Charles 
Mäbrut. 

Ma!brant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcelhn 

Marie André). 

Marin (Louis). 
Marosel!i 

Martei (Louis), 

Martine. 

Mariineanu. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maureiirt 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. ; 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaisnerie. 

MekEi. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (Anüré-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres. 

Métaver. 

jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis). 


Lussy. 





Xendée, « 

















ASSEMBLEE NATIONALE 





SEANCE DU 31 JUILLET 








1950 








6291 








ee 


Michelet. Mme Poinso-Chapuis. |Segelle. 
\finjoz Poirot (Maurice). Senghor. 
Mitterrand. Pou.ain Serre 
Moch ‘Jules). Pourtuer sesraisong (de). 
Moisan Mile Prevert Stefridt. 
Aboilet Guy). Prigent (Robe®t). Sigrist 
Mondon. Nord. siivanore. 
\onin Prigent (Tanguy), simonnet. 
\Monjaret. Finistère. sion 
Mont Quelle. SiSSOKO 
Montei ‘André), Quiicl Smail 
F.uistère Rabier Sourbet. 
Montel :ferre). Ramadier. l'artlade, 
onto. Rarnarony. reitgen ( 
Morire | Ramonet | uirond 
Moro-Gialferri (de), Raulin-Laboureur !de) ITeitgen 
Mouchel taymond-Laurent {le-et-Vi 
M Û Rech 
Moustier (de). Rezaudie 
Moynet eille-Soul "à 
Multi 4 Len iré). rer i n. 
È me 0 Tonx Révillon. uit. 
ne Ribevre Faul). 
Nisse Ricou 


Noë. André) Puy-de 














me Rincent . ; 
\ we 8. Rollin (Louis). 1 aud Jean Louis). 
o!mi Roques. AEUS 
Lopa Pouvanaa. Roulon, st L 
Orvoen Rousseau Ace 
Ouedraogo Mamadou. | Sail Mohamed Cheikh re gge 
PalewWw=ki Suravane Lambert. As 
Pentaloni sauder. Valentino. 
Penoy Schaff Vée (Gérard " 
Petit (Eugène-Clau- Sehautfler (Charles). Vendroux. 
dius Scherer (Marc). Verne vi as 
petit Guy), Basses Schmidt Robert}, Very (Emmanuel). 
Pyrénées Haute-Vienne. V ard 
Aime Germaine Schmitt !Albert), Bas [\iaite 
” levroles. Rhin Violette (Maurice). 
Poytel Schmitt ‘René) Vu llaume, 
Piimlin Manche Wagner 
Philip André). Schneiter Wasmer 
Pinay Schuman Robert), Mile Weber. 
Pinean \Mose!le Wolff. 
Pleven René). Schumann {Maurice}, ! Yvon, 
Poimbœut. Nord | 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Derdour, | Laribi. 
Ben Tounes, Khider. Mezerna, 
Boukadoum. Lamine Debaghine |Sohnhac. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de 


Excusés ou absents par congé : 


M Coste-Fioret (Alfred), jMacouin. 


ot Haute-Garonne [Naegelen (Marcel). 
Barloux (Jacques). Coste-Floret (Paul, [Reynaud 
Li1aux (Georges). Hérault. |Rigai ‘Eugène), Seine 
Clos'ermann. Jugtas. Roclore. 


Colin. Lefèvre Pontalis. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de Assemblée nalionale 


L 


Mine Mathilde Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
PRERRES QUE YOURDIR raser ccosocevocsséess ses 
Majorité absolue....... nes rdv. de 


POUR TOO. sc sacccrocscovee 39 
VE isriiuess Sidiitcasaaucs 3 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifics 


Mmeut à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Sur l'ensemble 


MM. 
Abelin 
Aku 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
ANXIODMaz. 


API Y 
Arhidice. 
Arnai 


Asseray 

Aubarne. 

Auban. 

AUDry 

Audeguil. 

Augarde 

AuUjOou.at 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Baie 

Badion 

Barangé (Charies}, 
Maine-et-Loire. 


Basrou 

Beauquier 

kèche 
ecquet. 


gouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Béranger (André). 
Bergeret 

Bessac 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bicnet. 

Bil'ères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 
Bocaquet. 

Boganda 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet 

Borra 

Mile Bosauier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès- Maunoury, 

Bouxom. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise 

Cartier (Marcel, 
Drôme. 

CastelanL 


Catoire. 


l'aisice 

Cayeux (Jean) 
Cavol 

Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Cham 

Chariot (Jcan), 
{ ; 


SCRUTIN 


Ont 


A! 


Indi 


1" 


Delan: 
Delbos 
Delcos 


DCnNLS 


Dezart 


Douafa 


Sei 


Dupuy 





Alger 
Chevallier (Jacques), 


Che val 
Chevallier 
Loiret 


Chevigné 
L 
fl 


‘OU IN 
Co 
Cord 
Couira 
Cou 171 
LCouston 
Dagain 
Daladie 
Darnas 
Darou 
Da vid 
Séeil 
Da vi 
Lan 
Del 


Defos du 
Dezoutte 
\ime begrond. 
Deixor nt 


Dordngne 


Mile Dienesc 
Dominjon 


Doutré lot. 
Draveny 
Dulorest 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz {Joannès), 
Mile Dupuis (José). 





[G 11v-Gasparrou. 
ILaravel, 

‘Gare t, 

(Gau 

|Guvini 

(Gas | (F rancisque). 


[6 rd iGiles). 

Grimaud 

[cu rin (Maurice}, 
Rhône 


Ile iesuelle, 
Horma Oult Babana. 


Jaquet. 
Jean-Mureau. 
Jeanmot, 
Jouve (Géraud). 
Jules-Julien (Rhôneh 
KautTmann. 
Kir 
krieger 'Alfred). 
tKuehn (René). 
| Labrosse 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Latlle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Em,le- 

Louis), Doubs, 
Mile Larmblin. 
Larmine Queye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Laureli 

t 


Laurent (Augustin}, 


t itailer. 
Leen. ardt :Francis} 
Jiue Lef-bvre (Fram 
{ €), Seine 


tonrneau. 





l 

} 1 P 
Fagon 
Faraud 
Farir { 
Fart Z 
Fa { 
Fa 
Finet 
For 

Foi 
Fouvet 
Frorment 
Furaud. 
(a 8, 
{ nt 
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Li 1, y Mouchet S er (M Croizat. Hugonnier. Noël (Marcel), Aube, 
Livrs Level | M | Schinidt (Robert), Mme Darras. liugues (Emile), Patinaud. 
L j | M t | Haute-Vienne Dasson ville. Alpes-Marilimes. Paul (Gabriel), 
14 \a ISchmiit (Albert), Denis (Alphonse), Joinville (Alfred Finistère. 
Lu | Ni | Bas-f Haute-Vienne, Mallerc Paumier. 
Cha I ÿ | \ ! R Derdour Juge. Perdon (Hilaire), 
M | Noël .And | Manche Djemad Julian (Gaston), re + g (Yves). 
M P l ‘ S citer Mme Douteau. Hautes-Alpes. elit (Albert), 
M | NO | Schuman (Robert , Dreylus-Schrmidt Khider Peyrat di 
M 0 (En | Moselic Ducios (Jacques), Kriegel-Valrimont. Pierrard 
À | ve Schumann (Maurice), Seine Lambert (Lucien), Pierre-Grouës. 
\ | ‘ M 1 | Nord. Duclos (Jean), Bouches-du-Rhône. l'irot. 
A! ] elle Seinec<!t-Oise. Mine Larnberl (Marie), | Poumadère, 
A [1 S or. Dufour. Finistère Pourtalet. 
À {1 Serre bumet (Jean-Louis), |Lamine Debaghine. Pauyet. 
À | e efridt. Duorat (Gérard). Lamps Pronteau. 
) | Marc Dupuy (Gironde). | Lareppe. Prot. 
À | M ( - re Dulard LaribL. Mme Pabaté, 
il | el. Mme Duvernois Lavergne. Ramette. 
; | 19 ; Fajon (Etienne). Lecœur Renard. 
À t | P [5 oi} Fils Dabo). Favet Lécrivain-Servoz. Mme Revraud. 
} [1 | Smail Félix-Tchi-aya, Mme LeJeune(Hélène) | Rigal (Albert), Loteg, 
Maver e. |]! l'aillace Fievez ; Côtes-du-Nord. Rivet. 
i \ | ble René). l'e lenri), Mme François. Lenormand Mme Roca 
( e Po f | G ( Mrne Galicier, Lepervanche 'de). Rochet (Waldeck). 
} \; | Chapui Teilgen (Pierre), Garaudy L'Huillier (Waldeck). |Rosenblatt. 
À p \ | ll ine, Garcia Liselte. Roucaute (Gabriel), 
I | Temple Gautier Liante Gard. 
Meck Pourtier | Terpend Genest. Maillocheau Roucaute (Roger), 
M Mlle Prevert | Ferrenoire Ginestet Mamadou Konate Ardèche. 
A Û P bert), | Theetten Mme Ginollin. Manceaäu. Rue. 
Mekh Nord [Thibault Giovoni. Marty (André). Mlle Rumeau. 
à o Prigent (Tang'ÿ), | Thiriet Girard. Masson ‘Albert), Savard. 
M Fi lhomas (Eugène) Girardot Loire, Mme Schell. 
M \ Fran. |0Q [Thoral Gosnat. * Maton Servin. 
Ç beu s 0 linaud (Jean-Louts} Goudoux. André Mercier, Oise. | Signor. 
M f Rab linguy (de) Gouce. Meunier (Pierre), Soiinhac 
deun M Rarmadier Friboulet. Greflier. Côte-d'Or. Mme Sportisse. 
dre Ramonet Frufiar Grenier (Fernand). Mezerna, l'hainier. 
Mr! 1 !l s E l r (de).! Valay Gresa (Jacques). Michaut (Victor. Fhorez (Maurice), 
Ver j rent Valentino. Gros Seine-Inférieure. Thuilier. 
Michel Recb \ée (Gérard). Mme Guérin (Lucie), | Michel. Tillon (Charles), 
A 7 R Vendroux. Scine-Inférieure. Midol. Touchard. 
Mitlerrand Re Soult Verneyras, * Mme Gutrin (Rose) Mokhtari. Toujas. 
Movnh (Jules) Rencurt Very (Emmanuel). Seine : Montagnier. Tourne. 
Mia lony Révillon. : d Guiguen Môquet. Tourtaud. 
Mallet icon iatie suillon (Je Mora. Tricart 
Mondo mi ni Viollette (Maurice). TEE Morand. Mme Vaillant. 
A ' Rollin (Loufs) Vuillat me. Guyot (Raymond), Mouton. Couturier. 
Mon! Roques | Wagner. Seine. | Mudry. Vedrines. 
Manteil André), Saïd Mohamed Cheikh.| Wasmer Hamani Diori. Mu:meoaux. Vergès. 
l l Saravane Lambert. | M le A) cber. Hamon (Marcel). Mutter (André). Mme Vermeersch, 
Mor STuaer. | Wolf. Mme Hlertzog-Cachin. | Mme Nautré, l'ierre Villon. 
Moru-Giafferri (de) schalf Yvon. Houphouet-Boigny. Mine Nedelec. Zunino. 


$e eont abstenus voiontairement: 


Berga-ce 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 


Bouvier-O'Cotiereau. 
Mavenne 

Brusset (Max) 

Bruvneel, 

Caron 


Clemei cau (Michel). 


Crouzier, 





Dela henal |Monin 

Denais (Joserh). |Montel (Pierre), 
Deshors { Montillot, 
Desjardins. | Moustlier ‘de). 
Diximier (Oupa Pouvanaa. 
FéJix | Petit (Guv), 
Frédéric-Pupont. | Ba=ces-Pyrénées. 
Frédet (Maurice). | Pevtel 

Ge fre (de). | Ramar ny 
Soubert Ribeyre (Paul). 
July. Roulon. 

Laniel (J sef h) | Rousseau 


[Schauffler (Charles), 
|Sesmaisons (de), 

| Sourbet 

iToublanc. 


Laurens (Camille), 
Canta!. 

Lescoral 

Mazel, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aro 
Alliot 
At igur (4) 
Mile Archimède. 
Ar haud 
A: erde La Vig 
Auguet. 
Bollancer (Robert), 

Seine-et-Oise, 
k 


arel 
ha 


d’). 


{ 


hélémy. 


Barlo!ini 

Mime hastide (Denise), 
] l 

Benoist 

Ben Tou 

Berver, 

BesseL 


(Charles). 
es. 





Billat Cartier (Marius), 
Billoux. Haute-Marne. 
Biscarlet, Casanova, 

B:ssoi, Castera. 


Cermolacce. 
ésaire 
>-hambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 


Cherrier. 


Blanchet. 
Boccagny. 

Honte (F'orimond). 
bBoukadoum 

Boulet !Faul). 


Bourbon, 





Mm>» Boutard. 

Boutavant. Mine Chevrin. 

Rrault Cilerne 

Mme Madeleine Braun.!Mme Claeys. 

Brllouet Cogniot 

Cachin (Marcel). Costes (Alfred), Selne. 
Calas Pierre Cot. 

Camphin. Coulihaly Quezzin. 
Cance, Cristofol 





Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemanaänjara, Rasela, Ravoahangy et 


vote: 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM Coste-Floret {Alfred), 
, Haute-Garonne 
Bardoux (Jacques). Coste-Floret (Paul) 
Bidault (Georges). Hérault, : 
Clostermann. Juglas. 


Colin. Lefèvre-Pontalis. 


Naegelen (Marcel). 


Macouin. 


Reynaud (Paul) 

Rigal (Eugène), Seine. 
Roelore. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 
Mme Mathilde Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


356 
179 


Nombre des votants. ..sssessssosocecenssvete ere 
Majorité absolue... snnss so soosessoccéessss ee 
Pour l'adoption..........ssssser.e 356 


COMME outes és 


sr CT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à ia liste de scrulin ci-dessus. 





0-0 +- 
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1" LEGISLATURE 
E = Z pavure ir : ù Ur IÈIRT P T T4 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 21%° SEANCE 
9° Séance du Lundi 31 Juillet 1950. 
Discussion générale: MM. Juge, Triboulet, le rapporteur général, 
Leltourneau, minis iFla Ï I lions avec les Ftats 
SOMMAIR associés, Pouyel, Andlri M l j Elal à la marine. — 
à , Clôture. 
4. — Procès-verbal. Adoption des articles 
2. — Excuse et congé. Adoption, au scrul de l'ensemble du projet de lo 
.— Inscription à l'ordre du jour de l'arbitrage sur une demande 6. — Report de crédils de l'ex e 138 aux « 110 et 1950 
de discussion d'urgence. Discussion d'un projet de joi 
4. — Ouverture et annulalion de crédits sur l'exercice 1919. M. Barangé, rapporleur général. 
Discussion d’un projet de lai. Adoplion des arlicles et de l'ensemble du p t de loi 
M. Barangé, rapporteur général, 7. — Ralification de décrets. 
Discussion générale: M. Lamps. — Clôture. Discussion d’un projet de loi. 
Art, {er M. Barangé, rapporteur “ral. 
MM. le rapporteur général, Edgar Faure, ministre du budget. — Discussion générae: M. Lamps. — ( tre 
Adoption. Adoption des srlicles et de l'ensem lu p t de lat. 
Art. 2: TÉServé 8. — Développement des créd ts de fonctionnem civils 
Elat A. pour 190 (France d le-In Di si ] pro loi. 
Aljaues étrangères: adoplion des chapitres. M. Barangé, rappor g il. 
Agriculture, Art. er: adoption 
Chap. 130. art. 2 
M. Paumier, — Adoption. M. Lamps. — Adoption. 
Chap. 174. Adoption de l'ensemble du projet de li 
Amendement de MM. Antonin Gros et Paumier: MM. Antonin 9 — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un projet de lof. 
Gros, le rapporteur général, le minisire du budget. — Retrait. 10. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'une proposilion de les 
Adoplion 4u chapitre. 11. — Réglement de l'ordre du jour. 


no: 
392, 


Chap. 201 à 502: adoption. 

Chap. 508. 

\mendement de MM. Paumier et Anlontn Gros: MM. Palwmuier, 
le rapporteur général. — Rejet. 

Adoption du chapiire. 

Chap. 524, 600 à 603: adoption. 

Anciens combattants ef victimes de la nquerre, éducation natio- 
nale, finances et affaires économiques, France d'outre-mer, indus- 
trie et commerce, intérieur, justice, marine marchande, présidence 
du consel, reconstruction et urbanisme, santé publique el popu 
lation, travail et sécurilé sociale, traraux publics, transports et 
tourisine: adoption des chapitres, 

Adoption de l'état A et de l’arlic'e 2. 


Art. 3 et Ctat B: adoption. 
Art. 4 el état C: adoption. 


Art. 5 ot 
Art. G 


état D: adoplion. 
et état E: adoption. 


Art. 7 et élat F: adoption. 
Art. 8 à 15: adoplion. 
Art. 19. 


M. Lemos: adoplion. 
Art, 20 à 2: adoption. 
Art. 26 à 23: disjoints par la commission. 
Art. 2: adoplion. 
Adortion de l'ensemble du projet de loi. 
5. — Ouverture de crédits supplémentaires au lilre 
Inililares de j'exercice 1919. 
Discussion d'un projet de lol. 
M. Barangé, rapporteur général 


des dépenses 





M. Barangé, rapporteur géiw 
42. — Dépôt de projels de loi. 
43. — Dépôt d'une prop 
14. — Orire du jour. 


silion de 


PRESIDENCE DE M 


‘ral. 


loi. 


. FERNAND BCUXOM, 


vice-président. 


La séance est ouverle à v 


” t t 
nt [ot 


} 


heures et demie. 


une 


1 — 


PACCES-VERBAL 


M. le président. !c 


la deuxième séance de 


erbal de 


ce jour a été affiché el ju 
Ii n'y a pas d'o be ini ?. 
Le procès-verbal est adopte 


EXCUSE 

M. le président. M. Pélolaul 
à la prése ite séance et deman 
ke bureau ect d' , 
Conformément à L 
à l'Assemblée. 
Il ny a pe 
Le congé est accerdé. 


2 
ET CONGE 


ne pouvoir assister 


le un 


l'opposition ?.… 








—— 





6294 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 31 


JUILLET 1950 


— 





— 3 
DEMANDE D'ARBITRAGE POUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
Inscription à l'ordre du jour de l'appel nominal, 


M, le président. J'ai reçu de M. Gernez une demande signée 
bi {) tendant à provoquer l'arbitrage de l'Assem- 


de 50 1 LUI ; } À 
blée eur | s divergents donnés par M. le président du 
conseil et i CoIuu ion d Jirian s sur la demande de 
de l'urgence de la propos) de résolution tendant 
à invites G rnement à mettre une somme de cinq mil- 
Jiard à la d { | J lu Car brésis ravagée par 
la ! du 21 Æ 

L'a n les € {a le la demande d'arbitrage 
gcra | ten t l'ordre du jour du prochain jour de 
fui | { bitrage sur l'urgence sera 
fnserit | v a Jieu, à la euite d liscussions d'urgence figu- 
rant \ pi rdre ! j 

— 4 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1949 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 


woyjelt de loi et de la lettre rectiticative au projet de loi col- 
j elif d'ordonnancement porlant ouverture et annulation de 
cr: lit ir l'exe] 1949 n°* 9733 10240-10632), 


La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Meedames, meseieurs, 
rtant ouverture et annulation de crédits sur 


le projet de loi po 

l'exercice 1M9 qui voue est soumis et qui est désigné sous le 
titre de collectif d'ordonnancement ne devrait avoir qu’une 
importance assez limitée; en effet, il intervient à un moment 
où il n'est plus poesible de procéder à des engagements nou- 
veaux. 


D'anrès les textes réglementaires, il ne devrait comprendre 
que des crédits applicables à des dépenses de caractère obli- 
gatoire et régulièrement engagées pour ce motif, en excédent 


d: , dotat budgétairce. 

Le collectif d'ordonnancemerit se distingue donc: 

Du ci tif d'engagement qui doit intervenir avant le 15 dé- 
cermbre de l'exercice sur lequel les crédits sont demandés; 

Du collectif de régularisation qui n'intervient qu’une fois 
close la période complémentaire des payements et ne concerne, 


en consequence, que des dépenses déjà payées, mais dont il est 
impossible de prévoir le montant avant leur exécution. 

En fait, depuis plusieurs années, aucune des lois portant 
ouverture de crédits et désignées sous le titre de collectif d’or- 
donnancement n'a promulguée avant le 10 févrrier, date 
limite fixée par le décret du 25 juin 1934 pour l'ordonnancement 


et le mandatement des dépenses du ptrsonnel et de matériel. 
Aucune ne s'est limitée aux seules propositions d'ouverture de 
crédits relatives à la régularisation des dépenses de caractère 


évalualif, 

Si le collectif d'ordonnancement a perdu de la sorte dans une 
Jarge mesure son caractère initial, c'est surtout parce que le 
Parlemert n'est plus saisi d'un collectif d'engagement avant 
que cesse la possibilité de passer des engagements sur les 
exercices en cours et que puissent ainsi être modifiées les auto- 
risations de dépenses primitivement acc rdées par les lois de 
finances, Ainsi, tous les ajustements annuels se trouvent repor- 
tés aulormaliquesnent au collectif d’ordonnancement, 

Il en résulte que ce projet de loi, dont le rôle devrait être 
extrémement réduit, tient son importance essentiellement du 
nombre des propositions d'ouvertures de crédits qu'il groupe 
et qui, pour la plupart, sont irrégulières, étant donné la date à 


laquelle elles sont formuïées 


(t) La demande est signée de: MM. Henry Maïlez, Emile Hugues, 
Muller, Louis Marin, Jean Grouzier, Frédet, Chamant, Bouvier-0'Cot- 
tereau, Louis Rollin, Paul Antier, Temple, Deshors, Bocquet, Anxion- 


naz, larinez, Guyomard, Augarde, Pantaloni, Violette, Géraud-Jouve, 
Ter |, Furaud, J.-P, Palewski, Bégouin, Dusseaulx, Triboulet, Au- 
meran, Fernand Chevalier, Lalle, André, Taillade, Barrachin, de 
ta Lab , de M ‘iaff-rri, Charles Serre, Henri Jeammot, 
Nis R. Montillot, Mlle José Dupuis, MM. Gavini, Laurelli, Raymond 
Uk La , Minjoz, Le Coutaller, Rincent, Tanguy Prigent, 
Cordonnier, Fily Pabo Sissoko, Yacine Diallo, Silvandre, ANonneau, 
sn Bianchini, Borra, Darou, David, Draveny, &Schmift, Sion, Poi- 
rot, } 4 y | rard, QG 1n. 





Votre commission des finances insiste une nouvelle fois pour 
qu'ua effort soit fait afin de revenir au rythme normal d'exé. 
cution du budget, dont voici les étapes essentielles : 

Un budget ayant été promuilgué au début de l’année, où an 
plus tard à la fin du premier trimestre, le Parlement devrait 
normalement être saisi, au cours du dernier trimestre, d'un pro. 
jet de loi portant ouverture et annulation de crédits sur l’exer. 
cice en cours, dit projet de loi d'engagement, puis dans Je ce 
rant du mois de février de l’année suivante — et non point & 
juillet, comme nous le voyons cette année — du projet de |: 
collectif d'ordonnancement; enfin, au cours du moïs d'avril «& 
projet de loi collectif de régularisation. 

Le projet de loi qui nous est présenté aujourd’hui groupe des 
propositions d'ouverture et d'annulation de crédits qui peuvent 
étre classées en trois catégories: 

1° Des dépenses qui s'imputaient sur des crédits évaluatifs et 
qui avaient pour la plupart un caractère obligatoire. C’est le cas 
des dépenses de dette, d'assistance, de soins médicaux gratuits, 
de chômage, de prestations familiales, ete. Elles s'élèvent au 
total à 18.637.754.000 francs. 

Votre rapporteur général lient à observer tout de suite que le 
fait qu'il existe des dépassements aussi importants sur des 
dépenses de caractère évaluatif indique la sous-évaluation mani- 
feste de certaines d'entre elles et particulièrement des dépenses 
d'assistance ; 

2° Des dépenses résultant des charges économiques qui ont 
été imposées au Gouvernement. Leur montant s'élève à 47 mil- 
liards 714.755.000 francs. 

Parmi celles-ci, on relève notamment 32 milliards à titre de 
subventions pour couverture du déficit d’exploitation de Ja 
S. N. C. F.: 10.803 millions à titre de subvention à l'O. N. L C. 
et 4.600 millions à titre de subvention à Gaz de France et aux 
entreprises gazières. 

Le Gouvernement semble considérer que ces dépenses ont 
dans une certaine mesure un caractère inéluctable: il semble 
difficile de parlager ceile opinion d’où il découlerait qu'il 
serait impossible d'éviter certaines conséquences d’une poli- 
tique générale dont le Gouvernement assume la direction et, 
par conséquent, la responsabilité. 

3° Enfin, le montant des crédits supplémentaires demandés 
au titre de frais de fonctionnement proprement dits des adminis- 
trations en 1949 avoisine 13 milliards, dont 4.500 millions envi- 
ron pour les crédits civils et 8.500 millions pour les crédits 
militaires. 

Telles sont, classées par grandes masses, les demandes pré- 
sentées dans le cadre du collectif d'ordonnancement sur l'exer- 
cice 1950, 

La première question qui se pose est de savoir si ces propo- 
sitions sont conciliables avec les exigences de ]2 loi des maxima 
qui prévoyait la couverture automatique de toutes dépenses 
supniémentaires, soit par une économie, soit par une augimenta- 
tion de recettes corrélative. 

Le Gouvernement répond à cette question tout d’abord en 
dispensant des exigences de l'équilibre budgétaire la subven- 
tion de 32 milliards à la Société nationale des chemins de fer 
français, qui était destinée à régulariser les avances faites par 
le Trésor au cours de l’année 1949 en application des lois des 
8 mars et 22 juillet 1949. Cette première entorse à la loi des 
maxima répond, dans une certaine mesure, à l'observation 
formulée plus haut concernant le caractère prétendu inéluc- 
table de certaines charges. 

Le Gouvernement présente le même argument pour sous- 
traire également à l'application de la loi des maxima la sub- 
vention à l'office national interprofessionnel des. céréa:es. 

Cette deuxième entorse étant faite, le reliquat des dépenses 
LE gene à équilibrer s'élève à 42 milliards environ. 

l'est compensé à concurrence de 20 milliards par une majo- 
ration des prévisions de recettes provenant des versements 
effectués par les sociétés en application du décret du 4 octobre 
1949 et par des annulations de crédits d’un montant de 22 mil- 
liards, L'exposé des motifs conclut qu'ainsi « la loi des maxima 
a été respectée dans son esprit ». Plus dans l'esprit que dans 
la lettre, pourrais-je ajouter. 

Sur ce dernier point, les critiques seraient faciles. Flles ne 
seraient toutefois pas très équitables, car si nous rapprochons 
du montant total des crédits ouverts en 1949 le chiffre «les cré- 
dits supp:émentaires qui nous sont aujourd'hui deman:kés, nous 
constatons que l'équilibre a été respecté à 2 ou 3 p. 100 pres, 
ce qui constitue en définitive un résultat assez satisfaisant. 


Sous le bénéfice des observations d'ordre général présentées 
] 


Il 


1 


N 


dans le présent rapport, voire commission vous propose d'adop- 
ter le projet de loi n° 9733. | 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lamps, 

_M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le gronpe communiste 
lient, une fois de plus, à protester eontre les méthodes 
empioyées et contre les crédits qui nous sont demandés. 
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Ouant aux crédits, ils sont l'illustration de la politique du 
Gouvernement, On nole la volonté de camouflage du Gouverne- 
ment. C'est ainsi que le crédit à la Société nationale des chemins 
de fer français était parfailement prévisible en 1519, de mème 
que Ja subvention à F0. X. EL C. et les crédits d'assistance. 

Des observations dans ce sens avaient été formulées, lors de Ja 
discussion budgétaire, notaminent par notre camarade Marc 
bupuy, rapporteur du budget de la santé publique. C'est donc 
rour faire croire à l'équilibre qu'on a minoré volontairement ces 
cré lits. 

Quant aux autres crédits, on trouve 4 milliards et demi pour la 
guerre du Viet-Nam, plus 328 millions à titre de réconmpenses 
exceptionnelles à certain personnel de la préfecture et de la 
sûreté nationale. 110 millions sont destinés à couvrir l'intégralité 
des dépenses supplémentaires entraînées par la participation de 
la gendarmerie aux opérations du maintien de l'ordre. Ajoutons 
à cela 600 millions pour le chômage, et on aura l'illustration du 
budyet de misère, de répression et de guerre présenté par le 
Gouvernement, C'est, d'ailleurs, un avant-goût de ce qui se 
produira l'an prochain sur une plus grande échelle, car la loi 
des maxima existe encore celle année. Le Gouvernement a 
démontré, à différentes reprises, qu'il avail encore beaucoup 
plus de pouvoirs. ÎÏT peut donc encore faire ce que bon lui 
semble, 

Le discours d'hystérie anticommuniste et guerrière du 
ministre de la guerre laisse assez présager l'avenir, car 
M. Jules Moch veut être à la fois le ministre de Ja guerre et de 
ja police, J1 veut rassurce la bourgeoisie tremblante de peur 
devant les événements de Corte, en faisant renforcer la gendar- 
merie et les corps de C. R. S. et organiser l’état de siège dès le 
temps de paix. Il veut accroître la répression contre la classe 
ouvrière et les partisans de la paix. Il veut faire la guerre au 
peuple. H veut défendre l’ordre — l'ordre bourgeois, bien 
entendu — l'ordre américain, sur l'ordre des Américaine qu'il 
aide à préparer leur agression contre l’Union soviétique. 

Par conséquent, les dépenses que nous risquons de retrouver 
dans l'avenir sont certainement plus importantes eucore que 
celles de cette année, 

C'est dire que nous voterons contre les crédits qui nous sont 
demandés, mais c'est dire aussi que seule l'action unie de Ja 
casse ouvrière et de l’ensemble des républicains, saura mettre 
fin à de tels abus en imposant une autre politique. (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 19,1 
M. le président, Je donne lecture de l'article 1e, 


SECTION I 
Recettes du budget général. 


« Art, 4er, — Les évaluations de recettes du budget général 
de l'exercice 1919 sont majorées d’une somme de 20 rilliards 
de francs au titre de la ligne n° 2 bis: « Impôt sur les sociétés 
perçu sans émission de rôles » {1 — Proluits recouvrables 
en France, — & 1®. Impôts et monopoles. {° Produits des contri- 
butions directes). ». 

La parole est à M. Je rappœæteur général, 

M, le rapporteur général, Je voudrais demander à M. le minis- 
tre du budget des explications en ce qui concerne l'article 1*, 

Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 
1949 on! été fixées, lors du vote de la loi des maxima de 1949, 
à un chiffre déterminé. Le Gouvernement les majore d'une 
somme de 20 milliards en indiquant que c'est l'impôt sur les 
sociétés p2rçu sans émission de rôle qui a procuré ce supplé- 
ment de recettes. 

S'agit-il bien d'un supplément de recettes déjà recouvré ? 
Ne s'agit-il pas d’une prévision ? Car, mème en ce qui concerne 
l'exercice 1949, il peut y avoir encore des receltes à recouvrer. 





Il s’agit done bien de l'acompte 1 | 
bre 1919, dont le recouvrement s'est élevé à la somme de 


20 milliards de francs dont il est question à l'article 1 
M. le président, Personne ne demande plus à parole 7... 


Je mets aux voix l'article 1° 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1 


M. la président, L'arti‘le 2 est réservé jusqu'au vote da 
l'état A. 
Je donne lecture des chapitres de l'état A: 


Affaires étrangtres. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TirRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. Personnel. 


« Chap. 105. — Service à l'éhranger. — Rélribution des agents 
diplomatiques et consulaires, 183.232 000 francs. » 

Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 105. 

{Le chapitre 105, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 106, — Services À l'étranger — Rétributisa de con- 


cours auxiliaires, 39.471.000 france. » idopté.) 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
ct travaux d'er trelien. 


« Chap. 208. — Services à l'étranger. 
et diverses, 32 mi 


Dép nses de matériel 
Lions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 313. — Frais de correspondance, de courriers et da 
vaiises, 7.333.000 francs. » — ‘Adopté. 
« Chap. 314. — TJ'rais de voyage, 40 mihons de francs, » — 


(Adopté.) 
«€ Chap. 315, — Missions. — 
internationaies, 9.477.000 francs, 


Participation aux conférences 
Adopt 4 

7° parlie. Subventions. 

« Chap. 300. — OEuvres franeaises À l'étranger. 
à l'étranger, 45 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 501. — OŒEuvres francaises À l'étranger, — Dépenses 
en France, 1.500.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 502. — Ofuvres francaises à l'étranger. — Entretien 
d'immeub'es, 2 millions. » — ([Adopté.) 

« Chap. 509. — Contribution anx dépenses An comité interna- 
tional de la Croix Rouge, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 


—…— Dépenses 


ge parlie. - Dépenses diverses. 
“. Chap. 602, — Participation de Ja France À des dépenses 
intermationa'es, 262.520.009 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 604. — Réparations 620.000 francs. » — 
fAdopté.) 

« Chap. 605. — Droils supn'émeontaires de vacations ipp'iqnéa 
dans les chanceïleries, 1 million de francs, » — (Adopté.) 


civi'es, 


U, — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 
Tirne I, — DÉPENSES OnDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 
PB. — Al'emasgne. 


« Chap. 107. — Ti itements du commandant en chef, des 
administrateurs généraux et du  personmme; du cadre teinhu- 
raire, 37.020.000 francs, » — (Aduplé.) 
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C Autriche. 
s Chop. 219 Salaires du personoel auxiliaire, 7.410.000 
francs. » (Adopté.) 


5° partie Maténel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien 
A Adininis!r#alion centrale. 
. Chap 1? Matériel. 19 927 UN) franres » (Adopté.) 
« Char 1} Dépeonet de ition, 1.309.009 francs, » — 
(Adopli 
« Chap. 304 Remboursement aux postes, télégraphes et 
té'éphoue et à la déf e nationaie, (600.000 francs. » — 
(Adopte.) 
PB Allen ‘ 
«a (1 (f) Aline | 6,900 francs. » (Adopté.\ 
C° pa lt ('} ‘ ) l« ç 
A \ [PEL | | entra le 
« Chap. 40 Prestations f Hale 1.700.000 francs. » — 
‘A ] pli } 
R A li [RME TL: 
« Chap, 402 Prestations familial 20 millions de francs. » 
— (Adopt 
{ A tr he 
« Uh 40 Prestations f lia 5.200.000 francs. » — 
Ad pl } 
8° parti D diverses. 
LE Al'emagne, 
« Chap. 608 Rapalriement des corps des agents du gouver- 


ipation, 43.000 francs. » — 


pere! militaire décédés en Gt 
(Adopté ) 
C Autriche. 
« Chap. 614 Frais de justice et de contentieux, réparations 
dues à des tiers, 1 miilion de fra ) Adopté.) 
D) M: ! et rvices rattachés 


tionnemernt d'organes Jiqnida- 
1dople .) 


« Chap. 620 
teurs, à millions de fran 


Agriculture. 


M. le président, Nous arrivons au chapitre 130 du budget de 


Wiiure ; 


Tire Ier. DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. Personnel. 


« Chap, 190 Institut national de la recherche agronomique. 
— Allocations et indemnités diverses, 235.000 francs. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mc-dlanes après mon ami 
Lamps, je désire présenter quelques observations à propos 
du collectif d'ordonnancement du budget de l'agriculture. 

Certaines supplémentaires peuvent facilement se 
justifier. Néanmoins, le total des crédits demandés pour ce 
collectif représente une dépense de près de onze milliards, 
tandis que les crédits sont légèrement supérieurs à 
128 mullions. 

Par consequ t, en 21 sous Ji ouvert d'un collectif on 
demande le 341 juillet aux contribuables français, pour le seul 
budget de l'agriculture, une dépense supplémentaire de 
10.44) millions el quelques centaines de francs. 

lelle est ma première observation 


messieurs, 


depenses 


mnules 


Je donnerai maintenant quelques détails en ce qui concerne 
le chapitre 174, sur lequel M. G'os a déposé un amendement. 
Primitivement figurait dans ce budget une somme de 


62.100.000 francs, qui fut demandée sous la forme d'une contri- 


bution de l'Etat pour dépenses entraintes par les conseils 
HE oies départementaux 

\ujourd'hui, on nous demaede un crédit supplémentaire de 
7 S00 millions, qui serait nécessité par Ja liquidation de ces 
conseils agricolk lépartememaux, 

Je n'ai pas une idée exacte du décret ou de l'arrêté qui à 
mis fin à ces conseils, En tout cas, il y a fort longtemps qu'ils 
sont d Et nul ue d \ lra que leur liquidation nous 
{ l eo lit 


crédit supplémentaire de 400.000 francs des- 
ice : lé pe « occasionnées par l'installation du 
cahget d'un sous-secréla re d'Etat à l'agriculture, en applica- 
lt, des moditirations apportées à la com- 


ist 


mn 
Ed 


{s gouvernements, 





_), 

A défaut de services éminents rendus par ce sous-secrétar at 
d'Etat, ces modifications au sein de ministères qui comptent 
35. 37 ou 3S ministres coûtent très cher aux contribuables 

Je trouve également anormale Ja dépenses supplémentaire 
de 3 millions de franes prévue au chapitre 308. A l'origine 
Gonvemement avait préva une dolation de 150.000 francs pour 
ce chapitre, intitulé: « Missions, congrès, expositions et mani- 
festations d'intérêt général ». 

Aujourd'hui, ce n'est pas 120.000 francs qu'on nous demande 
dans ce collectif, mais 3 millions de francs, soit Vingt fois 
pius. 

Vous avouerez, mes chers collègues, que les appréciations du 
ministère concernant ce chapitre, qu'il s'agisse de la rue à 
Rivo'i ou de la rue de Varemie, sont pour le moins sujettes à 
caut:on, 

Elles sont que, s'agissant de 


d'autant plus inacceptables 


missions e€t de congrès, les crédits dépensés qu'on nous 
demande de ratitier pouvaient facilement être prévus, puis- 


qu'il s'agit d'un congrès qui, depuis longiermps, était en prés 
paralion. 

En effet, je lis: crédits nécessaires pour 
tional de Zzootechnie, qui s'est tenu à 
10 novembre 1919 », 

Comme nous somines contre la politique agricole el contre 
la politique tout court du Gouvernement, nous deémiandon 
la suppression de ce crédit. 

Entin, et c'est là ma remarque essent'elle, par ce collectif, 
le Gouvernement nous demande de ratifier l'octroi d'une sub- 
vention de {0.803 millions de franes destinée à l'O. N. I. C. 

Cela représente une somme linportante. Et il est utile de pré- 
ciser en la circonslance, comme le rappelait tout à l'heure mon 
collègue Lamps, que le plafond prévu par la loi des maxima 
est largement dépassé. 

D'ailleurs, cela à paru tellement anormal que M. le rappor- 
leur général l'a noté dans son rapport et l'expliquait à d'ins- 
tani méme 

On indique seuement comme justification que, celle 
deuxième entorse étant faite, le reliquat des dépenses suppié- 
mentaires à équiibrer s'élève à 42 miiliards de francs. 

On indique plus loin que la loi des maxima a été respectée 
dans son esprit. 

Respectée dans son esprit, avec un dépassement de 20 mil- 
liards! Entre l'esprit et la lettre, il y a une marge dont les 
contribuables feront les frais. 

En tout cas, revenant à la question de la subvention pour 
l'O, N. I C., que nous avons déjà examinée ce malin, nous 
sommes amenés à faire quelques observations supplémen- 
aires. 

Tantôt, le Gouvernement institue des taxes, tantôt il les sup- 
prime el, en compensation, fait des avances au Trésor, qui 
vont à l'O, N. L €. Après quoi, il rétablit ces taxes. C'est ce qu'a 
fait, aujourd'hui même, la majorité de l'Assemblée à Ja 
demande du Gouvernement, 

Prenons un exemple précis: en vertu de la loi du 3 février 
1942, modiliéte par l'article 26 de Ja loi du 27 avril 1946, le 
Gouvernement a institué, puis perçu une taxe de 10 p. 100 du 
prix de base sur l’ensemble des céréales. A la date du 2 janvier 
1950, vous en obteniez s’abrogation. 

Par conséquent, on assiste à ce spectacle singulier d’un gou- 
vernernent qui prélève d'une main des taxes très ontreuses 
pour les céréales, tandis que, de l'autre main, il attribue une 
subvention, comme 1l nous demande de le faire ce soir. 

Le malheur, c'est que le décalage considérable entre le prix 
du blé et le prix du pain incite à la fraude et constitue un fac- 
teur de vie chère. 

Ma dernière observation concerne le chapitre 172, sur lequel 
j'aimerais également obtenir quelques explications. 1 s'agit 
des exploitations en régie et du salaire des ouvriers. 

Primitivement, 600 millions de franes étaient prévus, Vous 
supprimez 104 millions de francs. 

Si cetle suppression est justifiée, je ne m’v opposerai pas, 
mais je désirerais savoir si les salaires de tous les ouvriers sont 
réellement payés à la date où nous sommes, 

Telles sont les observations que je voulais présenter, au nom 
du groupe communiste. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1%, au chiffre de 235.00 franes. 

(Le chapitre 130, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 174, — Contribution de l'Etat aux 
dépenses de personnel entraîinées pour les conseils agricoles 
départementaux par les tâches de répartition, 7.800.000 franes. » 

MM. Gros et Paumier ont présenté un amendement tendant à 
supprimer la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Le crédit de 7.800.600 irancs inserit à ce 
chapitre ne nous paraît pas correspondre à un besoin réei. 


] t 


le Congres 1nierna- 


Paris du @ au 
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Nous ne voyons pas Comment il pourrait se jusüfier, Ua 
crédit initial de 62.402.000 francs représentait la contribution 
de l'Etat aux dépenses de personnel, entraintes pour les con- 
seile départementaux par les tâches de répartition. 

or. ce crédit initial aurait dû s'avérer suftisant, les conseils 
d'administration départementaux ayant élé suppriniés depuis 
fort longtemps. 

Par conséquent, le crédit supplémentaire de 7.800.000 franes 
inserit au chapitre 174 constilue à en yeux une dépense qui 
aurait pu ètre soumise à l'examen de la commission dite d 
économies, bar exemple, ef nous en demandons la suppression 
pure et simp.e. no | 

J'ajoute mème qu'i! n'est pas interdit au Gouvernement de 
s'appliquer, pour une fois, l'article 1% de la loi des maxima. 
(res et applaudissements à l'ertréme gauche. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général, 


M, le rapporteur général, La commission repousse l'amende- 
ment de M. Gros, 

LH s'agit d'un crédit destiné à financer des indemnilés de licen- 
cement au personnei licencié par suite de la suppress:on des 
conselis agrico:es departementaux. 

Dans ces conditions, il s'agit done d'une simple régularisa- 
tion et d'une liquidation définitive. La commission des finioces 
ne peut accepter l'amendement de M. Gros. 

M. ie président, La parole est À M. le mministe du budget. 


M. le ministre du budget. Je coufirme les observalions de 
M. le rapporteur général, 

Je ne pense pas que M. Paumier insiste sur cet amendement, 
car il s’agit de payer une indemailé de licenciement, 

fout à l'heure, M. Paumier a posé une quextioa sur le cha- 
pitre 172 au sujet de frais d'exploitation en régie, de 104 millions 
de francs, J'en profile pour lui répondra que son observation 
n'est pas exacte, sans quoi on ne supprimerait pas les excédents 
de crédits, Tout le monde comprendra qu'il peut y avoir dans 
un sens où dans l’autre des dépassements. 

Je demande donc aux auteurs de l'amendement de ne pas 
insister sur ces 7.800.000 franes, car je suppose qu'ils ne denran- 
dent pas que l’on ne donne pas d'indemaité de licenc.ement au 
personnel. 

M. le président, La parole est à M. Gros. 

M. Antonin Gros. Je prends acte des déclarations de M. le 
rapporteur général et de M. le ministre du budget, et je retire 
notre amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande pius ia paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 174, au chiffre de 7.800.KM 
franes. 

(Le chapitre 174, mis aux voir. est adopté.) 


es 


5 partie, — Malériel, fonclionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 201. — Maiérie! de l'administratica centrale, 400.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Payements à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 3.688.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payermenuts à l'Impriruerie nationale, 5.800.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 306. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 


d'existence, 573.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332, — Frais de transport des étalons et frais de 
monte du service des haras, 2 millions de francs. »°— (Adopté.) 
7e partie. — Subrentlions. 

« Chap. 502. — Participation de la France aux dépenses de 


fonctionnement de divers organismes internationaux, 194.000 
france. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 308. — Missions, — Congrès. — Expo- 
sitions et manifestations d'intérêt géaéral, 3 millions de francs. » 

MM. Paumier et Gros ont présenté un amendement tendant à 
supprimer la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Paumier. 5 

M. Bernard Paumier. Comme je l'ai déjà indiqué, le cha- 
pitre 508 intitulé « missions, congrès, expositions et manifesta- 
tions d'intérêt général » est singuliérement majoré par rapport 
au crédit primitif. En effet, il était prévu primitivement à ce 
chapitre 150.009 francs, et l'on demande mointenant 3 millions 
de francs. 

Je ne pense pas que ce crédit puisse se justifier. C'est pour- 
quoi j'en demande la suppression. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'observation de M. Paumier est 
dans le fond justifiée. I est en effet anormal que, pour un 
crédit primitif de 150.000 francs, on nous demande de régula- 








riser une dépense de 3 milions de fra 
sunme régularisation 
Cest pourquoi je demande À M. Pauimier, tout en lui 


lonnant 
des 


raison sur Île fond, et en l'assurant que la commission 
finances ne se prèlera pas désormais à des opérations de ce 
genre, de ne pas insister 

M. Bernard Paumier, Je maiti man amendement 

M. le président. Je inclis aux vi l'amendement de MM. Pau- 


Hier el Gros 


(L'amendement, mis aux voir. n'est pas adapté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 508, au chiffre de 3 millions de 
franc S. | 

(Le chapitre cOS, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap 028. Subvention à l'office national interpr fes- 
sionnel des céréales, — Couverture du déficit des campagnes 


10.803 millions de francs. » (Adopté.) 


1947-1943 et 1038-1919, 


S° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Droits d'usages. — Frais d'instance Inderm- 
nités à des tiers. — Accidents du travail, 19.500.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 602, — Imposilions sur les forêts domaniales, 100 mil- 
lious 612.00) francs. D — | \idopté } 
«© Chap. ia. Remboursements sur produits divers des 


forêts, 1.760.000 francs. (Adopté 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Titre Ie. DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
agents 


«© Chap. 120, — Indemuisation des 
1680 du 


licenciés dans les conditions prévues 
3 septembre 1947, 11.620.009 francs. » 


fonctionnaires et 
par la loi n° 47 


(Adoplté.) 


fonclionnement des services 


Ge partie. — Malériel 
d'entretien. 


et travaux 

« Chap. 309. — Fournitures de Fhnprimerie nationale, {f mil- 
lions de francs. » — ‘Adoplé.) 

« Chap. 310, — Paveisents à Fadministration 
graphes et téléphones, 3.165.000 francs, »n — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Soins médicaux gratuits et frais d'applica- 
tion de ja loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 1 mil- 
liard de francs. » — (Adopté.) 


les postes, tél6- 


G° parlie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 14 millions de francs. % 


— (Adoplé.) 
Education nationale, 


TrrRe ET. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. Personnel. 


normales supérieures. — Traitements 


« Chap. 115. — Ecoles 


du personnel titulaire, 4.130.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 168. — Académie de France à Rome, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 413.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 245. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-165 du 
3 septembre 1947, 37.310.04N) francs, » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 

« Chap. 203. — Achat de matériel automothile, 560.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 305. — Remboursements 
4 millions de francs. »n — (Adonté.) 

« Chap. 26. — Remboursements à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 5.54#3.000 francs. »n — (Adopté.} 

« Chap. 350. — Remboursement aux préfectures des dépenses 
engagées pour l'examen des demandes d'exonération de la taxe 
d'apprentissage, 1.073.000 francs. » — (Adopté.) 


à l'imprimerie nationale, 


« Chap. 3727. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts et 
école nationale supérieure des arts décoratifs. — Matériel, 


200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3728, — Ecoles nationales d'art des départernents. — 
Matériel, 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3729. -— Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais, — Matériel, 34.000 francs. w — 
(Adopté.) 
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 — Manu'acture nationale de Sèvres, — Matériel, 
on ; 
{ \! e | ( Mali L'ATCR 4 lé 
11 
— Ch tai par la donation 
[ ) idopt j 
Û6* pa t Charges (ali 
! | Allo farmiliales, 1 \ n ins G( 
7 \A4OpEe.) 
y Ces 
1 

* Chap fl Sul l e national de la recherche 
écientitique pour l'organisation d'une expédition polaire, 
H).2) f ldople 

« Chan | Sul 1: l'école francaise d'archtolog'e 
d'Athu LU x) \dople 

« Ch ,! ( erva nusique, — Subven- 
tion 1 fo | t ent LOMIENK) [ra & ) — idoplté.) 

« Chap { lhcatres n NaUXxX, 33 MI:110nNS de francs, » 
t (Ado) 

« Chap Muetes de France Subventions diverses, 
4.313.000 fr id 

Se parle, Dép nses diverses. 

« Chap. 610, Dépenses r4 ultant pour l'Etat de Ja loi du 
B avril 1937 eur la responsabilité des membres de l'enseigne- 
ment public, 1, 343.0) francs, » — idopté.) 

«a Chap. 611, Application de la loi du 30 octobre 1947 sur 
la présention et réparation des accidents du travail et des 
maladies profes innelles aux élèves des écoles pub} ques d'en- 
seignement technique, 6.283.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. G14. - Frais de Juslice et de réparations civiles, 


4 O0(O0€kK) frin 
« Chap 614; 
4.312.000 francs. » 


Adopté.) 
Honoraires de 
(Adonlté.) 


médecin et frais médicaux, 


Finances et affaires économiques. 
JL — FINANCES 
Tirne IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


ire partie. Dette publique. 


1, — Melle in'érieure. 

« Chap 001, — Service des rentes perp tueiles et amortieea- 
bles ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen 
terme, 1:3.226.000) franre. » ldoplté.) 

« Chap. 012, Remboursement au suus-comptoir des entre- 
preneurs de Ja fraction prise en charge par l'Etat du finance- 
went des dépenses des dominages de guerre, 2.525.000 francs. » 
— (1 lople 

« Chap. 016. Remboursement à la Socitié nationa'e des 
chemins de fer francais des charges des emprunts émis en 


couverture des insuflisances d'exploitation, 8.051.000 francs. » 


— (Adonté.) 

« Chap. 017, — Annuilés dues à la Société nalionale des 
chemins de fer francais en remboursement des travaux exécu- 
tés par ells ou par les anciens réseanx pour construction de 
lignes nouvelles inventions approuvées par les lois des 20 no- 
vetmbre 1883 et 29 octobre 1921 et pour dédoublement de voies 
ä qu'au titre des dépenses remboursables à l'administration 
des chemins de fer de l'Etat), 4.953.000 francs, » — (Adopté.) 

€ Chap. 022, — Remboursement à Ja Société nationale des 
hemins de fer france des frais de service des emprunte de 
à Compagnie des chemins de fer de l'Ouest en application de 


à loi du 21 février 1914, 979.0) francs, » — 

. N - nt che lac on 
e des emprunts autorisés par les artl- 
cles 44 À 49 de la loi du 30 mars 1947 en vue du financement 
in des biens sinistrée, 1.394.606.009 francs. » 


Adopté.) 


_ id plé.) 

« Chap. 0262, — Service des titres en règlement de dom- 
mages de guerre en application des articles 9, 10 et 11 de la 
loi n° 48-1953 du 31 décembre 1%48, 21 millions de francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. 027, — Service des 
di s 40 où 
31 août 
(Adopté.) 

« Chap. OA, — Services des titres d'annuités remis À la caie 
des dépôts et consignations en échange de titre d'emprunts de 
l'Etat appartenant aux fonds énumérés À l'acticle 5 du déeret 


u° 4953 du 21 janvier 1949, 4.350.980.000 francs. » — (Adopté.) 


emprunts autorisés par Jes lois 
tobre 1909 et 91 décembre 1937, par le décret-loi du 
1937 et la joi du G mai 1941, 222.000 francs. » — 





II. — 
« Chap. 060. — Redevarce annuelle envers l'Espagne por 
droit de déparssance sur les deux versants de la frouti: 
76.000 france. » — (Adopté.) 


Dette extérieure, 


4 pa lie. — Personnel. 
« Chap. 


103. — Indemnités et allocations diverses, = Triviux 
plémentaires de l’admin sirail( fr 


in centrale, 300.00) fra - 
bourse de 


Allocations sur achate en 


du Trésor, 6.S39.000 france, 


D — {20 


bons et obligatior } 

« Chan. 172. — Emoluments des receveurs buralistes 
fonctionnaires, 43 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 183. — Application de la réglementat'on relative Ç 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 240.000 francs. à» 


— ( Adopté.) 


De partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 310. — Application de la législation sur les accidents 
du travail, 1.410.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 225. — Frais d'intérim des servicés extérieurs du 
Trésor, 180 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 343, — Frais judiciaires et frais divers de l'adminie. 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 15 nul- 
lions 110.00 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 339. — Poudres et salpêtres. — Achats et transporte, 
19) millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 365. — Dépenses de repliement. — Règlement des 
réquisitions, 700.000 francs, » — (Adoplé.) 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 263.603.000 francs. » — 
(Adopté.) 
7° partie, — Subventions. 


« Chap, 505, — Subvention à l'office des changes, 408.210. 
francs. » — (Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 611. — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par la loi du 14 avrii 1425 
et des médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — 
Frais de fonctionnement des comités médicaux déparlemen- 
aux, 1.300.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap, 629, — Conséquence de l'alignement monétaire ôu 
18 octobre 1948, 20.300.000 francs. — (Adopté.) 


JI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


TirRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 107, — Commissaires et secrétaires aux prix. — Indem- 
nilés, 243.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Service de fFlexpansion économique à 
l'étranger, — Trailements, 5.936.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 11% — Service de l'expansion économique à 
l'étranger. — Salaires, 33.819.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11%, — Service de l'expansion économique à 
l'étranger, — Jndemnités, 13.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 115, — Inspection générale de l'économie nationale. 
— Traitements, 2.016.0N0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126, — Traitements des fonctionnaies en congé de 
longue durite, 4.211.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Supplément familial de traitement, 135.900 
francs. » — (Adopté.) 


ù° partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 307, — Expansion économique à l'étranger. — Frais 
de fonclionnement, 21.734.006 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, SIS, — Remboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 3.632.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Part contributive de Ja France dans les 
dépenses du bureau international des tarifs douaniers de 
Bruxelles, 32.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — Dépenses relatives aux foires à l'élranger, 
8.208.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 502. — Subventions aux chambres de commerce 
francaises à l'étranger, 719.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 504. — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Subventions à divers instituts de statistique, 
1.500.000 francs. » — (Adopté ) 


France d'outre-mer, 
I. — DEPENSES CIVILES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


gs partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'enirelien. 


« Chap. 303. — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 
1.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Administration centrale, — Matériel, 5 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 100.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 307. — Loyers et réquisilions, 2.260.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308. — Contrôle du chemin Ge fer franco-éthiopien. 
— Matériel, 325.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Musée de la France d'outre-mer. — Matériel, 
540.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


& Chap. 400. — Allocations familiales, 5 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
7e partie. — Subventions. 


« Chap. 501. — Subvention au budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides, 6.739.000 francs. » — (Adoyité.) 

« Chap. 502. — Subvention au budget local du territoire de 
Saint-Pierre-e’-Miquelon, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5032. — Subvention aux budgets locaux du Came- 
roun et du Togo pour participation au fonctionnement du sys- 
tème de tutelle, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5033. — Subvention au budget local des établisse- 
ments français dans l'Océanie pour la mise en place d'un ser- 
vice d’information, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 107. — Direction des mines. — Services extérieurs. 
— Indemnités et allocations diverses, 442.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Cuap. 129, — Primes de rendement des fonctionnaires des 
mines et des pont; et chaussées, 465.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés,.5.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1° . — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par Ja loi n° 47-1680 C1 
3 septembre 1947, 13.371.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


« Chap. 311. — Payements à la Société nationale des chemins 
de fer français, 1.920.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5 . — Part contributive de la France dans les dé- 

nses de divers bureaux internationaux, 3.008.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 504. — Laboratoire d’études des turbines à gaz, 
20.254.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 507. — Subvention à Gaz de France, 4.600 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


& Chap. 601. — Frais d'établissement des listes pour les élec- 
tions consulaires, 2.500,000 francs. » (Adopté.) 





Intérieur, 
TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie — Personnel 
« Chap. 428. — Récompenses aux personnels de la Sûreté 
nalionale et des polices régionales d'Etat et indemnités payées 
sur fond; de concours, 328,538.) francs. » (Adopti 
5° partie. - Matériel, fe nectionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 203. — Administration centrale. - Impressions, 
2.354.000 franes, » — (Ad pte. 

« Chap. 324. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d existence, 2.324.000 francs. » - (Adopli ) 

0° partie. - (} aryes soc il S, 

« Ch: :. 400. — Allocations familiales, 620 millions de fr.nes. » 

(Adopté.) 
7° partie. — Subventions. 

& Chap. 502. — Subventions À la ville de Paris pour la police 
municipale de Paris et des communes suburbaines du dépar- 
tement de la Seine, 153.462.000 francs. » — (Adonté ) 

« Chap. 506, — Subventions aux collectivités locales atteintes 
par faits de guerre, 840 millions de francs. » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 
& Chap. 605. — Service du Journal officiel aux chefs-lieux de 
canton, 2.440.000 francs. » — (Arapté.) 
Justice. 
TITRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1172. — Tribunal militaire internationale (délégation 
du gouvernement de la République française), — Frais de 
personnel, 292.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Services pénitentiaires de la Guyane, — Trai- 
tements, 18.408.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Services pénitentiaires de la Guyane, — 
Indemnités fixes, 695.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 158. — Application de la réglementation relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 3.897.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 139, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 6.413.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 142. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 


licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, 910.000 francs. » — (Adopté.) 


2° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


&« Chap. 300. — Administration centrale. — Matériel, 1 million 
de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 302. — Conseil d'Etat. — Matériel, 800.000 francs. » — 
(Adopté...) 

« Chap. 304. — Cour de cassation. — Matériel, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Cours d'appel. — Matériel, 3 millions de 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 2062. — Tribunal militaire international, — Déléga- 
tion du gouvernement de la République française. — Matériel, 
frais de déplacements, missions, 4.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Services judiciaires. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 1.152.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Services judiciaires, — Loyers et indemnités 
de réquisition, 781.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 311. — Frais de reconstitution d'actes de l'état civil 
et d'archives hypothécaires, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de registres de l’état civil et frais d'im- 
pression des cadres pour la formation des listes du jury cri- 
minel, 3.701.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Entretien des détenus et des pupilles et frais 
de séjour des détenus et des pupilles hors des établissements 
pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 150 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327. — Frais de correspondance télégraphique ou 


téléphonique, 5.900.000 francs. » — (Adopté.) 
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G° par - Charges sociales. 
ip. 400 All { familiales, 131 millions de 
io pile 
p. 402, — Entretien des mineurs délinquants confiés aux 
is habilitées, 88.577.000 francs, » — (Adople.) 


tie. — Subucnlions. 


i pa 
p. 502, — Subvention au budgel annexe de l'ordre de 
nn, 114.000 francs. » — (Adoplé.) 
s° ' t Dépense s diverses, 
« p. 600 Réparations civiles, 109.000 francs, 5 — 
(Ado) t : ee 
« Chap. 604. — Approvisionnement des cantines, 50 millions 
de frai » — (Adoplé.) 
Marine marchande. 
Tire J, — DÉPENSES GRDINAIRES 
4° partie. —— Personnel. 
& Chap. 101. — Fonctionnares détachés à l'administration 
eentrale, 1.S.000 francs. à — (Adopté.) 
* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 300, — Matériel de l'administration centrale, 356.000 
fran Se D {dople } 


« Chap. 308, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 550,000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 310, — Pavements à imprimerie nationale, 4 mi!- 


li is de francs, » - (Adopté.) 
« Chap, 311. — Frais de correspondance télégraphique et 


téléphonique, (Adopté.) 


G200UX) francs, » — 


G° partie. — Charges sociales, 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 1.050.000 francs. 5 
— Adi pl 
« Chap. 404, — Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine, 1.035 millions de francs. » — (Adopté.) 


7e partie = Subrentions. 
Dépenses de liquidation de la société des 


« Chap. 506, 
Iessageries maritimes, 300 millions 


gervices contraclueis des 
de francs, » — (Adopté.) 


Se parti ») Dépenses diverses. 


GO0, — Frais de justice devant les tribunaux civils 
fs et de commerce, — Réparations de dommages, 


{ idopté ) 


\ 
administrat 
Ho0.000 francs, » — 


Présidence du conseil. 


ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE 


L — SERVICES 
DU CONSEIL 


Tire [7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 

« Chap. 5%M. — Loyers et indemnités de réquisition, 551.000 
franes. » — (Adopté ) 

« Chap. 306, — Remboursement à l'administration des postes, 
téiégraphee et téléphones, 1.275.000 francs. » — (Adopté.) 

G° parlie. — Charges sociales. 

«a Chap. 400, — Allocations familiales, 1.843.000 francs, » — 

Adopté.) 
Ïl. — SERVICE DE PRESSE 

Tirue Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 


& Chap. 106. — Indemnisation des agents licenciés dans les 
conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 seplembre 1947, 
3.549.000 francs. » — (Adopté) 






5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 309, — Matériel, 35.000 francs. » — (Adopté: 
« Chap. 303. — Remboursements à l'imprimerie uatior le, 
169.0; francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 1.331.000 france, » 
(Adopté.) 
Te partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subvention à l'agence France-Presse, 50 mil. 


lions de francs. » — (Adoplé.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Frais de justice et réparations civiles, 


783.000 francs. » — (Adoplé.) 
HI. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TiTRE Ie", — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 305, — Remboursements à diverses administrations, 
1.692.000 francs. » — (Adopté.) 
6° parlie. — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales. 683000 francs, » — 
‘Adoplé.) 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Elat-major de la défense nalionale. 
TITRE Fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Mat{riel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 305. — Remise en état des immeubles et locaux pré. 
cédemment occupés par l'élat-major de la défense nationale et 
remis à la disposition de leur propriétaire, 8.061.000 francs. » — 
(Adopté.) 

G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 409, — Prestations familiales, 14.000 francs. » — 
(Adoplé.) 


B. — Servire de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


TITRE ]*"., — DÉPENSES GRDINAIRES 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 300 — Loyers et indemnités de réquisition, 4 mil- 
lions 957.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302 — Administration centrale — Fonctionnement des 
services administratifs, 530.000 francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 312. — Réquisition de matériel automobile, 101.000 
francs. » — (Adcplé.) 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
TITRE 1°", -- DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 110. — Kappei de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 56.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap 111. — Indemnisation des agents licenciés dans les 
conditions prévues par la loi n° 47-16S0 du 3 septembre 1947, 
12.151.000 francs. » — (Adopté) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 311. — Services de Ja métropole et d'Afrique du Nord« 
— one dat à diverses administrations, 833.000 francs. » 
— {Adoplé.) 

« Chap. 31. — Service des territoires occupés. — Alimenta- 





tion, 1.650.000 francs. » =— (Adopté.) 
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G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Service de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des territoires occupés, — Allocations familiales, 7 millions 


920.000 francs. » — (Adopté.) 
V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Remboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones et à llmprimerie nationale, 219.000 


francs. » — (Adopté.) 


C° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 41.000 francs. » — 


(Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601, — Réparations civiles, accidents du travail, 


58.000 francs. » — (Adopté.) 


VI. — SFCRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERIEL 
POUR ILES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 


PEENNE 
TITRE If". — DÉPENSES ORDINAIRES 
ü* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


\ 


« Chap. 306. — Remboursement à diverses administrations, 


510.000 francs. » — (Adoplé.) 
Reconstruction et urbanisme. 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre et du personnel de 


l'administration centrale, 2.943.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 112. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 


liczaciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1917, 31.S00.40 francs. » — (Adoplé.) 


U* partie. — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Frais de correspondance télégraphique et télé- 
phonique, 7 millions de francs. » — (Adnpté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 67 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 405. — Participation de J’Etat aux charges résultant 
de l'application de la législation sur les habitations à bon mar- 
ché, 242.000 francs. » — (Adoplé.) 


8° partie, — Dépenses direrses. 


« Chap. 606. — Contrôle technique des travaux de reconstrue- 
tion, 1.450.000 francs. » — (A4doplé.) 

« Chap. 607. — Expertises et constats des dommages de 
guerre, 15 millions de francs. » — (Adoplé.) 


Santé publique et population. 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 304. — Fournitures de l’Imprimerie nationale, 463.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 315. — Mesures exceptionnelles d'hygiène, 12 millions 
305.000 francs. » — {Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 410. — Assistance à l'enfance, ,1.200 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 
-« Chap. 411. — Dépenses occasionnées par les aliénés, 1.700 


millions de francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 412. — Assistance aux tuberculeux, 416 millions de 
francs. » — idopté.) 

« Chap. 413. — Assistance médicale gratuite, 1.445 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 415%. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables, 2.125 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 41. — Allücation de maternité (population non 


active), 60 millions de francs. » —- (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600. —- Frais de justice et contentieux. — Application 
des décisions de justice, 89.000 francs. - (Adoplé.) 


Travail et sécurité sociale. 
TIRE Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie. — Personnel, 


« Chap. 112, — Rémunération des attachés du travail, 
933.900 francs. » — ( \doplé.) 

« Chäp. 121. — Application de Ja réglementation relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 106.000 francs. » 
ce (Adopté.) 

« Chap. 122, — Rappels de rémunérations aux fonctionnaires 
réintégrés, 500.006 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 124. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-16S0 du 
3 septembre 1917, 1.660.090 francs. » — (Adopté.) 


1e 
4 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 303. — Payements à l'imprimerie nationale, — 
Impressions, 5.814.000 franes, » — (Adopté.) 
« Chap. 05. — Pavements à l'administration des postes, télé 
graphes et téléphones, 9.550.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 307. — Service mécanographique. — Matériel, 
2.299.000 francs. » — (Adopté.) 
G° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 45 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 401. — Fonds national de chômage, 600 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 
ie parlie. — Subventions. 
« Chap. 500. — Participation de la France à l'organisation 
internationale du travail, 22.097.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 509, — Subvention à l'office national d'immigration, 
70 millions de franes. » — (Adopté.) 
8° parlie, — Dépenses diverses, 
« Chap. 601. — Réparations civiles d'accidents du travail, 
2.104.000 francs, » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TITRE JT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 

« Chap. 126. — Condueteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées. — Indemnités diverses, 175 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Frais spéciaux d'assurances des ouvriers des 


services des ponts et chaussées en Alsace et en Lorraine, 
1 million de francs, — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Rappel de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 60.000 francs. » — (Adopté.) 


Ge partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelicon. 
& Chap. 303. — Personnel du contrôle des transports, — Rem- 


boursement de frais, 1.206.000 ffanes, » — (Adopté ) 
« Chap, 308. — Service des ponts et chaussées. — Matériel, 


53.251.000 francs, » — (Adopnté.) 


« Chap. 315. — Ecole nationale des ponts et chausstes. — 
Matériel, 104.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 321. — Loyers et indemnités de réquisition, 3 mil- 


lions 100.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 322. — Impressions et publications du ministère, 


30.335.000 francs, »n — (Adopté.) 


« Chap. 323. — Frais de correspondance télégraphique et télé- 





phonique, 26.495.000 francs. » 


— (Adopté. 




















ns, 





M. le président, J'appelle maintenant l'article 2, avec Îles 
chiffres résultant du vole de l'état A: 


SECTION I 


BUDGET GENERAL (dépenses ordinaires civiles). 


à Art 2 Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général (services civils) pour l'exercice 1949, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 70,490.5S9.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état À annexé À la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, cst adopté.) 


[Article 3.] 

M. le président. « Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1919, par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par 
des textes spéciaux, une somme totale de 15.371.538.000 francs 
est définitivement annulée, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi, » 

Je donne lecture de l'état B: 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Titre IT —— DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 
— Services À l'étranger, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 60.622.000 francs, » 
« Chap. 110, — Service technique des conférences internatio- 
nales. — Personnel, 7.200.000 francs, » 
— Supplément familial de traitement, 300.000 


« Chap. 107. 


« Chap. 119. 
francs, » 





—. 
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7° parle. — Subventions. 5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
« Chap, 501. — Participation de la France aux dépenses CE reveus LENS. 
d'orgar smes intern DIX nté ssant le ministère des tra- « Chap. 301. — Frais de déplacements et de missions dans Ja 
Vaux pub ] transports et du tourisme, 3.656.000 francs. » métropole, 1.500.000 francs. » ntTe » 
— (Adopte À | : he re. « Chap. 306. — Remboursement à diverses administrat 
« (711 Subventio exceplonnelle à la Sorcitté natio- 6.500.000 francs. » 
" ( { {or fr à ! TT rt "n le on ce £ . ’ : 
nale : ! IAÇOIS POUr.2S Cou ire du déficit Chap. 311, — Service technique des conférences internalig 
d'exp l'exercice 1949, 32 milliards de francs. » nales. — Matériel, 600.000 francs. » 
ne ‘ D Lio : e Re 1 Te « Chap. 312. — Délégation française à l'agence interallite des 
« LHAP IMISusSAince a EXP lon chemins de fer réparations. — Matériel, 3 millions de franes, » 
se 1, SA,GKE.OIMN) ÎTanes, # (Adopté « Chap. 317. — Information et presse, — Documentation, 
4 CHA] , li du produit de Lexploitation des Impression de bulletin et recueils de presse étrangère, — Frais 
chen | rs SPquestir( u frappés de déchéance, de réception de journalistes étrangers, 1.500.000 francs. » 
222 ()44 tHX ‘ lt "he L à paie : à 
=- ICS. 9 lde qu « Chap. 318, — Frais de réception de personnages étrangers, 
— Présents diplomatiques, 600.000 francs. » 
8° parti Dépenses diverses « Chap. 319, — Frais de représentation des membres de la 
« Ch ip, DIM) Fra l tice et réparations civiles, 500.000 délégation française aupres du comité de coopération CéCconcG- 
francs {ont nique européenne, 2.200.000 francs. » 
« Chap. M Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer francais des pensions et rentes d'accidents Ge partie, — Charges sociales, 
acquist Vant je 11 novembre 1918 r l'ancien réseau d'Alsace . " : à 
et dl ‘ 60.000 francs. » — (Adopté. « Chap. 402, — OEuvres sociales, 800.000 francs. » 
« Chap. t lietraite les agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 8° partie, — Dépenses diverses. 
des tramway - Versements à effectuer par l'Etat en exécu- ; 
tion d s des 22 juillet 4922 et 91 mars 1928 et de l’ordon- a Chap. 600. — Frais de rapatriement et d’assistance, 30 mil. 
nance du lécembre 194%, 260.000 francs, » — (Adopté.) lions de francs. 
II, AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE IL — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
T AUTRICHIENNES 
Prene er … Dérliss visureià ET AUTRICHIENNES 
Se partie — Matériel, fonctionnement des services Tirre I. — DÉPENSES ORDBINAIRES 
el travaux d'entrelitn. 4e partie — Personnel 
« Ch ip. J06 Télécommunications et signalisation. — Maté- + : 
riel et fra fonctionnement, 42.500.000 francs, » — (Adopté.) A. — Administration centrale. 
« Chap. 316 Pavements à l'Imprunerie nationale, 5 mil- « Chap. 101, — Salaires du personnel auxiliaire, 3.300.000 
lions 351.000 f1 (Adopté, francs. » 
« Chap. 102, — Salaires du personnel ouvrier, 400.000 francs. » 
0 parti Charge ociales « Chap, 102%, — Indemnités et allocations diverses, 300.000 
« Chap, 400 Allocations familiale 60 millions de francs. » francs. x T7: É ï 9 : 
Na} PPEPERR ARRET EST là . x « Chap. 106. — Indemnités de licenciement, 300.000 francs. n 
— ° ] } 
7° parlie Subventions. B. — Allemagne. 
« Chap. 500, Subventions diverses, 22.849.600 francs. » — « Chap. 108. — Salaires du personnel auxiliaire, 26.502.000 
(Adopté francs. » 
« Chap. 109. — Indemnités et allocations diverses, 7 millions 


de francs. » 
« Chap. 112, — 
francs. » 


Indemnités de licenciement, 88.600.000 
C. — Autriche. 
« Chap. 115. — Indemnités et allocations diverses, 1.400.000 


francs. » 
« Chap. 116. — Indemnités de résidence, 335.000 francs. » 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
A. — Administration centrale, 
« Chap. 301. — Ertretien du matériel automobile, 600.000 
francs. » 
B. — Allemagne, 

« Chap. 307. — Matériel, 5.852:000 francs. » 

« Chap. 309, — Matériel du service de santé, 700.000 francs. » 

« Chap. 311. — Entretien du matériel automobile, 28.500.000 


francs. » 
« Chap. 312. — Remboursement à diverses administrations, 
14 millions de francs. » 


C. — Autriche. 
« Chap. 313. — Frais de missions et de déplacements, 2.300.000 


francs. » 
« Chap. 315. — Alimentation, 6.400.000 francs. » 
a Chap. 317, — Entretien du matériel automobile, 5.900.000 


francs. » 
« Chap. 31$. — Remboursement aux postes, télégraphes et 


téléphones, 2.250,000 francs. » 
6° partie. — Charges sociales. 
A. — Administration centrale. 
« Chap. 401, — OEuvres sociales, 600.000 francs. # 
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7e parlie. — Subventions. 
B. — Allemagne. 


Chap. 500, — Sou'ien de l'action culturelle française en 


‘ 
56.500.00 francs. » 


AilelHag He, 
8e parlie — Dépenses diverses. 
A. — Administration cen'rale. 
« Chap. 602. — Frais de justice et de contentieux et répara- 
bons dues à des tiers, 400.000 francs. » 


PB. — Allemagne. 
« Chap. 605. — Dépenses diverses, 4 millions de francs. » 


« Chap. 607. — Frais de justice et de contentieux, réparations 
es à des tivrs, 2 millions de francs. » 


[en 


C. — Autriche. 
« Chap. 6156. — Dépenses diverses, 1.100.000 francs. » 
D. — Missions et services rattachés. 
« Chap. G13. — Frais divers (personnel et matériel pour les 
parations et restitutions) et frais d'envoi d'autres missions 
{c-hniques de courte durée, 45.500.000 francs. » 

«Chap. G{8. — Contribution du commissariat général anx 
affaires allemandes et autrichiennes aux frais de fonctionnement 
des services communs avec les troupes d'occupation, 19 mil- 
ions de francs. » 


Ji, — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
EN SARRE 


Titre IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du haut commissaire, délégué de 
la République française en Sarre, du secrétaire général et du 
personnel du cadre temporaire, 10 millions de francs, » 

« Chap. 102, — Personnel sarrois, {1 millions de francs. » 

« Chap. 1093. — Indemnités et allocations diverses, 23 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 403, — Indemnités de résidence, 6.500.000 francs. » 

« Chap. 105, — Supplément familial de traitement, 2 millions 
de francs. » 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct lrataux d'entretien. 


« Chap. 301. — Matériel, 7.700.000 francs. » 

a Chap. 503. — Dépenses de location et de réquisition, 
35 millions de franes. » 

« Chap. 305. — Entretien du matériel automobile, 2.500.000 
francs. » 

6® parlie, — Charges sociales. 

« Chap. 400. — Allocations familiales, 95 millions de franes. » 

« Chap. 401. — OFuvres sociales, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 403. — Cantines scolaires et transport des élèves habi- 
ant des localités éloignées de l'école, 1 million de francs. » 


7° partie. — Subventions. 
« Chap. 500. — Subventions diverses, 2 millions de francs. » 
8& partie. — Dépenses diverses. 

.« Chap. 602, — Presse, propagande et documentation, 3 mil- 
lions 500.000 francs. » 

« Chap. 60. — Frais de justice, de contentieux et réparations 
dues à des tiers, 1 million de francs. » 

Agriculture. 


TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 


& Chap. 107. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 4.844.000 francs. » 

« Chap. 172, — Exploitations en régie, — Salaires, 104 milliuus 

e francs, à 


5e partie. Watériel, foncl { $ 
tt li { { { 

« Chap. 302. — Administration central Fra d'entrée 
tien, 1.386.040 fra! 

« Chap. 327. — Service de la répression des frau Frais 
d'analvse et de contrôle, 600,000 fra 

« Chap. 334. — Services des haras. Nourriture des étalons 
nalionaux, ? millions de francs, » 

Chap. 360, — Annuités aux organisn ] » des 
graines ol gineuses, 2.:4X1.000 fre 4 

Chap. 362, — Contribution de l'Etat aux dé] le maté- 
riel et de fonclhionnement entrainées pour H o oles 
départementaux par les täches de répartition, 5 millions de 
franc S, » 

« Chap. 363 Dépenses entrainces par | La tiu 
compte spécial [ Operations de recettes et de icpernises li 
tant Je i’application de l'ordonnance du 4 octobre 1954 (Reprise 
normale des cullures sur certains territoires), 90 millions de 
francs, » 

G° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 403. — OŒEuvres sociales, 3 millions de francs. » 

« Chap. 404. — OEuvres sociales des chantiers, 1.00 (XX) 
francs, » 

7e parlie. — Subvenlions. 


« Chap. 514, — Encouragements divers aux meilleurs explol. 
lants agiicoles, 3 millions de francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE JT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4* partit, — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du miristre et du personnel 
ütuluire de l'administration centrale, 200.00 francs 

« Chap. 101. — Salaires du personnel auxiuire de ladminis- 
tration centrale, 1%.200,000 francs. » 

« Chap. 102, — Frailements du personnel des cadres complé- 
mentaires de l’administratior. centrale, 1.200.K0 f 

« Chap. 104. — liaitements da personnel des services exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale, { million de francs.» 

« Chap 105, — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs annexes de l'admiristration centrale, 400.000 francs, » 

« Chap. 107. — Indemnités et allocations diverses du per- 
sonpel de l'administration centrale et des services extérieurs 
annexes de Fadministralion centrale, 1.400.000 francs, » 

« Chap. 10, — Irdemnités aux membres des diverses com- 


missions chargées de l'examen des candidatures au emplois 
réservés, 3 miliions de francs, » 
« Chap. 111. — Salaires du personne! ausil aire des services 


extérieurs, 8 millions de francs. » 

« Chap. 113, — Indemnités et allocations diverses des per- 
sonnels des services extérieurs, 4 millions de franes, » 

« Chap. 114. — Indemnités pour difficuités exceplionnelies 
d'existence, 3 millions de francs. » 

« Chap. 118. — SuppémeLct familial de traitement ou de solde, 
3.300.000 francs. » 

« Chap. 121. — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes et 
accessoires de solde S, 12 millions de francs, » 

« Chap. 122, — Centre de rapatriement et d'étrangers. — 
Personnel auxiliaire, 6 millions de francs. » 

« Chap. 123. — Service des transports, — Transferts des 
corps. — Rémunération des chauffeurs et des agent 
du transfert des corps, 25 millions de francs. » 





« Chap. 124. — fransf'ert des corps. ES Pers nnel de con rôle, 
17 millions de francs, » 





G° partie. Matériel, fonclionnement des services 


cl travaux d'entretien. 
« Chap. 30. — Matériel des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, — Frais d'hospitalisation des persion- 
naires invalides, 630.044) francs, » 
« Chap. JU. — Matériel des services extérieurs 
francs. » 
« Chap. 9%. — Dépenses diverses du service de l’état-civil, 
des successions el des sépultures militaires, 18 millions de 
francs, » 

« Chap. 306. — Administration centrale, — Frais de déplace- 
ments et de mi<sior,s du personnel, — Indemnités aux médecins 
civils, — Revision des pensions, 2.106.000 francs. » 

« Chap. 307, — Indemnités des médecins employés dans les 
services extérieurs, 60 millions de francs. » 
« Chap. 308, — Frais de déplacements et de missions des 


200.000 





personnels extérieurs, 30 millions de francs. » 
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- Aménagement et entrelien des cimetières 
1 wnllion de francs. » G° partie. — Charges Sociales. 
\ppareillage d mutilés, 75 millions de « Chap. 411. — Fcoles nationales de perfectionnement 
Bourses et trousseaux aux éleves, 32 millions de francs. » be. 
Centre de rapatriement et d'étrangers. — « Chap. 412. — Enseignement technique. — Bourses et trous. 
de frais, 300.00 francs, seaux, 16 millions de francs, » sp 
Jranusfert d \F ps Matériel et dépenses « Chap. 413, — Enseignement tec hnique. — Prèts d'hon UP 
de fra! » G milliuns de francs. » - 
« Chap. 414. — Bourses et trousseaux aux élèves des centreg 
6 parti Charues sociales. ne PL 100 millions de francs. » | 
6 ap. 415 — Direction générale de là jeunesse et deg 
« Char Ofuvres socindes. 141806.000 francs. » sports - Etablissements d'enseignement, — Bourses, 5 mil. 
: lions de franes, » 
> aortis Dépes verse « Chap. 417, — Arts et lettres. — Bourses, 3.500.000 fra à 
« (1 41%) Secours et allocations à d'anciens militaires 7e partie. — Subventions. 
et à nt use et secours aux peronnes de ladmiris- È : 
traitio ( f unbattan! SUAINU: francs , « Chap 19. — Subventions aux cours professionnels, 5 mile 
{ Réparation de dommages, accidents du travail, lions de francs. » 
fi à rail le [ra 
8° partie, — Dépenses diverses. 
Housaton nations. « Chap. GO. — Prix de cession d'objets d'art provenant Ja 
lee I DÉPENSES OPÉDINAIRI la manufacture nationale de Sèvres, 1.500.000 francs. » 
« Chap. G13. — Subvention au cours de perfectionnement 
" partie. l'ersonnel conduisant à la promotion ouvrière, 30 millions de francs, » 
Le ni « Chap. G17. — Commissions administratives et comités tech- 
, “Chap. 110 \dministration académique. — Indemnités, niques paritaires, — Frais de déplacement et de séjour, 10 mil 
4.000 ral lions de francs. 
Chap. 1 Inderanités aux fonctionnaires de l'enseigne- 
11h t a p f detre , | fl « «de GS " pe e 
nent dir second degré, 46 millions de francs. » ETS. Finances et affaires économiques. 
Chap Î Fcoles pPrHRAITCS clementatres, — Indemnités, 
10 Hilo [runes, » L — FINANCES 
Chap, 112 Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Rémi tion du personnel, 20 millions de francs. » TirRe [97, — DÉPENSES GRDINAIRES 
Cha 151 Centres d'apprentissage. — Rémunéralion du s . 
personnel de direction et d'administ ation, 550 millons de 1® partie. — Dette publique. 
fran wi | !. — Dette intérieure. 
« Chap, 151 Professeurs et maîtres d'éducation physique. 
— raitements du personnel Ultulaire, 1% millions de francs, » À. — Delle perpéluclle et amortissable. 
Chap. 156 Professeurs ct maitres d'éducation physique. ; 
— Indemaités. 2 millions de francs. » « Clip. 005 — Service des intérêts des avances ou prèts 
Chap, 164 Pirection générale de la jeunesse et des sports. consentis pour là construction d'habitations à bon ruarché et 
Etablissements d'enseisenement. Rémunération du personnel! d'habitations à loyer moyen, 4.743.000 franes, » 
‘ontractuel. 9.500.000 francs. » « Chap. 007. — Annutés de remboursement des avances 
Chap. 174. Ecoles nationales d'art des failes pour le compte de l'Elat par la caisse des dépôts et con- 


d rang — 


Traitements du personnel tittilaire, 1 million de francs. » 


Chap. 177 Ecoles nationales d'art des départements, — 
Indemnités, 200.000 francs. » 

Chap. 181. Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de PBeauvai Personnel rémunéré sur la 
base des salaires régionaux, 3 millions de frames, ) 

Ghap 17 Manufacture nationale de Sèvres. - Indem- 
nités, 21000 fran 

Chap. 198 Conservatoire national de musique. Indem- 
nités. 35.700.000 francs. » 

Chap. 199 Conservatoire national d'art dramatique, — 
Indemnités, 200.000 franrs. » 

Chap, 207 Biübhiothe joues le universités. — Salaires du 


personnel auxiliaire, 2 millions de francs, » 


o° part Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 

« Chap, 201 Adiministration centrale Frais de déplace- 
ments et de missions, 1.190.000 fran 
. « Chap, 902 - Dépens le location et de réquisition, 
18 millions de francs. » 

« Chap. 904. Entretien du matériel automobile, 2.900.000 
francs, 

« Chap, 312 Administration académique Frais de dépla- 


cements et de missions, 24 millions de francs. » 


« Chap. 928, — Enseignement du second degré. — Bourses de 
voyages. 800,000 francs, » 

« Chap. 952 Enseignement technique. — Frais de déplace- 
ments ét de missions, {1 millions ©: francs. » 

« Chap. 354 Frais de stage des maitres des centres 
d'apprentissage, 900.000 francs. » 

« Chap. 365, — Entretien des élèves-professeurs de l'ensei- 


gnement, 55 millions de francs, » 

« Chap 366, Jeunesse et sports. — Frais de déplacements 
et de missions, 11 millions de francs. » 
372%, — Direction générale de la jeunesse et des 


« Chan | 
la} 
sports Etablissements d'enseignement, — Frais de stage, 


46.800.000 francs. » 








signalions pour le financement des travaux entrepris pour lul- 
ter contre le chômage, 1.549.600 francs, » 

« Chap. 009. — Financement des programmes de travaux 
approuvés par les lois des 30 mai 1941, 4 juin 1941 et 10 novem- 


bre 192 (Marseille, région parisienne et Nantes), 5.081.9% 
francs. » 
« Chap. Off. — Remboursement au sous-comptoir des entre- 


preneurs de la fraction prise en charge par L'Etat des dépenses 
de financement des travaux de ravalement des immeuble, 
2.346.000 francs, » 

« Chap. 015, — Bonifications d'intérêts allouées en applica- 
lion des décrets des 25 août 1957, 2 mai 1938 et 17 juin 19%, 
7.580.000 francs. » 

« Chap. 019, — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 2.8##r.000 francs. » 

« Chap. 020. — Service des emprunts contractés pour la cons- 
truction du paquebot Normandie, 8.597.000 francs. » 

« Chap. 035. — Annuités pour le pavement des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural, 28.700.000 francs. » 

« Chap. 039. — Service de l'emprunt libératoire 5 
(loi du 7 janvier 1948), 2.680.662.000 francs. » 


0/0 1948 


2e partie. — Delle viagère. 
« Chap. OS. — Pension d'invalidité, 5.000.000.000 de francs x 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 106. — Commissaires contrôleurs des assurances. — 
Traitements, 2.800.000 francs. » 

« Chap. 107, — Conseil national des assurances, — Indemnités 
aux mermbres, 1.308.000 francs. » 


« Chap. 109, — Traitements du personnel du service des assu- 
rances contre les risques maritimes de guerre, 1.500.000 


francs. » 
« Chap. 113. — Service des importations et des exportalions. 
— Rémunération du personnel sur contrat, 5.000.000 de francs. » 
« Chap. 129 — Traitements du personnel de l'inspection 
générale des tinances, 2.800.000 francs. » 
« Chap. 124. — Traitements du personnel central des adini- 
nistrations financières, 20.000.000 de francs. » 


EC 
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rit TRES sise 
Chap. 129. — Commission de vérification des comptes des « Chap. 9351. — Achat d'embarcations et de materiel aulomo- 
entreprises publiques. — Indemnités des rapporteurs ct du per- bile de l'administration des douanes, 2.049.000 francs, » 
el du secrétariat, 4.400.000 francs. » « Chap. 392. Entretien et fonctionnement des embarcations 


La J * 
Chap. 138. Traitements des comptables du Trésor et du 


srsonnel d'ence adrement, 160.000.000 de francs, » 

Pi n 110. — Cadre complémentaire des services extérieurs 
re cor. ot Frait ements, 20 ON) AH) de france 2 

Chap 142. - Le pa mentaire de l'administration des 

tbutions directes. — Traitements, 73.000.000 de francs, » 


P 


r Chap. 448. — Frais d'auxiliaires de l'administration des 
contributions directes, 26.000.000 de francs. » 

Chap. 149. — has à Ja tâche de l'administration des 
con ibutions directes 3.500.000 francs. » 


Chap. HT PS Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 
4.500.000) francs, » 

Chap. 1293. — Cadre complémentaire du cadastre, 4 mil- 
ions 800.000 francs. » 2 | 

Chap. 154. — Rémunéralion du personnel d'exécution du 
eadastre, 17 millions de francs, » 

« Chap. 157. — Traitements ei salaires du personnel secondaire 
de Lancer tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, 7.400.000 francs. » X « 

Chap. 161. — Personnel du cadre complémentaire de l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre. — 
Traitements, 9.900.000 francs. » 

Chap. 161. — Cités administratives. — Personnel, 2 mil- 
lions 800.000 francs. » 

Chap. 169. — Frais d’auxiliaires de l'administration des 
douanes, 5.9N0.000 francs. » 

Chap: 271, — [raitemen 
nis des contributions indirectes et receveurs buralistes fonc- 
tionnaires, 494 millions de francs, » 

Chap. 173, — Traitements du personnel du cadre complé- 
mentaire de l'administration des contributions indirectes, 
4! millions de francs, » 

Chap. 177. — Centre mécansgraphique de l’administration 
des contributions indirectes. — Salaires, 21 millions de 
fran te 

« Chap. 181. — Supplément familial de traitement, 2 mil- 
lions 548.004) francs, » 

« Chap. 186. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 2.880.009 francs. » 


ts des agents de constatation, com- 


partie, — Mualériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


« Chap. 300. — Remboursement de frais de divers services, 
millions de francs. n 

« Chap. 301, — Frais de tournées et de missions de l'inspee- 
tion g nérale des finances. — Frais divers, 2 millions de 
francs. » 

« Chap. 303. — Lovers et indemnités de réquisitions de l'admi- 
nistralion centra.e, 400.000 francs. » 

« Chap. 311, — Service des uuportalions et des exportations. 
— Remboursement de frais, 950.(KX) francs. » 

« Chap. 312, — Service des importations et des exportations, 
— frais de fonctionnement, 300.004) francs. » 

« Chap. 313. — Frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances, 300.000 francs, » 

« Chap. 329. — Achat de matériel aulomobie pour les ser- 
vices extérieurs du Trésor, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 330, — Entretien et fonctionnement du matérie] quio- 
mobile des services extérieurs du Trésor, 2 millions de francs.» 

« Chap. 331, — Remboursement de frais de l'administration 
des contributions directes, 97 millions de francs, » 

« Chap. 333. — Achat de mattriel auiomobie de l'adminis- 
tralion des contribulions directes et du cadastre, 1 million de 
francs. » 

« Chap. 935. — Frais de matériel et frais divers de l'admi- 
aistration des contributions directes, 16 millions de franes, » 

« Chap. 336. — Remboursement de frais du personnel du 
cadastre, 37 millions de francs. » 

« Chap. 337. — Exécution de travaux et frais de matériel du 
cadastre, 8 millions de francs. » 

« Chap. 338. — Versements effectués par 1'Elat à titre de con- 
tribution à divers travaux cadaslraux à Ja charge des com- 
munes, 1.750.000 francs, » 

« Chap. 339. — Rembourse ment de frais de j’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 25 millions de 
francs. » 

« Chap. 346. — Cités administratives. — Malériel et frais de 
fonctionnement, 1.400.000 francs. » 

« Chap. 347. — Cités administratives, — Travaux d'entretien, 
1. pe francs. » 

Chap. 348 Remboursement de frais de l'administration 
éd douanes, 29.081.000 francs. » 

« Chap. 349. — Matériel et frais divers de l'admipistralion des 
douanes, 1.267.000 francs. » 





et du matériel automolule de Fladministralion des douanes, 
13.999.044) francs, » 

« Chap. 354. Remboursements de frais de l'administration 
des contr'butions indirectes, 195 millions de francs, » 


« Chap. 355. Matériel de l'administration des contributions 
indirectes, 10.300.009 francs, » 
« ER Jta}, Frais de foi nnement des servict mécano- 


7 000 é) jranrs » 


grapl 1 jules, 


“ er. 362, — Indemnités pour difficulté exceptionnelles 
d'exist nce, : 85 MX) fran ) 
U' paite. C} aryes soctales 
« Chap. 4101. Atlribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article {1° de la loi 
du 18 septembre 1940. 4.830.000 francs. » 
« Chap, 402 Réalisations sociales, 13 mill francs. » 
8° partie - Dépenses diverses, 
« Chap. @2, —- Contrôl jin er iles mi A l'élrar cer, 
7.500.ŒHKk) francs, » 
« Chap. 65, Règlement de la part incombant à l'Etat dans 
des opéralions d'assurances des risques di ierre en liquida- 


tion, {87 millions de 
« Chap. 612, l 

bilité en as de force majeure el débets adi en surs nce 
f 


indéfinie. 4.450.000 francs, » 

« Chap. 617. Versement aux territoires d'outre-mer de la 
part leur revenant sur le produit de l'impôt sur le 1 nu des 
valeurs mobilières, 63 millions de francs. » 

« Chap. 619. Indemnisation des porteurs de faux bons du 
crédit municipal de Bavonne, 19.985.000 francs. » 

« Chap. 622. Honoraires des commissaires aux comptes 
placés auprès d'entreprises gérées par des à dm nis{riteurs pro- 
visoires mis À la charge de FEtat. -30 000 fi 

« Chap. 624, — Frais de fon:tonnement d Ï le nationale 
d'assurances, 2.800.000 francs, » 


J, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrne UT, — DÉPENS ORDPINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


« Chap. 100. — Traitements du secrétaire d'Etat et du per- 
sonnel tilulaire de l'admir e, 7.25S.(4X) francs, » 


« Chap. 101. — Administration centrale et servi ininexes 
— Rémunération du personnel contractuel, 1.070.000 francs, » 

« Chap. 102, Administration centrale et ser inniexes. 
— Salaire du personnel auxiliaire, 7.433.000 fra 

« Chap. 10%, — Administration centrale et serx s annexes. 
— Indemnités et allocations d'verses du personnel, 5.103.000 
francs. » 

« Chap. 106. Commissaires et secrilaires aux prix. Trai- 
tements, 5453 (6) francs » 

« Chap. 108. — Experts économiques d'Etat. Traitements, 
1.064.006) francs. » 

« Chap. 123. — JYnetitut national de la statistiq ie et des études 


économiques. — Salaire du personnel auxiliaire, 327.00 
franee, » 

« Chap. 124. Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Indemnités et allocations diverses, 6.224.000 
francs. » 

« Chap, 129. 


francs. » 


Indemnités de résidence, 10 millions de 


Matériel, fonclionnement de ervices 
el travaux d'entretien. 


5° partie. 


« Chap. 30. — 
d'existence, 520. ancs. 

« Chap. JUI. — Lovers et indemnités de récii tion, LS8 (KE) 
francs. » 

« Chap. 303. — Entretien du matériel automobile, 932.000 
francs. » 


pour diflicuités exceptionnelles 





« Chap. 30. \dministralion centrale et services annexes. 
— Rembour<ement de frais, 3.6N0.000 francs. » 

« Chap. 293, — Administration centrale. Frais de fonction- 
nement, 18.723.000 franre 

« Chap. 209, — Dire tion gé du contrôle et des enquêtes 
économiq 1es, — lemboursement de frais, 2.136.000) fran AE 

« Chap. 310. — Direction générale du contrôle et 4 enqueètes 
écor omiques. — Frais de fonctionnement, 726 000 francs. » 


Ï 
« Chap. 312. — Institnt nati val de la statistiqu e! des ctudes 
économiques, —- Remboursement de frais, 755.000 francs. » 





—_— 











rt éiameretieirttssratimtehhrnmantag ete irtrtte LE 
Cor l supér r de la comptabilité, — Frais Lite j ; 
3 t a00 000 n , 5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
Remboursement à l'imprimerie nationale, el travaux d'entretien. 
“har 909 — Al inistr: io A I e e—— » H seils . 
! Frai l'imnress on. 2.700.000 francs, » « Chap. Ju, : A lmini tra! on centrale, Conseus, « ; 
700 rrovans f biliers. 1.172.000 francs. » et commissions, 5.300,000 franrs. » k 
re dédronc aecei cpèc a ri nt dés « Chap. 307, — Dépenses relatives aux élections, 3 m s 
" } Te de francs, » | | 
LE oise noté dndissoereus-s « Chap. 308, — Fersonnels de la sûreté nationale, — F; . 
\ { timiliales. 42.100.000 francs. » déménagement. — Indemnités de mutation, S4.136.000 fra: 
‘ { n 1 » _ LA . ‘ . " - x £ nl 
‘her ol ) 6 000 francs. » « Chip. 312, — Dépenses de transport de la sûreté nat: À 
Par 20 millions de francs, » , 
n kr seen « Chap. 313, — Dépenses de matériel de la sûreté nati: 
= ' } Er “11 
! nr 19 millions de francs. » AE 
« Chap, G02 Frais de fonctionnement des comités régionaux « Chap. 319, — Service de Ja protection civile. — Mali t 
et d'} utetmentaux des prix, 361.000 francs, » fonctionnement des services, 3 millions de francs. » 
France d'outre-mer. 6° partie, — Charges sociales. 
I, — DEPEXSES CIVILES « Chap. 403, — Service des œuvres sociales. — Dépenses Je 
fonctionnement, 30 millions de francs. » 
Tire [°° DÉPENSES ORDINAIRES 
paru Matériel, fonctionnement des services 7e partie. — Subventions, 
el travaux «& entretien. ré: é 7 J 
| « Chap. 503, — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérèt 
« Chap, 322 Travailleurs indochinois, — Entretien des tra- général des départements et des communes, 270 million: de 
valileurs et depen diverses, 102 millions de francs. » francs. » 
Industrie et commerce. Justice. 
T ep Les DENSES . 
lirne ler. — DÉPENSES ORDINAIGES Dire Fr, DÉPENSES ORDINAIRES 
3 Min se’ n 
4° partie. lersonnel. 4 partie. Personnel. 
« Ch w Administration centrale. — Indemnités et allo- « Chap. 101. — Indemnités du ministre et du personnel de 


catious diverses, 1.500.000 francs, » 


Délégations spécialisées, — Traitements, 


Direction des industries chimiques. — Labo- 


ratoire central des services chimiques de l'Elat, — Traitements, 
DM) H) 11 
(] 1292, — Personnel contractuel chargé de la répartition 


des : ro iuils industriels, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 125. Personnel auxiliaire temporaire. — Indemnités 
et aliocal.ons diverses, 500.000 francs, » 

« Chap, 128, — Supplément familial de traitement, { million 


BOOM) francs. » 


« Chap, 194. témunération du personnel chargé des opéra- 
tions cu contingentement de l'électricité, 300.000 francs, » 
partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entrelien. 


« Chap. 209, — Impressions, — Payements à l'Imprimerie 
nallunalk } millions de francs. » 

« Chap. 310, — Payements à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 1 million de francs. » 

« Chap. 316. Indemaités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 2 millions de francs, » 

« Chap. 319, — Dépenses de fonctionnement des conseils et 
commissions, 1.500.000 francs, » 

« Chap, 320, — Comités interprofessionnels régionaux et com- 


le prévus par l'ordonnance du 16 octobre 1944 
is0.000 francs. » 


mission Pallons 
relative à l'épuration industrielle, 


G* partie, — Charges sociales. 


locations familiales, 20 millions de francs. » 


Intérieur. 
Tire I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


— Fonctionnaires et agents des préfectures. — 
Inderamité, 2500.00) francs. » 

« Chap. 126, — Personnels titulaires et fonctionnaires tempo- 
à sürelé nationale, — Indemnités fixes, 870 millions 


- - Personnel du service Z et pensions de sapeurs- 

, $00.000 francs. » 

« Chap, 131, — Indemnités spéciales allouées aux fonction- 

nilles des départements d'outre-mer, 8 millions de francs. » 
Chap. 135. Indemnilés aux fonctionnaires et agents 

Jicencies, 60 millions de francs. » 





l'administration centrale, 715.000 francs. » 

« Chap. 111. — Services extérieurs judiciaires. — Indemnités 
fixes diverses, 500.000 francs. » 

« Chap. 114. Administration centrale et services extérieurs 
judiciaires — Rémunération des personnels contractuels, 1 mil 
lion 300.000 francs. » 

« Chap. 119. — Services extérieurs pénitentiaires. — Rémuné- 
ration des personnels contractuels, 3 millions de francs. » 

« Chap. 129. — Services extérieurs de l’éducation surveillée, 
— Rémunération des personnels contractuels, 10 millions de 
francs. » 

« Chap. 131, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, 
— Rémunération des personnels auxiliaires, 2 millions de 
francs. » 

« Chap. 141, — Rémunération des greffiers et autres per-on- 
nels non fonctionnaires des diverses juridictions, 8 millions 
200.000 francs. » 





5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 303. — Haute Cour de justice. — Matériel, 500.00 
francs. » Û Eu 

« Chap. 307. — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais de déplacement, 14 millions de francs. » 

« Chap. 316. — Services extérieurs pénitentiaires. — Frais de 
déplacement, 6.500.000 francs. » 

« Chap. 318. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Frais de déplacement, 3 millions de francs. » 

« Chap. 319. — Services pénitentiaires et de l'éducation 
surveillée, — Achat de matériel automobile, 1 million de 
francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 403. — OEuvres sociales, & millions de francs. « 


Marine marchande. 
TITRR If. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 104. — Salaire du personnel auxiliaire de l’adminis 
tration centrale, 3.500.000 francs. » 

« Chap. 105. — Allocations et indemnités diverses du 
personnel de l'administration centrale, 1.100.000 francs. » 

« Chap. 110. — Salaire du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 1.500.000 francs. » 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 503, — Exploitation des services maritimes postaux @ 
d'intérèt général, 411.566.000 francs. » 
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Présidence du conseil. 
1, — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
TITRE Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 105. — Indemnités et allocations diverses, 3 millions 
900.000 franes. » 

« Chap. 106. — Dépenses de personnel de divers organismes 
rattachés à la présidence du conseil, 2.200.000 francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'eniretien. 


« Chap. 300. — Matériel. 4 million de francs. » 
« Chap. 301, — Frais de déplacements et de missions, 3 mil- 
lions de francs. » 
Chap. 305. — Frais de fonctionnement des services de docu- 
meutation et de diffusion, 2.300.000 francs. » 
« Chap. 307. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 
500.000 francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales. 1.100.000 francs. » 


I. — SERVICE DE PRESSE 
TirRe Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel, 
« Chap. !05. — Collaborations extérieures, 300.000 francs. v 
HI, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tyrre IT, — DÉPENSES ORDINAIRES. 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 102, — Personnel auxiliaire. — Salaires, 300.000 
francs. » 


3° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Composition, impression, distribution et expé- 
dilion, 17.500.000 francs, » 
u Chap. 302. — Matériel d'exploitation, 12.200.000 francs. » 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 470.000 francs, » 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Elal-major de la défense nationale. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Personnel militaire des postes permanents à 
l'étranger. — Soides et indemnités, 5.200.000 francs, » 

« Chap. 101. — Remboursement à diverses administrations des 
traitements de fonctionnaires titulaires détachés auprès de 
l'état-major de la défense nationale, 500.006 francs, » 

« Chap. 103. — Personnel civil des postes permanents à 
l'étranger, — Traitements et salaires, { million de francs, » 

« Chap. 104. — Saiaires du personnel auxiliaire, 4 million 
900.000 francs. » 

« Chap. 106. — Indemnités et allocations diverses, 500.000 
{ranes. » 


be partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 302. — Matériel, 1.500.009 francs. » 

« Chan. 303. — Postes permanents à l'étranger. — Dépenses 
de matériel, S millions de francs. » 

« Chap, 204. — Frais de service et de réception, 2 millions de 
francs, » 

« Chap. 307. — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 200.000 francs. » 

« Chap. 308. — Documentation, publication et diffusion, 
1 million de francs. » « 

« Chap. 309, — Remboursements à diverses administrations, 
5 millions de francs. » 





€ pa tte. C] 1rges S 1ciale À 
« Chap. 401. OEuvres sociales, 1.700.000 francs. » 
S paiilie. — Dép nses diverses. 
Chap. G91. — Réparations civiles, 300.000 franes. » 
} À { d' 1 imentati n ertlei ire 
et conti SHionndi] 
Ii ai DÉPENSES ORDINAIRES 
Ll Î - l AL el 
« Chap, 101, — Administration centrale, — Salaire du per. 
sonnel auxiliaire, 5.200.000 francs. » 
5e partie. — Mal riel. foncti innement des $ rices 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 904. — Entretien et fonctionnement du matériel auto 
mobile, 400.000 francs. » 

« Chap. 309, — Participation anx dépenses du centre national 
d’éludes des télécommunications, 6 millions de francs, » 

« Chap. 9310. — Entretien du personnel militaire, 300.000 
francs. » . 


6° parlie, — Charges sociales. 
« Chap. 401. — OEuvres Sociales, 3.100.000 francs. » 
C — Group ment des contrôles radioclecti ques. 
TITRE 1°, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e parlie, — Personnel. 
« Chap. 10%. — Services extérieurs, — Salaires du personnel 


Gcuvrier, 2.150.000 francs, » 
« Chap. 105. Indemnités diverses, 1.S30.000 francs. » 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 2900. — Services de la métropole, de l'Afrique du 


Nord et des territoires occupés, Dépenses de fonctionnement 
des services, 1 million de francs. » 
« Chap. 301. -- Services des territoires d'outre-mer. — 


Dépenses de fonctionnement des services, 350.000 francs. » 

« Chap. 313, — Services de la métropole, de l'Afrique du 
Nord, des territoires d'outre-mer et des territoires occupés, — 
temboursement de frais de déplacement, 3 millions de francs. » 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 402, — OEuvres sociales, 1.190.000 francs. » 


Re partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. G00. — Réparations civiles, 365.000 francs. » 


D. — Elal-major de l'Europe occidentale, 
TirRe 19, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


@æ Chap. 169. — Salaire du personnel civil, 2 millions de 
franes. » 

« Chap. 161. — Solde des 
francs. » 

« Chap. 163. — Soldes des sous-officiers et hommes de troupe 


“, 
L 1: " , : 
19 miilions de francs, » 


officiers des armées, 4 millions de 


, 


o* partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 260. — Frais de d'placements et de missions. 4 mil 
ons de francs. » 

« Chap. 563. — Entretien et fonctionnement du matériel autae 
mobile, 1 million de francs, » 

« Chap. 36%. — Alimentation, 600.000 franes. » 

« Chap. 265. — Habillement et entretien du personnel milie 


taire : 10.200.000 francs. » 
« Chap. 366, — Logement et eantonnement., 1.909 000 francs. » 
« Chap. 367. — Fonctionnement des transmissions, 600.000 
francs. » 
«Chap. 368. — Télégraphe, tél‘phone, 5 millions de francs. » 
« Chap. 370. — Dépenses d'installations, 400.000 francs, » 
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Ç° partie. —— Charges sociales, 


f0, — Prestalions familiales du personnel civil, { mil- 





raucs. » 
&° parlie, — Dépenses diverses. 
660, Réparations civiles, 1.500.000 francs. » 
V. COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Tire [°° DÉPENSES ORDINAIRES 
° parti — l'ersoi nel. 
« Chap. 100, — Rémunération du commissaire général et du 
personnel contractuel, 2.800.000 francs. » 
« Chap, 102 Indemaités et allocations diverees, 1.600.000 
francs. » 
VE. SECRETARIAT GENERAL PU COMITE INTERMINISTERIEL 


POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 
PEÉENNE 
DÉPENSES OMDINAIRES 


I ' 


fe parlie, — Personnel 


Tire 


‘rsonne! temporaire, 2 mil- 


« Chap. 100, — Traitements du p 
lions de francs. » 


5° part Matériel [on l{ionnement des services 


et lravaux d'entretien. 
« Chap. 200, — Frais de fonctionnement du comilé interminis- 
lériel, { million de francs, » 


« Chap, 203, — Lovers, 600.000 francs. 5 


« Chap. 9305, — Collaborations extérieures, 1.200.000 francs. » 
G* parlie, — Charges sociales. 
a« Chap. 400, — Alocations familiales, 1 million de france. » 
Reconstruction et urbanisme, 
TITRE [r. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4" parlie. — Personnel, 
« Chap. 102, — Rémunération des agents auxiliaires, 54 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 103, — Indemnités et allocat:ons diverses du person- 
nel de l'admiuistration centrale, 10 millions de francs. » 

«a Chap. 104, — Indemnités et allocations diverses du person- 
nel des services extérieurs, 26.830.000 jrancs, » 

« Chap. 105. Indemailés et remboursements divers aux 
membres et rapporteurs des conseils, comités et commissions, 
2.720.6XX) francs, » 

« Chap. 106, — Rémuncralion des concours extérieurs, { mil- 
lion de francs, » 

« Chap. 110, — Personnel de contrô'e des habitations à bon 
marché et des travaux subventionnés, 999,000 francs. » 

« Chap. 111, — Personnel des commissions de juridiction des 
dommages de guerre, 19 millions de franes. » 


5° partie. — Matériel, [onctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, — Frais de déplacements et de missions, 9 mil- 
lons de francs. » " 

« Chap, 901. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existoace, 10 millions de francs. » 

« Chap. 303, — Dépeuses de matériel des commissions de 
dommages de guerre, 900.000 francs, » 

« Chap. 90%, — Dépenses exceptionnelles entraînées par le 
regroupement de certaines déiégations départementales à la 
recon<lruction, 500.009 francs, » 

« Chap. 307, — Loyers et indemnités de réquisition, 3 mil- 
lions de francs, » 

« Chap, 310, — Entretien du matériel automobile, vélomoteurs 
et bicyclettes, 15 millions de francs. » 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 402, — Ofuvres sociales, 9 millions de francs. 5 
03, — Appiication de l'article 17 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 reative au logement, 449.000 


« Chap. 
ne 43-2394 
francs, » 


« Chap, 406, — Suhventions aux organismes d'habitations à 


bon marché et de credit immobilier év'ouvés par les hostilités, 
4 millions de francs. » 





7 partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Participation de l'Etat 
remembrement et de fonctionnement des associations sv 
cales de remembrement et des coopératives et associations 
syndicaies de reconstruction, 36 millions de francs. » 


aux dépenses de 


8° parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. G0!. — Honoraires d’avoués, d'avocats. — Frais jui 
ciaires et réparations civiles, 6.753.000 francs. » 


« Chap. 692, — Application des ‘lois des 9 avril 1898 et du 
30 octobre 1916 sur les accidents du travail, 36.254.000 francs, » 

« Chap. 605. — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme 
et à l'habitation, 2.343.000 francs, » 

« Chap. 609. — Conseil d'architecture et architectes d'en-a- 


drement, 2.700.000 francs, » 

« Chap. 610, — Règlement des fraïs exposés par le Crédit fon- 
cier pour l'étude et ja réalisation des prèts complémentaires, 
6 millions de francs. » 

« Chap. 614. — Liquidation du service des constructions pr 
visoires, — Règlement des conventions de dépôts et des rur- 
chés non soldés au 31 décembre 1948, 60.705.000 francs. » 


Santé pub'ique et population. 


TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


117. — Jaboratoire central du ministère et de l'ara. 


« Chap. 
médecine. — Personnel titulaire. Traiteme: 


démie de 
1.800.000) francs. » 

« Chap. 119. — Laboratoire central du ministère et de l'ara- 
démie de médecine, — Emoluments des employés contractue's, 
300.00) francs. » À 

« Chap, 129. — Laboratoire ceatral du ministère et de l'ara- 
démie de médecine, personnei auxiliaire. — Salaires, 800.0 
francs. » 

« Chap. 127. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Traile- 
ments, 4.500.040 francs » 

« Chap. 129, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 1.200.000 francs. » 


5 partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 317. — Contrôle des médicaments et spécialités, 
1 million de franes. » 

« Chap. 322, — Contrô'e des pensionnés à 100 p. 100 pour 
tubercuie, 1 million de francs, » 

« Chap. 324, — Indemailés pour difficullés exceptionnelles 
d'existence, 1 million de francs. » 


7e partie. — Subventions. 


&« Chap. 503 — Hygiène et prophylaxie dentaires, 500.000 
francs, » 

« Chap. 516. — Dotation des établissements malionaux de’ 
bienfaisance, 7 millions de francs. » 

« Chap. 527. — Remboursement à Ja Croix-Rouge françai-e 
des frais de transport des dons provenant de l'étranger sous 
pe Croix-Rouge ou Entr'aide française, 70 millions de 
ranes. » 

« Chap. 539, — Subventions aux unions d'associalions fami- 
liales (application de l'ordonnance du 3 mars 1945), 5.590.000 
francs, » 


Travail et sécurité sociale. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 104, — Indemnités du cabinet du ministre. — Indem- 
nités et allocations diverses du personnel de l'administration 
centrale, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 107, — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Salaires et indemnités du personnel auxiliaire, 
39.000.000 de francs. » 

« Chap. 110. — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Indemnités, 3.500.000 francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 901. — Remboursement de frais, 30.000.600 de 


francs. » 
« Chap. 309. — Entretien de la main-d'œuvre déplacée et 


dépenses diverses, 33.000.000 de francs. 2 
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7e partie. — Subventions. 


« Chap. 505. — Formation professionnelle accélérée, — 
claires des stagiaires, 120.000.000 de francs, » 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 124. — Ouvriers permanents des pares et ateliers des 
pe et chaussées. — Salaires et indemnités, 46.000.000 de 
JäliCS. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 313. — Institut géographique national, — Pembour- 
sement de frais, 400.000 francs. » 

« Chap. 314. — Institut géographique national. — Matériel et 
frais de fonctionnement, {1.200.000 francs. » 

« Chap. 325. — Entretien çt fonctionnement des véhicules 
automobiles, 500.000 francs. » 

« Chap. 328, — Hioutes et ponts. — Entretien et réparations 
ordinaires. 69.530.000 francs. » 
Chap. 330. — Voies de navigation intérieure. — Entretien et 

réparations ordinaires, 13.169.000 francs. » 


« Chap. 331, — Ports marilimes. — Entretien et réparations 
ordinaires, 19.256.000 francs, » 
« Chap. 352. — Phares, balises et signaux divers. — Entre- 


tien et réparations ordinaires, 1.148.008 francs » 

« Chap. 333. — Fonctionnement et réparations ordinaires des 
éiablissements de signalisation maritime des territoires d'outre- 
mer, 600.000 francs. » 


IL —— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tire IT, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


5° partie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 907. — Météorologie nationale. — Matériel et frais 
%e fonctionnement, 25.351.000 francs, » 

« Chap, 313. — Lovers et indemuités de réquisition, 6 mil- 
lions 714.000 francs. » 

« Chap. 31%, — Indemnités de réquisition., — Règlement des 
arricrés, 16.828.000 francs. » 

« Chap. 317. — Frais de correspondance télégraphique et télé- 
phonique, 25.942.000 francs. » 

« Chap. 320. — Congrès et missions à l'étranger, 6.000.000 de 
francs. » 

« Chap. 221. — Réparations et entretien des matériels aéro- 
nautiques et nautiques, 4.950.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 3, avec le chiffre de 
85.371.538.000 francs. 

(L'ensemble de l'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. L'arlicle 4 est réservé juequ'au vote de 
l'état €. 
Je donne lecture des chapitres de l'état C: 


Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — Achat et aménagement d'immeubles diplo- 
Maliques et consulaires : 

« Autorisation de programme el de promesse de subvention, 
49 milliows de francs ; 

« Crédit de payement, 19 millions de francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
IL — Affaires économiques. 
EQUIPEMENT 
_« Chap. 902, — Parlicipation de l'Etat aux dépenses d'inves- 
diesement pour le dévelopepment économique et social dans 
les départements d'outre-mer : 


« Autorisalion de programme et de promesse de subvention, 
DO milliuns de france ; 





s Crédit de payement, 30 millions de francs. »y — (Adopté.) | 





intérieur, 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9129. — Participation de l'Etat aux dépenses autort 
sées par 1:s lois des 30 mai et 4 juin 1#{{ pour l'exécution d'us 
programme d'équipement et d'urbanisine dans la région P 
sienne et à Marsciiie: 


« Crédit de paycm. nt, 150 millions de francs. » — (Ad pté4 


Marine marchande. 


IECONSTRUCTIGN 


« Chap. S01. — Application de l'article 36 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 


entre l'Etat et la Compagnie dee messageries marilimes: 

« Autorisation de p'ogramnmme et de promesse de subvention, 
40 millions de francs; 

« Crédit de payement, 20 millions de 


vancs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — Avialion cit ile et commen iale. 
EQUIPEMENT 


& Chap. 9149. — Subvention au budget annexe des cons 
tructions aéronautiques pour la couverture des dépenses d'étu- 
des et de prototypes: 

« Autorisation de programme et de promesse de subveation, 
75 millions de francs; 

« Crédit de payement, 75 miliions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 4 avec le chiffre 
résultant du vole de l'état C: 


Section JI 


Budget général (dépenses civdes de construclion 
et d'équipement.) 


« Art. 4. — Les ministres sont autorisés à engager, au titre 
du budget général (dépenses civiies de reconstruction et d'équi- 

ement) des dépenees e’élevant à la somme totale de 164 mii- 
ions de francs et réparties conformément à l’état C annexé à la 
présente loi. Ces autorisations de programme ou de promesse 
de subventions éeront couvertes, tant par les crédits ouverts 
par la prééente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
rieuretmment. 

« Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) pour 
l'exercice 1919, en addition aux crédits alloués par la lot 
n° 48-1994 du 51 décembre 1948 et par des textes spéciaux des 
crédits é’élevant À la somme totale de 294 millions de franes. 
Ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


e M. le président. L'arlicle 5 est réservé jusqu'au vote de 
état D. 
Je donne lecture des chapitres de cet état: 


Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 
& Chap. 9019. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquis 
tions immobilières, — Constructions ét grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 
« Crédit annuié, 19 millions de francs. » 


Education nationale, 
EorireuENTr 


« Chap. 9049. — Fcolss nationales de l’enseignement technf- 


l' que. — Acquisitions : 


s Crédit annulé, 50 millions de francs. » 
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Finances et affaires économiques. SECTION AIR 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINATRES 


4 partie. — Personnel. 








« Chap. 20. Couverture des sævances x consentir par le « Chap. 123. — Soldes des militaires en disponibilité non 
Trésor | e firwnc 1 Ju bulsret anirexe activite, réforme ou congé, 20 miilions de francs. » i 
des postes, tél ! h Chap. HS, — Recassement de la fonction publique 
« Crédit annulé, ! 06.060 franes. » 64.227.000 francs, » — (Adoplé.) | 
® partie. — Malériel, fonctionnement des services 
Travaux publics, transports et tour'sme. et travaux d'entretien. 
I IRAVAUX PUBLICS, TRAXSF ET TOURIS\] « Chap. 917. — Chauffage et éclairage, 50 millions de frar » 
; SE \4 HIT } 
MECON . « Chap. 320, — Frais de déplicement, 30 millions de fra » 
; 
» ‘ ‘ ' nant 141)/nmt 
« Chan «02 P n<tr# ion h \ l'AET : Fos LE , L dis 
« Crédit à s « Chap, 321, — Frais de ‘transport, 79.500.000 francs. 
/ 
(Adop 
EQUIPEMENT Trrre IE — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
« Chap. Pénar } ( par l inondA- ÉQUWEMENT 
tions d'octobre 1%40 et d'avi ! ..S t iépurte@rneiis des 
Pyrénées-0 ta \ « Chap. 9112. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
a ( ET [ ñ { JU rmiil:ons de francs. » — opté.) 
Feu i Ut ] , | u } ) ç" s 1° nt t « , ,  … 
« Chap. 2. — Matériel de série de l'armée de l'air, 90 
ilons de irauvs. » — (Adopti } 
Il AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE ETS PT EME 
SECTION GUERRE 
EQUIPEMENT 
TirRe 17, — DÉPEXSES ORPIN AIRES 
« Chap. 9150 _ Matériel! aéromaiutien : 
| . - D* partie, — Matériel, fonclionnement des services 
« Aulor t ( | n} el l'en e de subvention à ' 
4 el travaux d'entretien. 
alihiliit'e 121 1 il ue À 
a Crédit anaulé. 14 d F € Chap, 920. — Indemnités de déplacement, 325 millions de 
f, ] | A 
arancs - \aople. 
Cha] 26. — Fourriges, 80 millions de francs. » 


M, Île président. l'apn e l'arlic( le | 3 PE éenl- ' 
tant! 1 vole de l'et EQUIPEMENT 


« Art. : Les autorisations de 1] nme accordées anté- æ Chap. 907, — Achat à la Société nationale de vente des sure 
rieurenent nl, par &$ \ | - par [14 S, COMUGT- Pius, à nilions de fran D (Adopté.) 
mément à l'état PDP an ( Ja pr Ü lol, d'uHe SOMIne 
{ » mil! 1 f ! 4 ? 
totale 120 millions de francs. SECTION MARINE 
«a Sur les crédits ouverts aux t titre du budget Tire Le Né : né 
géréral d penses CIVIL de recmsl | t d'équipement) (FRE 1 — DBPENSES ORDINAIRES 
pour l'exereice 1949, par la Joi n° 48-1094 du l «ut embre 1948, i° pailie. — Persannel. 
et par « textes sn LL li t le 1.543.506. 00) 
francs et définitivement annulée, conformément à état D « Chap, 122, — Solde des officiers mariniers, quartiers-maitres 
annexé à la présente loi. » et marius des armes ct services, 205 millions de franeés. » — 
(Adopté 
Personne ne demande !n parole ? - ‘ a : £ : 
ce . « Chap. 131. — Personnel ouvrier. — Service du commis- 
Je mets anx voix l’article 5, Sarial, 140 imitlions de francs. » — (Adopté ) 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) a Chan. 13%. — Forsonnel ouvrier. — Bases aéromavales, 
j - D.SOCONK) francs, » — Adopté.) 


tie C1 « Chap. #8, — Reclassement de Ja fonetion pubhque * 
} (inarine), 1.451.608.000 francs. » — (Adorté.) 


M. le président. L'arlicle G est réservé jusqu'au vote de 
l'état E. » parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
Je donne lecture des chapitres de [ étai: et travaux d'entretien. 
« Chap. 519, — Service de santé, 26 miliions de francs. » — 
Défense nationale. (Ado: Ty , 2 ; pat 
SECTIO GMMUNE « Chüp. 327, — Approvisionnement de ka marine, 37 millions 
è [1 { | NE [id Mes ; 
de ITAaNCS. » — (Adopté.) 
Titre Er, — DÉPENSES ORBINAIRES « Chap. 392. Entretien des bâtiments de ja flotte y compris 
1 | ie les dregueurs) et des matériels militaires, 977.034.000 francs. » 
De parlie, — Malériel, Jonclionnement des Services — {Adonté.) 
el travaux d'entretien « { # L. — Dépenses de fonctionnement du service hvd 
. Apr, Ju, Cpenses qe 10nCUonnement qu ServiCe HYUIO0- 
œraphiats 22 ENCS En ; 
iministration centrale. — Dépenses d sraphique, 1.313.000 francs. » (Adapté.) 
t, de matériel et d'entretien, 4. O0) francs. » j . : 
Personne ne demande la parole ? nm? 8° partie. ,— Dépenses diverses. 
SU L 1 î 11 lt 1 irore } : 
' ' ra ‘ { ! } » “la L CNY n i A " ; PER" dns 
net il O1 le chapitre 3020, au iii a 1 0.000 « Chap. GI — Lépenses liverses à l'extérieur, {0 millions 
fran DO.) francs, » — (Adopté. 





GO, ( rie. — frais de déplacement, Tiine IT — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEN 
Rs. | a, Adopté) Î Î Ï D£ RI Il ( ET DbrQ ] T 
EQUIPEMENT 


[er Lis. — ] NSES RÉSULTANT DFS HOSTILITÉS : 2 : 
« Chap. KM, — Refonte et gros travaux pour h flotte, 759 mil- 


lionale de vente lions de francs. » — (Adopté 





« Chan, 7 — À l t À la So ù vente le Irancs, 
des su tant f taire des matérieis prélevés eu « Chap. 907, — Fravaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
Alermag et en Autriche, 816.280.000 francs. » = (Adopité.} lières, 18 miilions de francs, » — (Adoplé.) 
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France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES MILITAIRES 
DÉPENSES ORDINAIRES 


des 


TITRE Er, — 
5e parlie. — Malériel, fonctionnement SerTUices 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 351. — Transports du personne 
mouts, 4 milliard de francs. idopte.) 
M. le président. J'appelle l'article 6 avec les chiffres résultant 
vote de l'état E: 

Oote UC ‘ 


D — 


SECTION IV 


Dé} enses mililaire S.) 


Budget général 

Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
néral (dépenses militaires) pour l'exercice 1949, en addition 
rédits alloués par Ja loi n° 49-985 du 3 juillet 1949 et par 
les textes spéciaux des crédils s’élevant à la somme totale de 
&.511.162.000 francs, conformément à l'état E, annexé à la pré- 


IX 


s te loi. » 

La parole est à M. Lamps. 
M. René Lamps. Le groupe comimuniste votera contre l'ar- 
tirle 6. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je nets aux voix l’article G. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 7.] 

— Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget général (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 3 juillet 1949 et par 
textes spéciaux, une somme totale de 2.9%)1.490.0N0 francs 

est définitivement annulée, conformément à l’état F annexé à 
la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état F: 


4. le président, « Art, 7. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1092. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et indeinnités des membres de leurs cabinets (guerre), { mil- 
lion 900.000 francs. » 

« Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (marine), 490.000 francs, » 

« Chap. 1040, — Gendarmerie. — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 45 millions de francs, » 

« Chap, 1120, — Reclassement de la fonction publique, 70 mil- 
Lons 431.000 francs. » 


5e rlie, — Matériel, fonctionnement des services 
, et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010, — Frais de déplacement des personnels civils 
el militaire: en service à l'administration centrale, 527.000 
francs, » 

« Chap. 3040, — Gendarmerie, — Ajïimentation, 25 
de francs. » 

« Chap. 3091. — Frais de déplacement des corps d2 contrôle. 
— Air, { million do francs, » 

« Chap. 3130. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement. 
— Dépenses de fonctionnement de matériel et d'entretien des 
immeubles, 4.400.000 france. » 

« Chap. 3140. — Services sociaux. — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 3150, — Services sociaux, — Dépenses de fonction- 
nement, de matériel et d'entretien des immeubles, { million 
E89.000 francs. » 


millions 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Services sociaux, — Secours et allocations 
diverses, 62.786.000 francs, » 

« Chap. 4020. — Prestations familiales des personnels civils 
el militaires, 00.371.000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6531, — Accidents du travail, — Réparations civiles 





RECAPITULATION 
TITRE Ier ! AAT 1 
« Chap. 102, — D es | { fl tilités 
ruerr« 63 mi P 
Chap. 7052 M \ { (xx 
f, 
li De ) 
SECTION AIR 
I ya - DÉPEN 
pe 4 irlte 1] Î ti CHMIORE $ 
ci ! î 
« Chap 19 — Service de santé, 100 m , 
Ch } St ] Î | n i { CA » 
ne), i ns de fra 
« Chap. 30 Car! { 94.011 K) f ) 
0° 1 Ch  « 
« Chap. 410, — Prestations familiales des persor | vils et 
militaires, 230.677.000 francs. » 
TITRE JE. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


ÉQUIPEMENT 


muni Mnne . 
nu 1 . 1URD, _— MEL" Lan 


ini} 


« Ch iP. 110, — Télécom 
lions de francs. » 


SECTION GUERRE 


DÉPENSES ORDINAIRES 


TITRE Ier, — 


« Chan. 196. — Personnels civils 
Troupes coloniales, 4 millions de 

« Chap. 138 — Reclassem 
(guerre), 99 millions de francs. 


nt de la fonction publique 
> 


5° partie. — Matériel, fon lionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Habillement et 
107 millions de francs. 
« Chap. 323. — Instruction, — E 
lions de francs, » 
« Chap. 334 — 
francs. » 


« Chap. 3182, — campement, — Entretie 
» 


} » ) , ! ! n* 
UICS, 7 R L Ut 1 , = 


mil- 


Télégraphe et téléphone, 15 millions de 


{ harges St inles. 


6° partie. - 


personnels civils 


Irancs. » 


es des 


ons fami:i 


« Chap. 410. — Prestati 
Inlilions de 


et inililuires (guerre), 308 
SECTION MARINE 
TITRE I°T, — DÉPENSES ORDIMAIRES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 137. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 1.700.000 francs, » 
üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


& Chap. 3232, — Convocation des réserves. — 
nités, 12.500.000 francs, » 


G° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 410. — Prestations familiales des personnels civils 

et mililaires (marine), 12.040.000 francs. » 

France «d'ouire-mer. 
II. — Dépenses militaires 
Titre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 159. — Traitements et salaires du personnel civil 
les étaïs-majors, corps de troupe et 


permanent emplové dans les 
1 


services, 450 juillions de francs. » 
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* . 7 
« Chap. 305. — Matériel automobile............ ; 1 ) 
11,1 ! fonclionnem: f des ervices fran : ù ‘. p k 
0 d 4 re C] ,. 306, — Matériel neuf et intallations nou- 
VOlléS acid 231000 0e CRE RER { 
] t du \ les constructions. Cha, 307, — Fabrication des monnal 118 
] lépcatnpagne, 150 millions de « Chap S, — Fab on des médailles } 
Chap. 601. — Retraits des monnaies françaises 
nt. ! ! | lus la parole 7... COMMON cc ane Ten dE s “ ‘ 3 ) 
l ” : set (6) « Total égal RSR RE 
i fr: CS, — (Adopté.) 
[ A 
Postes, téégraphes cet téiéphones 
[ 11 JX \ 
Recette 
BUDGEYS ANNEXES ; ET our 
« Art. 14. — Les évaluations de recettes ordinaires du hud. 
imprimerie nationale. get annexe des postes, télégraphes et téléphones, rattachées 


t ivert au 1! tre des finances et des 
es, à titre au bhudyrel annexe de l'impri- 
| Î en addiuon aux crédits 
RUE 1 31 décembre 1948 et par des 

lil le U.biSXN ITalles appil ble au 

til tiut 1UX ca ‘5 de retrailes », — 
lits ouverts au ministre des finances 

ï iu {itre du budget annexe de l'Im- 

1949, par Ja loi n° 48-1992 

NS et par des texte DÉCIAUX, une somme 

\ est définitivement annulée sur les 
Iraitements du p rsonnel commis- 
AE ER E 5.751.000 
| —  Indemnit el locations di- 

PCR PR te 2.500.000 
Location de jocaux industriels... #.0XK). OU) 
Prestations en espèces assurées 

titre du régime de la sécurité sociale. 3.000.000 
D CR LU RSC FPT | 1 254 .000 
| lo pl 


Les évalualions de recettes du budget annexe 
le la Libération sont majorérs d'une somme de 

ipplicable au chapitre 3: « Subvention du budget 
(opte. 


Dépen es. 
pi 


I est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
tre du budget annexe de l'ordre de la Libération 
1919, en addilion aux crédits ouverts par la 
2 du 31 décembre 194$ et mn des textes spéciaux, 


114.000 francs applicable aux chapitres ci-après : 
Le Indemnités diverses..... ere 51.000 
1, \llocations familiales............. 80.000 
Total égal....... és RS STI Te 114.000 
dont: 
pl 


— Jl est ouvert au ministre des finances et des 
iques, au titre du budget annexe des monnaies 
ir l'exercice 1949, en addition aux crédits alloués 
iS-1992 du 31 décembre 1918 et par des textes 
rédit de 6 millions de francs applicable au cha- 
tance aux ouvriers atteints de maladie ou 
lents du travail ». \dopté.) 
finances 


Sur les crédits ouverts au ministre des 
économiques, au titre du budget annexe des 
es pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 
8 et par des textes spéciaux une somme 


.000 francs est définilivement annulée sur les 


.600 ,000 
370.000 


600.000 


, — Remhoursement de frais......... 
Entretien des ateliers et du maté- 


(ut M 
UWUOUU.,.s00...... nn 





pour orüre au budget général de l'exercice 1949, sont Hu jO- 
rèées d'une Somme de 230 millions de francs applicable au cha- 
piire 3 « Recettes ti léphoniques. » 

es évaluations de receltes extraordinaires du budget 
anhexe des postes, télégraphes et téléphones, rattachées po 
ordre au budget général de l'exercice 1949, sont majorées d'une 
somme de 2.176.466.000 francs applicable au chapitre ! 
« Versement de l'excédent es recefies d'exploitation le la 
premiére section », et diminuées d'une somme de 2.176 millions 
466.000 francs applicable au chapitre 100 « Avances du Trésor 
à titre remboursable ». — (Adopté.) 


Dépenses, 


K 


» 


« Art. 15. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, pour l'exercice 19:19, en addition aux ct 
dits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevont à la somme totale de 
2.340.960.006 francs et applicaoles aux chapitres ci-après: 

« Chap. 500, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
13.250.004 


DOMINER, sr cie 2e eu . soso. 
« Chap. 304. — Travaux d'impression. dE 148.250.00 
« Chap, 307, — Matériel électrii TRES + 133.000.000 
€ Chap. 309, — Rattachement des abonnés au 

téléphone et travaux d'extension s’y rapportant. 230. 000.000 
« Chap. 314. — Aide aux force allites...... #s 3.400.000 
«a Chap. 601. — Service médical............. 11.500.000 
« Chap. 612, — Financement des travaux 

d'établissement .......... A PE De .… 1.800.560.000 


mm 


TotRl ÉORL. ssradvidanesess tot SOON 000 


francs. » — (Adopté) 
P Dépenses. 

« Art. 16. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1949, par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, 
une somme de 1 469.000.000 franes est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après: 

« Chap, 113. — Service des lacaux........... ; 

« Chap. 117, — Indemnités éventuelles et spé- 
ciales . 

« Chap. 1192 — Allocations à cert: ins agents 
mis en disponibilits d'office pour maladie et aux 
ayants droit d'agents décédés..................., 119.000.000 

« Chap. 120. — Rémunération des gérants de 
bureaux mens RATE VA postaux et 
OS .:.:50 Es été lie aa 

« Chap. 122, — Services ext érieurs, —— Rélribu- 
tion du personnel auxiliaire et contractuel .... 

« Chap. 305, — Lovers .... ES 25.500.000 

« Chap. 306, — Matériel postal. ....,....... 6 79.500.000 

« Chap. 310. — ‘Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personnel .......... 

« Chap. 402. — Ofuvres sociaies ..... LE Gras 


99,000. 0) 


500,000. 000 


85.000.000 
435.000.000 


117.000. 000 
19.500.000 


« Chap. 403, — Attribution aux personnels 
auxiliaires des . allocations viagères annuelles 


prévues par l'article 1° de la loi provisoire- 
ment appli ‘able du (S se ptembre EM ses eds 3 

« Chap. 500, — Subventions de fonctionne- 
ment à divers or£ zanisines TR LT es a ; 

« Chap. 603. — Indemnités pour pert es et Spo- 
liations d'objets confiés à la poste, — Rembour- 
sements de mandats pavés sur faux acquits ..…. 

«a Chap, G06. — Remboursements ............ 


6.500.000 
3.500.000 


55.000.000 
3.500.000 


« Total égal msn ennerenssssss 1.469.000.000 
de francs, » — (Adopté.) 
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Frs ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 31 JUILLET 
ti 
Radiodiffusion française. [Arliele 29. ] 
Dépenses. M. le président. « Art. 20. Il est ouvert au n tre de Îa 
ep e titr 1 } { t : T7 $ : | a! 

. Art. 47. — Il est ouvert au ministre d'Etat, au titre du > perl re k " ue P 428%? la 1940 en ch S * El tits 
pudget annexe de la rai ee iffusion française pour L exercice | ouverts par ia foi ne 49.9 , 9 Love 
1949, en aû idition aux crédits alloués par la loi n° 45 [uU du SPÉCiaux. un NE de 1 ) : ‘ Du 
a: décembre 1948 et e des textes spéciaux, des crédiis s èle- tre S40 « Cons! s , h, ; 
vant à la somme totale de 257.67444û francs et applicables au | ndustrie aéronautiau 
hanitres ci-après : naro!le es! à Lan 
val hap. 0. — Emoluments du personnel contractuel de m. Re FRS ES : S 
j' nistration centrale et des services extérieurs régio- one Lamps. Le groupe commu \ ( qu 
mit UTILE Le 0 EP 167.459.000 cle 2 | | 
« Chap. 105 Emissions artistiques. — Erna- : le président. ? ine ne den | | Pi 
tuments du personnel contractuel de l'arlminis- iS AUX Voix 1arl 20 | 
tra n centrale et des services extérieurs régio- L article 2, Mmus au r, est adopté.) 

DAUX orme ue ess anne à RÉ ea ess 6.079.000 

« Chap. 416. — Région de of ic. — Eino- [Article 21.1 
jumenis du personnel NT |. 0 ERP 8.344.000 e 

« Chap. 123. — Traitements ds fonctionnaires onsiructions et armes navale 
en congé de longue durée .................... 217.000 Shi rs 

« Chap. 300. — Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement OR NN ss ces nero ies 16.000.000 « Art, 21. — Les: xs de rece! d ve 

« Chap. 400. — Allocations familiales ........ 15.270.000 aes const ct IS et a navales & ( ‘ ne 

« Chap. 401. — Conventions avec les caisses de 1.726.034.0X) francs applicabie aux 
d'allocations RL cs huis 42.800.000 

«“ Chap. 600. — Frais judiciaires. — Accidents 1 SE N EXPLOITATION 
du travail. — Indemnités ou rentes pour dorn- j 10 1 gites | * 
mages causés à des tiers. — Conseils et exper- Ê FA ap. 10, — Entretien de Ja flo et ues | s 
Nant- dés Vestes essai tinhi des crus ss 1.535.000 pat: ee Pt Le à 4 Add Lane OUR 

PR ar en ae « Chap. A Refoi et tu IX } 11 i Liu LE k] 
_ « Total égal .......... cesse...  297.674.000 LTD: dre à 76 COS 0 
franes. $ — (Adopté.) heal: do] Ni 5 SR Se tee .  - 1 

“ Art. 18. — Sur les crédits ouverts au ministre @d'Etat, au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion française pour [Article 22.] 
l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1948 et : "e 
par des textes Spéciaux, une somme totale de 260 millions Dépenses. 

514.009 francs est définitivement annulée sur les chapitres ci- SA 
apres : 5 le président. « Art, 22 - ]l est ouvert an ministre ce In 

« Chap. 100. Traitements du personnel fonctionnaire de defense nationa e au titre du bn ire! innexe des con-tructions 
one 21 centrale et des services extérieurs régio- ice ee dr rer pl cp l'exercice 1949, en add x crédits 
PE RER ORIRNES N SERRES Ni DES Fi 157.457.000 | OnVerts par la loi n° 49-83 du 23 jutilet 1919 et_par des textes 

« Chap. 102. — Salaires du personnel auxiliaire ge army lits s'éle int à la somme de 1.57% millions de 
de l'administration centrale et des services exté- rancs €t app-icabes aux chapiires ci-après: 

Fee CPR RLE". 24 dues sr Rens de auS dede 1.157.000 PVR SAN . 

« Chap. 403, — Services adtministr atifs et tech- {= SECTION. DÉPENSES D'EXPLOITATIO: 
niques. — Indemnités resserre RAR RER FS L 3.642.000 « Chap. 280. — Frais g'otraux relatifs À 

« Chap. 10%. — Emissions artistiques. — Trai- PR NERO ENT 265.000,000 
tel gs du personnel fonctionnaire administratif e Chap. SX, — Matières pou l'exploitation.  4.475.04x) 0060 
de l'administration centrale et des services exté- PE 
FENPS RARE 1 lustres. sos. 1.011.000 CN 2 ue et 1.740).(0.000 ». 

« Chap. 108, — Emissions artistiques. —  Calla- La parole est à M. Lampes. 
borations au cachet ou à la vacation ........... ; 42.800.000 M. René Lamps. Le groupe communste voler contre l'arti- 

« Chap. 118. — Indemnités du shenane des cle 22. ha | ) 187 
services d'outre-mer ............... . sus 8.877.000 NÉ Dirodl be demande tluñ là vareie 

« Chap. 925. — Contribution à la ce onstitution SE, peurs Tr 10. arr a sn ie 
des pensions de retraites du personnel titulaire. 28.870.000 8 me's aux Voix ;'arlicle 22. 

« Chap. 604. — Remboursement des services (L'article 22, mis aur voir, est adopté.) 
rendus à la radiodiffusion française ........ os 17.000.000 PS 

— niditsle | ATHIECIEe 23. ] 
Tot: pr nn 
di Li A: | EPP EU emssse....  260.514.000 « Art. 23. — Sur les crédits ouverts au ministre de ]1 défence 


(Adovté.) 


francs. » — 


[Article 19.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 19: 
Constructions aéronautiques. 


« Art, 19 — Le ministre de la défense nationale est 
autorisé à engager au titre du budget annexe des construe- 
Hons aéronautiques pour l'exercice 1919, en addition aux 
autorisations de programme accordées par la loi n° 49-983 
du 23 juillet 1949 et par des te xtes spéciaux, des dépenses s’éle- 
vant à la somme de 130 millions de francs et applicables au 
FE nt 840 « Constructions aéronautiques. — Réorganisation 
de l’industrie aéronautique ». 


La parole est à M. Lamps. 


GE eu Lamps. Le groupe communiste votera contre l’arti- 
ce 19. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 19. 
(L'article 19, 


mis aux voir, est adopté.) 








nälionale, au titre du budget annexe des co uviions et 


armes navales pour l'exercice 1949 par la loi n° y et pa 
des t: xles SPÉCIAUX, uhe Somme total de 63.4 (NN francs est 


h il j n! . 
hNapilres ci-apres : 


définitivement annulée sur lé S 


1re SECTION. DÉPENSES D'EXPLOITATION 


« Chap. 180. — Personnels titulaires contrartuels et anxi- 
D auto al CE Le . 43.966.000 
« Chap, GK32, — Allocations de loger {. | {},000 
« Chap. 6K33, — Primes d'aménagement et 
APP NS SRE ES ER 1.000.000 
RE ER ER re Res ssosossosese 063,906.000 
francs. » — (Adopté.) PA 


[Arti Le 24.] 
M. le président. Je donne lecture de l'ar 
Service 
« Art. 24. — Il est ouvert au ministre de la défense 


nationale, au titre du budget annexe du service de poudres 
pour l'exercice 1949, en addition aux crédits ouverts par 


des poudres, 
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la ju t 1949 ct par des textes spéciaux, indiqué que ces derniers s'élèvent à 14.530 millions à 
un 1.772 0 f ipplicable au chapitre 671 pour ce que l'on appelle, dans le rapport, « Ja pri : 
‘ » l'ava lu rt court terme ». caise en Indochine », et pour ce que nous appelons 

La est M. Lam! continuation de la sale guerre en Indochine, 

M. René Lamps. | c pe te votera tre l’arti La majorité de ces crédits, 8.095 m'ilions, est 

rapport, page 2 — «la conséquence directe de l’envo 

ort de 16.000 he S 
M. le président. l ne Tu demande plus Ja parole ?.… foi e OS VE Reno né à la réalité 

/ D mr HE si En effet, si l'on se réfère aux chiffres qui ont été re} 
l us au Î le projet pr'cédent, on trouve camouflés dans ledit mn 
titre des crédits nécessaires à la continuation de Ja sale 
{ \rt ] { [ lochine, 4.959 mil OS, qu'il faut donc ajouter aux 
millions qui nous sont réclamés dans le présent projet 
S NM M. le rapporteur général s’est réjoui que l’on n'ait pas 
à le ehiffre de 17 milliards. En fait, le chiffre initialeme:t 
FONDS 1 MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT est dépassé de 2.089 millions. Ce n'est donc es 

M. le président. « Art. 25 Sur Te montant dés éutorisations aan tement 19.085 muons de plus qui sont demandi | 

Le ninistre des finances et des affaires éco- \ sale guerre en Indochine, au titre de l’année 1949, 
fonds de modernisation et d'équipement Pour 1950, c est une samme [lus importante encore qui 
na 1 S avril 4949 une somme de 2 milliards sera demandée, On avance déjà le chiffre de 25 milliards. 
+ { nent annulée à la ligne 1° « Prêts aux Fout cela, pourquoi ? Pour continuer une guerre con 
rl j ux houil lu bassin, » — par le peuple français qui sait très bien que ce n'est pa 
(A prés ice francaise » que défendent là-bas n0S soldats, 
bien les intérêts de la banque d'Indochine et une positio 
r 4 6 à 28 1 tégique de l'impérialisme américain dans la guerre qu 
pare contre l'Union soviélique. 

M. le président, | irtic] 6, 27 et 28 ont été disjoints par Une démonstration en a été faite ces temps-ci par M. L 

la tre des affaires étrangères qui, répondant à Finvitation 
dre les forces françaises aux forces américaines en Corte 
9.] « Nous ne pouvons distraire les forces terrestres de territ 
où leur présence est utile. Nous devons sérier nos oblis 
\r! Est approuvée la convention intervenue le Je suis sûr que nos alliés le comprendront 
| e 191 entre e mini ll À des finances et ia caisse « Le problème de l'Indochine apparaît, en effet, au Gou 
an! Lan mel \dopt ment inséparabie du problème de Corée, tant militairement 
M. le président. : la parole est à M. Lamps diplomaliquement », écrit Le Monde du 21 juillet. 
M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre l'ensem- Les choses sont done très claires, L’impérialisme amé 
blé roiet de loi. qui est passé à la phase ouyerte de l'agression en Corée a di 

M. le président. P ue ne demande plus la parole ?.. pre cp rs br ge ue pp 5 ces 7 Pro. 
Je n iux voix l'ensemble du projet de loi. fl , se de 2e Se: < gt men à lib 2 . L ‘ pr à x 0 

(L'ensemble du projel de loi, mis aux vorr, est adoplé.) \ypocrite de la aelense de la JIDErie et de là démocraile ( 


5 — 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
AU TITRE DES DEPENSES HAILITAIRES DE L'EXERCICE 1949 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi et de la lettre rectificative au projet de loi portant ouver- 


ture de crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires 
de ! e 1944 \os (K)27-10360-10803.) 

La parule est à M. Barangé, rapporteur général. 

M. Charies Barangé, rapporleur général. Mesdames, mes- 


sieurs, de la discussion de la loi de finances de l'exercice 
1919, le Gouvernement avait annoncé que des crédits supplé- 
imentaires seraient nécessaires pour couvrir les dépenses de 
nos forces en Indochine, 

On évaluait, à cette époque, ce crédit supplémentaire à 
17 milliards, 

Or, le collectif actuellement soumis à l'approbation du Par- 
ment porte sur 9.574.549.000 francs de crédits de payement. 

IL semblerait donc que le volume total des dépenses supplé- 
mentaires entraînées par le renforcement du corps expédition- 
naire d'Extrême-Orient ne se montent plus à 17 milliards, mais 
seulement à 9.574 millions. 

Cela est vrai si l'on ne considère que l'exercice 1949. Mais 
pour avoir une vue exacte du montant global de l'opération, 
il y à jieu d'y ajouter: d'une part, 1.979 millions d'autorisa- 
tions d'engagements, au titre des chapitres du budget ordi- 
pare; d'autre part, 3.007 milions d’autorisations de programme 
à couvrir au cours des exercices ultérieurs. 

Ces autorisations, dont les délais de réalisation n'ont pas 
perinis de prévoir le payement avec des crédits de l'exercice 
1949, sont seulement lancées et devront être financées en 1950 
ou, le cas échéant, en 1951. 

Quoi qu'il en soif, il n'en reste pas moins que le montant 
global des crédits supplémentaires jugés nécessaires en 1949 
pour maintenir notre présence en Indochine a pu être réduit 
à 14.590 millions, au leu de 17 milliards initialement prévus. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Juge, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, dans le rapport n° 10803 
sur le projet de loi portant ouverture de crédits supplémentai- 
res au titre des dépenses militaires de l'exercice 1949, il est 





l'on fait payer aux contribuables français près de 20 mill 
de plus qu'en 1949, qu'on leur demandera 25 milliards de } 
pour 1950, pour financer une guerre criminelle dans laqu 
on dresse les uns contre ies autres les fils des travailleurs 

çais et vietnamiens. 

Cette guerre colonialste contre un peuple qui se bat pour sa 
liberté et pour son indépendance ne peut se terminer que | 
la défaite de l'oppresseur. Quelle sera alors la situation 
corps expcditionnaire, quel sera le sort de ces jeunes frar 
que vous avez envoyés au massacre sur des terres Joimtainces ? 

De tout ce:a, vous vous en souciez peu. La preuve en e:t 
que, l'autre jour, la majorité de l’Assemblée a repoussé noir 
demande d'interpellation sur les propositions d'échange ds 
prisonniers français et vietnamiens. A 

H n'est pas inutile de rappeler ici qu'à l'issue d'un vo 
de deux mois dans les régions libérées du Viet-Nam, not 
ami Léo Figuères, ancien député, directeur de l'Avant-Gardr, 
donnait, le 13 juillet dernier, une importante conférence de 
presse. Au cours de celle-ci, à la question posée par un jour- 
naliste sur la situation des prisonniers de guerre français et 
des internés, Léo Figuères apporta de aoombreux exemples 
prouvant de quelle façon humaine sont traités les prisonnier: 
français et fit connaitre l'importante décision prise par le pi 
sident Ho Chi Minh, à savoir que « tous les prisonniers et imter- 
nés français seront libérés si le gouvernement français conser! 
à ‘ibérer un nombre égal de prisonniers vietnamieus ». 

Peu de jours après, M. Charles Serre, député, interpelluit :e 
Gouvernement sur « les propositions renouvelées par ie prés: 
dent Ho Chi Minh et visant à l'échange des prisonniers frac- 
cais et vietnamiens », 

Or, malgré l'écho profond soulevé dans le cœur des mères 
françaises et vietnamiennes par de telles propositions et de 
telles déclarations, le Gouvernement est resté muet, comme il 
l'est resté À chaque proposition analogue faite par le président 
Ho Chi Minh, 

Une des dernières manifestations de ce silence gouverne- 
mental, que l'on voudrait méprisant mais qui, en l'occurrence, 
est crimmel, fut apportée par M. Jules Moch à la question que 
lui posa sur ce sujet notre camarade Tourné, au cours du 
débat sur le budget des anciens combattants. 

I a donc fallu attendre jusqu'au 25 juillet pour trouver dans 
Le Monde une déc'aration non pas du Gouvernement, mais de 
M. Léon Pignon, haut commissaire en Indochine, indiquant 
« qu'il était prêt à négocier en vue de l'échange de prisonniers 
entre les territoires occupés par les Français et ceiui que tient 
le Viet-Minh », 








————_ 
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rien 
c'est ici, monsieur le ministre des Etats associés, que je 
veux vous poser une question précise: sur quelles hases et 
dans queiles cæwditions le Gouvernement envisage-t-1 
l'échange des prisonniers et inlernés ? j 
1! s'agit de savoir, en effet, si le Gouvernement à 11 mêmr 
ition qu'à l'époque où M. Léon Pignon prononçait € 
o1 novembre 1918, sur l'aérodrome de Tan-Son-Hu, les paroles 
su vantes : : 
Fa acord ave: le gouvernement francais, je ferai tout 


« . n 
ce qu’il est possible de faire pour la hhération. par les auto- 
rtés du ouvernement de M. Ho Chi Minh, des prisonniers 
f ni A . ! [a 


|! n'était done nullement question, dans cette déciaralion, de 


re un nombre équivalent de prisonniers et internés viet- 


. niens. Cela est grave, car il est foujours possible aux auto- 
rilés du curps expédilionnaire et à a süreté en Intoch e 
de faire prendre 3.000 ou 1.000 Vielnanens que l’on Jihérerait 
ensuite coutre des pisoutilers français, ce qui ne serait pas 
U hange honnète et loyal. 

Des précisions sont indispensables, car déjà des propositions 
ont été faites, comme en fait foi un article paru dans votre 
proi e journal, L'Aube, en Jo17 LS à 

En 1949, le comité exécutif du Nam Bô faissit des propositions 
e ètes pour l'échange des prisonniers. Je ne prendrai que 

X exeruples. 

Ce comité proposait, entre autres, l'échange de M. Gachard, 
directeur d'une plantation, contre un docteur vietnamien arrété 
par la police. Aucune réponse re fut donnée. 

En 1948, on proposa d'échanger un officier français et plus 
le vinst soidats contre un prêtre vietnamien, le père Sang. Pas 
ü porise 

Das mreuves de bonne volonté ont été données, et l’Aurore du 


93 juin 1949 reconnait qu'en février une cinquantaine de soldats 
francais ont été bbérés par le gouvernement démocratique viet- 
namien La bonne volonté de ce dernier ne peut être mise en 
cause. En fait, nous nous trouvons devant la mauvaise volonté 
du gouvernement français qui re veut pas résoudre ce problème 
angoissant. 

Le but que vons poursuivez ainsi, c'est la continuation de vo- 
tre campagne calomn'euse, mensongère, sur de prétendus sévi- 
ces infligés anx prisonniers francais, Vous essayez de spécuier 
eur la douleur des mères et sur l'angoisse des familles, Vous 
peusez ainsi dresser les unes contre les autres mères vietna- 
Hiennee et mères françaises, qui siveat qu’en défiertive l’en- 
nemi commun de leurs enfants est le colonialisme et son cor- 
tuge de larmes et de sang. 

D'autre part, vous craignez que les prisonniers rapalriés ne 
contribuent à détruire tout votre tissu de mensonges sur les 
atrocités des Vietnamiens, ceci vous permeftant de nasser sous 
silence les atrocités de votre sûreté, rue Catinat, et à Cholon. 
Vous craignez les retours comme celui du révérend père Mo- 
reau, aumonier à N'hatrang, que vous disiez assassiné par Je 
Viet Minh et qui revient en excellente santé, en remerciant le 
gouvernement démocratique et son président, ou comme celui 
de l'ingénieur Lafouge qui vécut au milieu des Vielnamiens 
eornme prisonnier et qui déclare : « J'ai été très hien traité et 
j'ai bénéficié du mème régime que les Vielnamiens. » 

I serait indigne de continuer à exploiter l'incertitude, la dou- 
leur des familles françaises et viethamiennes. Vous pouvez apr 
porter l’apaisement au cœur de celles qui attendent un être 
cher. 

Mais ke fait que vous avez repoussé la discussion de notre in- 
terpellation prouve que vous ne voulez pas accepter Ja proposi- 
lion qui vous est faite de :ibérer tous les prisonniers et iuternés 
francais, si vous consentez à libérer un nombre égal de prison- 
niers et internés vielnamiens. 

A ces propositions humaines faites par le président Ho Chi 
Minh et mentionnées par notre ami Figuères, on répond par des 
insultes, par l'appel à la répression conire celui qui a dit ce que 
pensent toutes les mères françaises et vietnamiennes. 

Nous assistons à une campagne irnmonde menée dans votre 
ee dans la presse aux ordres, contre notre camarade Léo 

iguères en particulier et contre notre parti en général. Et, fait 
symbolique, on choisit un Frédéric-Dupont pour venir à la tri- 
bune reprendre ces appels à la répression et au meurtre, Frédé- 
ric-Dupont qui négocia avec l'occupant les bois précieux de la 
ville de Paris. A lui se joint — comment s'en étonner ? — la 
Voix de Daladier le fossoyeur, de celui qui voudrait renouveler 
l'opération criminelle et antifrançaise de 1929, c’est-à-dire se 
débarrasser du parti communiste afin de pouvoir plus facilemeut 
faire la guerre au peuple. 

Ainsi, c’est l’homme qui, avec les de Brinon, Bonnet et cen- 
sorts, ouvrit les portes de notre pays à l'’envahisseur, qui ose 
parler de « cinquième colonne ». 

Ce thème fut repris au cours du débat de vendredi, par le 
très R, P. F. Chaban-Delmas, et paraphrasé comme il se dait. 
par M. Jules Moch, ministre de la guerre. 


i 








Ainsi, comme en 1939, on retrouve, assemblés par la haine 
du peuple en marche vers son émancipation, les fossoyeurs, les 
collaborateurs, le R. l”. F. et le socialiste de droite Jules Moch, 
qui a sur les mains le sang de quatorze ouvriers français. 

C'est, d'ailleurs, la che historique des ÿ sg socialistes 
d2 droite à la Jules Moch de préparer le lit du fascisme sous 
couvert d'anticomtmtuisme, (Anplaudissements à l'ertrêéms 
gauche ) 

M. Germain Rincent. Vous coûtez cher au pays ! 

M. Pierre Juge. Je m'excuse, chers amis. Ce n’est pas une dé- 
cla: ition pers DATFTOET que je [als 

M. Henri Maïlez. Ce n'est pas vous qui l'avez faite, vous la 
lisez ! 


M. Picrre Juge. t une déclaration de M. Maurice Schu- 


1 


Mann qui, au cours de la séance du 19 novembre 1945 — vous 
la retrouverez au Journal ofjiciel — disait : 

« La famille répuiñivaine à laquelle j'appartiens se targue 
d'avoir toujours, et quoiqu'il lui en ait coûté, répudié l'anticom- 
munisme parce qu'il fui est touiours apparu comme la maladie 
infautile du fascisnse. » \} A ! nts à l'eztrémi gauche.) 

Ce sont ceux-là mêmes qui aujourd'hui hurlent À a répres- 
sion contre Je parti de Ja cla ouvrière, le parti de la France. 
Ce sont ceux-là qui, comme en 1939, osent parler aujourd'hui de 
« cinquième colonne ». Nous disons: Oui, 1} y a une cinquième 
co'onne, mais, conne en 1939, elle est sur le banc du Gou- 
vernel) ip \pplau y lit Î1$ su] les mêmes bancs.) 

De cela, le peuple français se rend compte chaque jour davan- 
tage. Pour celte raison, il ne permettra pas qu'on touche au 
parti cot INIUINISIe Fat 

Les travailleurs so stes et catholiques... 


M. Germain Rincent. Vous n'êtes ni travailleur, ni catholique. 
M. Pierre Juge. savent par expérience que lorsqu'on prépare 
Ut Diauvais coup conire IC peupie, On Cconrnence par $t débar- 
rasser de son meilleur défenseur 
Dans vos tent 
À 


sonines plus en 1939, 


1 AIT UE { 1 1 
atives, vous vous casserez les dents. Nous n8 
mais en 1950, Les forces populaires en 


France et dans le more grandissent chaque jour, Instruiles pas 
leur prapre expérience, elies ne permettront pas que sé renou- 
velle 1959. 


loujours plus nombreux, les travailleurs s'engageront dans 
la voie de l'union pour sauver la paix et faire échouer votre 
manvais coup. Les travailleurs obtiendront par leur union et 
leur action une politique de paix. Is obtiendront que soit mis 
fin à Ja sale guerre au Viet-Nam et le rapatriement du Corps 
expéditionnaire, Is feront reculer votre politique de récression 
socinie €t de (Applaudissements à l'extrême 
ga he ) 

M. Antonin Gros. le: socialistes trahissent les paroles de 
Guesde. Jules Guesde lit: « Pas un homme, pas un sou pour 


ré: { » \] 
ré] ‘on. 


la guerre du Tonkin. » 
M. Tanguy Prigent. Regardez ce spectre de haine osant parler 
de Jaurès! Jaurès ne suscitait pas la haine, mais l'enthou- 


SJasie. 

M. te président. la parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Trivouiet. Mes chers collègues, je voudrais met- 

tre tin à ces querelles de doctrine pour revenir à la triste réalité, 
c'est-à-dire au projet qui cst soumis ce soir à nos votes, 
Je n'ai pas l'intention de jouer devant l’Assemblée le rôle 
du vieux Caton: je n’en ai ni le talent ni l’âge. Mais je ne veux 
pas laisser ce soir au groupe communiste, qui à ruis si sou- 
vent obstacle, et même obstacle violent, au fonctionnement 
normal des institutions parlementaires, le bénéfice de critiquer 
seul 1e3 méthodes qui, ce soir, sont appliquées dans la discus- 
sion des divers projets qui nous sont sounmns. 

J'ai déjà, l'autre jour, à l’occasion de la discussion du projet 
sur les travaux neufs, fait entendre un premier avertissement, 
m'en excusant auprès de mes collègues et en indiquant que je 
ne le prononcerais que sur un ton ironique et bienveillant, puis- 
que je m'adressais à des absents. 

Evidemment, ce soir, il en sera de mème, mais j'irai un peu 
plus loin et je me permettrai de dire que le Parlement, majo- 
rité el opposition comprises — car le rôle de l'opposition me 
parait nécessaire lorsque e’est une opposition parlementaire — 
en collaboration avec le Gouvernement, peut être un excellent 
in-trument de travail. 

Oui, l’on peut parfaitement travailler au Parlement, mais on 
peut aussi faire du Parlement un objet de scandale. C’est, au 
moins, un objet de scandale bien souvent pour moi... 

M. Jean Cristofol. Les chéquards! 

M. Raymond Triboulet. lorsque le nombre de ceux qui s’ef- 
forcent de faire fonctionner le régime parlementaire ne cesse 
de diminuer. 

Et voici, mes chers collègues, l’origine de ces observations. 
Je devrais vous parler du banc de la commission et je ne le 
fais pas parce que la commission de la défense nationale ne 
s’est pas saisie de ce projet. 











— 
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M. le rapporteur général. licconnaissez que je vous y ai Je m'excuse de demander ces explications devant l'A, 
vil blée, mais je n'ai pu le faire ailleurs, Je pense que vou: vrr 

#. Raymond Triboulet. M. le rapnorteur général, À la fin de cierez l'esprit qui m'a animé: c'est le respect que nous dev x 

LE de cet après-midi, m'a dit que, tés volontiers, il avoir les uns pour Îles autres, le respect du régime « litu 
entendiait mes observations au nom de la commission de la tonnes de la France. (Applaudissements à droite et sur 4 gs 
défer nationale, Ma n'ai pas qualité pour parler en son vence Et 
nom, puisqu'elle ne s'est pas réunie pour discuter ce projet. M. le président. La parole est à M. le rapporteur ge | 

Je : donc essayer, mes chers collegues, le plus conscien- M. le rapporteur général. Je remercie M. Triboulet de l : 
cit nent p ble, de m'en saisir devant vous, C'est, hélas! toisie qu'il a manifesiée à l'égard de Ja commission des 1 à 
un | mi 1, Mais qui Vaudra m.eux que pas de ces bien que ses reproches assez véhéments aient paru par 4 
tra lu tout, comporter une pointe vers cette commission. à 

Ms dl la q 1ssion de la loi de finances de 1950, comme M. Raymond Tribouiet., Ah<olument pas. 
rap Ne de sw ce , . | site #: | _— D, Ë “ AE he M. le rapnorteur général. Personnellement, je regrette bein. 
2 à EE ere om À ; auprès de mes coup que la commission de la défense nationale n'ait pas te 
pe là ninission des finances qui, dans ce domaine amente à donner dans ce débat un avis qui eût été di 
ont : nnpétence bien plus grande que là mienne. Mais ils nr 18 té. Ste EL dr: Mecs 
2 t bien voulu, ce jour-là, contirmer mes observations et Nous avon: été saisis de ce projet il y a plusieurs mis 
dire que je débordais avec prudence du terrain qui m'était déjà, Par suite de l'encombrement créé par les travaux ! 
pet J Jatifs nous n'avons pu présenter le rapport sur ce sujel quil 

J'a noltarnn t à propos de l'article 6 relatif aux autori- ons re 2e seulement. x ms ; 
sa le program demandées sur les Madoeif. iénûves Je regrelte — et je demande à M. Triboulet de bien vouloir 
sic le total à lre qui régnait dans les écritures HT Èa faire part de l'expression de cette pensée de regret à M. le ; 
taires qu'on nous p tait, puisqu'on avait omis de nous don- sident de la commission de la défense nationale — que ne s:;10 
A le total général de ces autorisations de programmes, en pis à côté de moi un représentant de celte commission, élit 
11 ! eût les données par la loi du 31 décembre 1919 donné les détails techniques militaires importants que comporte 

- : : Rate cures per Ft he ce projet, 
el 11 Ge en ex is Chapi!! et cerlaines sections. , 
Or âtre cl l'article 6 aurait dû faire ]: total des auto- M. le président. 12 parole est à M. le ministre d'Elat, cl 
ri de programmes des relations avec les Etats associés. 

Ca je m'empre de dire que je ne discuterai absolu- M. Jean Letourneau, ministre d'Elat, chargé des relation: 
ment } ce qui concerne les dépenses ordinaires de personnel les Elals associés, Mesdames, messieurs, je désire en très peu 
et « lien, c'est-à-dire le plus gros morceau, puisqu'il de mots profiter de ce court débat pour attirer une fois en 
atteint S.995 millions, C'est ce qui concerne plus directement le l'attention de l’Assemblée sur l'effort que la France fait seule 
renfort envoyé en Indochine, depuis cinq ans dans le Sud-Est asiatique. Je le fais aussi po 

M. le rapporteur général. Les crédits ont été votés, qu'au delà de celte Assemblée, on se rende exactement compte 


M. Raymond Triboulet, Oui, c'est d’ailleurs voté; c'est Ja loi 


de ! \'en parlons plus. 

M: lorsqu'on atleint les autoæieations d'engagement et 
les au itions de programme, nous entrons dans un domaine 
plus délicat, 

Je dois dire, notamment, que les explications du rapport 


mème de M. le rapporteur général me Jaissent un peu rêveur, 
lorsque je lis à la page 2 que « les fascicules budgétaires de 
l'exercice 1950, dont vous avez eu à examiner la teneur très 
récemment, n'ont pas fait état spécialement des crédits de paye- 
ment destinés à couvrir les autorisations dont il s’agit. Mais, 


d'an les renseignements recus par votre commission, ce 
financement serait réalisé en application de l’article 12 de la 
loi n° 50-368 du 2 avril 1950, grâce au produit d'aliénations et 
de cessions, jusqu’à concurrence d'une somme de 8 milliards ». 

Nous aimerions savoir, en effet, quel est Je financement exact 
en crédits de payement correspondant à ces autorisations 


d'engagement et à ces autorisations de programme. 

En ce qui concerne d'abord les autorisations d'engagement, 
c'est l'article 3 du projet qui nous est soumis. Cet article figure 
à la page 5 du projet de loi que vous avez sous les veux. 

Aucun des chapitres qui sont là n'a été cité dans l’élat D de 
1950 où figurent précisément les autorisations d'engagement de 
dépenses en excédent de 1950, par anticipation sur 1951. 

Îl s'agit d’autres chapitres. Je n'ai pas très bien compris pour- 

uoi ces chapitres sont ainsi répartis, J'espère que M. le ministre 
du budget pourra, sur ce point, me donner une explication 
technique. 

J'arrive aux autorisations de programme. C'est l’état B du 
projet qui vous est soumis, page 13. 

A l'état B, je n'ai pu examiner que les deux chapitres prin- 
cipaux de la section guerre. Il y à des autorisations de pro- 
ramime supplémentaires pour le matériel lourd, qui atteignent 
5 503 millions. 

Je demanderai sur ce point les explications techniques d'ordre 
militaire, puisque c’est le rôle de la commission de la défense 
nationale. Ces explications ne nous ont pas été données, 

Je signale qu'à l'état A, comme référence à l'exercice 1950, 
ce chapitre figurait pour 4.718 millions. 

Quant à la section marine, au chapitre 904, on voit 535 mil- 
lions sous Ja rubrique: « Refonte et gros travaux pour Ja 
flotte », Ce chapitre figure pour 4.233 millions en 1950. 

J'en arrive aux budgets annexes. Ces crédits supplémentaires 
sont récapitulés à la page 17 du projet qui nous est soumis, 
État D. Deux chapitres surtout retiennent l'attention. 

Aux constructions et armes navales, il y a 420 millions au 
litre des « Matières pour l'exploitation ». Je fais la même 
demande d'explications techniques en signalant qu'en 1950, ce 
chapitre a été inscrit pour 4.600 millions. 

Enfin, au chapitre 962, il y a, pour les fabrications d'arme- 
Ment, 179,500,000 francs En 1950, Je chapitre atteignait 


44.563 millions. 





de la part que la France prend à une véritable sécurité co! 
tive el au maintien dans cette région de la terre d'un cet a 
équilibre indispensable à la paix du monde. 

La France — ce soir celte Assemblée est appelée de nouveun 
à prendre des décisions à ce sujet — fait des efforts finan 
dont elle sait seule le poids. Mais elle a fait et continue à fà 
des efforts infiniment plus cruels, c'est-à-dire des sacriices 
de vies humaines. 

[I n’est pas possible, bien que tous les membres de la m 
rité soient blasés sur ce qui vient d'un certain côté de l'Assni- 
blée (l'orateur désigne l'extrême gauche), de laisser pas-er, 
sans protester d'une manière à la fois triste et indignée, les 
propos que nous avons, une fois de plus, entendus. 

L'Assemblée se doit d'envoyer aux soldats qui combalte 
dans la péninsule indochinoise et qui meurent sous les pl; 
du drapeau français l'hommage affectueux et reconnaissant die 
la nation tout entière. (Applandissements au centre, à quu 
et à droile.) 

Si cet effort est ainsi courageusement maintenu au béntfer, 
je le répète, de toutes les idées que la France n'a cessé de pr 
cost en matière de sécurité collective, au bénéfice aussi di 
maintien de la paix dans le monde par un juste équiübre, 1! 
faut redire qu'il n’est fait que pour assurer, maintenir et de 
lopper une réelle et effective indépendance des jeunes Fi’: 
assoeiCcs. 

A l'heure actuelle, la conférence inter-Etats de Pau achte, 
dans une harmonie dont je me plais à me féliciter devant 
cette Assemblée, de mettre au point le détail de la prise en 
charge par ces jeunes Etats de l’ensemble de leurs respo 
sabilités nouvelles, 

I suffit de réfléchir un instant à ce que deviendraient ces 
Elats si, par hasard, comme il est demandé de ce côté ce 
l'Assemblée (l'orateur désigne l'extrême gauche) Ja pre 
sence française disparaissait soudain. Il suffit de se demander 
ce que serait cette indépendance qu'on nous promet pour 
savoir que la seule garantie de ces Etats est aujourd'hui d’être, 
en effet, souverains et indépendants, d’avoir Ja certituis 
que le soutien des forces de l'Union française ne leur sera pis 
enlevé et qu'au sein de celte Union française ils sauront trou- 
ver tout l'appui indispensable. . 

Or, mesdames, messieurs, un simple regard aujourd'hui sur 
les pays de l’Asie du Sud-Est, de nouveau à feu et à sang, suit 
à montrer combien des peuples laissés à eux-mêmes sont fra- 
giles et combien la France peut être fière d’être la seule « 
avoir effectivement assuré, dans cette partie du monde, 11 
permanence et la sécurité. .. 

Enfin, cet effort n'a cessé d’être maintenu dans la volonté 
d'humaniser si possible un conflit cruel. 

J'ai lu, moi aussi, les articles de M. Léo Figuères. L’Assem- 
blée me permettra bien, ce soir, de dire le sentiment comm 
de tous ceux qui pensent encore français, non seulement dar: 
celte Assemblée, mais dans ce pays, à savoir la profonde inu:- 
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gnation, la révolte et presque la honte de voir que du papier 
imprimé à Paris puisse comporter de telles choses abumi- 
nables. Lé Gouvernement saura en tirer les conséquences. 
(Applaudissements au centre et à droile. — Exrclamations à 
l'ertréme gauche.) A e | AE 

Des propositions sont, parait-il, transmises par Ho Chi Minh, 
par l'intermédiaire de M. Léo Figuères, pour l'échange des pri- 
sonnints. x 3 : À : 

Nous sommes bien aises de savoir que M. Léo Figuires est 
ain<i chargé de mission par un prétendu gouvernement qui est 
l'ennemi de la France, de l'Union française, et nous en prenons 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

, depuis le début de cette guerre 





note. 

Nous n'avons pas Cessé, 
cruclle, de lancer à l'ennemi des appels pour des échanges de 
risonniers. H n’y à pas quinze jours — car, malgré tout, nous 
sommes attentifs à tout ce qui vient de ce côté — M. Léon 
pignon a renouvelé à la radio ses appels aux Vietminiens pour 
demander, en effet, une fois de plus, cet échange de prison- 
et, une fois de plus, le silence fut la seule réponse, 
comme le silence le plus absolu avait été la seule réponse aux 
demandes répétées de Ja Croix-Rouge internationale, qui n’a 
pu envoyer, depuis le début des hostilités, qu'une seule mis- 
sion en 1947. " ‘ 

Je tiens, à cette occasion, à rendre hommage aux efforts ainsi 
ovés par la Croix-Rouge internationale. Mais, malgré ses 
jamais la Croix- 


n 
. 
« 


niers; 


dép! 
efforts répétés et ses demandes successives, 

Rouge n'a pu renouveler cette mission, K 

Je proteste devant cette exploitation — nous en avons, bien 
entendu. l'habitude — une nouvelle fois tentée par le parti 
communiste de tout ce qu'il y a de plns sacré, c'est-à-dire la 
légitime angoisse des familles dont certains de leurs inembres 
sont par le Vict-Minh. (Protestations à l'extrême 
gau he.) 

M. Jean Toujas. C'est le Gouvernement qui est responsable. 

M. le ministre d'Etat, chargé des reiations avec les Etats asso- 
giés. Nous ne laisserons pas continuer cette exploitation hon- 
teuse. alors que vous savez, que l'ensemble de Ja nation sait 
les efforts réalisés par les représentants de la France pour 
obtenir ces échanges. En réalité, dans le fond de votre cœur 
(l'orateur s'adresse à l'erlrême yauche) vous ne les souhaitez 
pas. Vous déployez devant la nation de faux semblants et vous 
ne savez rien faire d'autre. 

M. Jacques Gresa. Vous êles 
chine. 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. Nous protestons, une fois de plus, avec toute l'énergie 
dont nous sommes capables et tout le cœur que nous mettons 
à défendre toutes les libertés contre l'exploitation éhontée et 
systémalique que le parti communiste ne cesse de faire des 
sentiments les plus nobles et les plus humains. 

Mais le jeu ne trompera pas. Je sais que, ce soir, la majorité 
de l’Assemblée saura se réunir autour du Gouvernement pour 
faire l'effort indispensable afin d'aider ceux qui, li-bas, sous 
le drapeau de la France, continuent à servir à la fois la liberté 
et la paix du monde. (Vifs applaudissemients au centre, à qau- 
che et à droile — Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Pouyet. L'année dernière, M. Guy Mollet à adressé 
une lettre à M. le président Queuiile pour lui demander d’'en- 
tamer des négociations avec Ho Chi Minh. 

M. le président. Monsieur Pouyet, vous n'avez pas la parole. 

N'oubliez pas qu'it faut demander la parole au président pour 
intervenir. 

M. Just Evrard. Mor-ieur Pouvet, lorsqu'on n'appartient plus 
à un parti, on rend son mandat. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole. 

M. Marcel Pouyet. Dans ces conditions, M. Vincent Auriol n'a 
qu'à remettre le mandat. (Prolestations à gauche.) 

M. le président. Monsieur Pouyet, je vous rappeile À l'orire. 
Vos paroles ne paraïîtront pas au Journal officiel. 

(M. Marcel Pouyet continue à parler.) 

M. le président. Je proteste énergiquement contre vos paro- 
les, monsieur Pouyet, et je répète qu'elles ne figureront pas au 
Journal officiel. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja marine. 

M. André-François Monteil, secrélaire d'Etat aux forces armées 
era Avant de répondre à notre excellent collègue M, Tri- 

oulet, je déclare au no. du Gouvernement qu'il est difiicile- 
ment supportable qu'un de nos collègues, en séance publique, 
mette en cause le premier magistrat de ce pays. J'élève au 
nom du Gouvernement une protestation formelle. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai ézalement 
élevé une protestation, non seulement ai nom de Ja présidence, 
Mais au nom de l’Assemblée, et j'ai déclaré que les paroles de 

M. Pouyet ne figureraient pas au Journal ofliciel, 


x 


détenus 


1 : 1 


x orures «aC 


la Banque d'Indo- 








En outre, je rappelle à nos collègues qui désirent 
qu'ils doivent demander la parole au président, 


M. Marcel Pouyet. C'est ce que vous appelez le resnect de la 


Li .. La 
démocratie et la liberté de la par 

M. le président. Dans une Assemdklée, le : pect de la démos 
cralie consiste à respecter d'abord le 7 nent. 

M. Antonin Gros. Tont À l'heure, nous avons été traités 
d'espions, et le président n'a rien dit, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Cette 
question de simple correction étant régice, Je voudrais donner 
à M. Triboulet…. 

M. Raymond Triboulet, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le rétaire d'itat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je vous en 
prie. 


M. Raymond Triboulet, Je voudra mo! ir clairs 
d'Etat, que vous vérifiez d s le « nple rendu tn € ‘Oo 19 
nos déhats le début » vol ter tit Vous i 
subs! Avant de répondre à M. Triboulet, veux Ver 
les paroles qui ont été pron (ei : 

Un pourrait penser que c'est moi qui les ai prof s. (SOu- 
rires.) 

/ 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), Monsicur 

.} ! | | 
Triboulet, vous voulez sans doute protiter de l'o ALLIER d 

a | H “ ne 
recevoir un éloge public de rrection. Je vous le d tirez 

{ | ti { 6e di > À fi l Ï l ] XD { fan 

| \pi l 1 {ii= 
ment à propos des chapitres 904 et 912, 
N 1] " { } fi li { nl | ] L 
- I il 1TIL- 
Miis“#on TS nû n 

JE 1 ] u l if | 3 
des événements survit nt parfois is le mond als 

\? ln TE | Pa . x 
Ha il lé GOUVerI ent à 101110] S ] { HE | 
d'effectifs ou d’armen t 

C'est ainsi qu'au cours « 1919, d nenic@ 
apparue à la front du 1 «in el i 
ren! es effect 1 COrD t à le: 

. Led 1 Œ VOir 
d'un matériel lourd piér L 

Au hapitre 912. 1 iilorisalions de p Ù lCes 
par à lot n° 49-983 du 23 juillet 1949 s' 16.607 millions 
L’auzmentati 1 ! P# Lee 
s dAUXINOCIHAUON OU vous est ru SU 1F Ce t { 
2.593.250.009 francs. dde ds si 

‘at! auemarnti n Nr nhr ù l 4 

Celle augmen lion correspond au mat | pr \ ur Île 
approvisionnements du département 1a £ ( | it du 

mit is u ! + j* ni 
ministère de la France d'outie-mer, qui ne Y | 
se possi de pas en propre de dépôt de matériel, 

‘lie uoilt permeltre d'assurer le ] mp'ôtement ù 
cs nr ] I I 5 [es 1 1 D pit HeTiL » des 
SIOCKS, notamment, en matériel auti mobile Four la } 3 
part, Soit 1.6S9.690.000 francs, en armements 1 l | l 

' tict } : 
d'optique, en ma ptables el en malcrici : 
tr 9 " sr L 

À 1 arlicie 2, l'augmentation correspond à des rénovatior la 
ma EAIOR su MOD: p Fr Gol.S10.000 fran Comrn L.( x 
ausmentalion scra-telle couverte ? Par quels crédits ? 

Je vous di n ande, cher monsieur Triboulet, de vous souvenir 
de l'article 12 de la loi Au 2 avril 1950 qui prévoyait des ces- 
sions d'immeubles et de matériel sans emploi, C'est par la 
liquidation d'immeubles et de mat: riel sans en ploi que le 

ta r + la AATTO } n } û 
départ ment de la guerre se proposait ue couvrir ces der ; 
! rte 11 , " ’ - 
suppien ures Lt : O lions ue cP nn ont commence et 
se Sont poursuivies de façon satisfaisante, puisque, déjà, deux 


Milliards sont réalisés. 

Je pense que vous êtes ainsi rassuré et sur l'emploi d: CrÉ- 
dits supplémentaires et sur lit 1% it 

ront ces dépenses nouvelles. re À. 

Quant au chapitre 904, intéressant plus spécialement la sec- 
tion marine, il s’agit de 535 millions de franes cor spondant à 


l'achat de 89 bâtiments amphihies pour F'indochine, 
Le payement sera fait sur les crédits du budget annexe de 
1950 ces constructions et armes navales. \ 
Ces explications fournies, je ne doute pas, monsieur Triboulet 
que votre patriotisme, égal à votre corrert in. VO! norrnmot!te : 
de voter les erédits ‘t le budeet RAS rente <d. déni. 
ut ICUUIIS 1 } 1 LA qui Vous orit propo cs 


M. Raymond Triboulet, Certainement. 
M. 


le président. La parole est à M. Juge. 


très brièvement 4 M. le 
: relations avec les Etats associés. 

dière déclaration, à savoir que ce qu'il 
— Plus exaciement le gouvernement francais 


M. Pierre Juge, Je disire répondre 
ministre d'Eiat, « L 
Jd'enregistre sa premi 


appelle la Fran 


hargé d 


— mène seul -bas la lutte. Cela prouve qu'en définitive, M. la 
minisue ne se lait aucune illusion sur ce que représente ce 
qui appelle pompeusement Sa Majesté l’empereur Bao Daï, et 
‘a He not 7» nr r r 11” n 11 : ' 

ce que peut représenter ce qu'on appelle les Etats associés. En 
Te 20 t qu'un paravent derrière lequel le Gouverue- 


14 








L ! [I q LA 
ment continue lä-bas sa oppression colonialiste. 
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Ü à entonné ks grands couplets habituels: la défense, le 

atriotisime sous les phs du drapeau, Nous CORIRISSONS CE lan- [Article 4.] 

ie, Nous savous que lous les gouvernements de répression et 

wrre les ont empoyés pour cam fer et continuer se y M. le président. L'article 47 est réservé jusqu’au vote de 
] "14 ct d Fapiti É (] ils for it pot ur te COM] l'état A. 

1 COOMA ire ippiiudissemients à l'estréme gauche.) Je donne lecture de cet état. 

Ci est pas dans | éret dn pays on par patriotisme que 

ous culiauez da guerre labbas. Vous le savez très bien, mon- ETAT À 

e. C'est une guerre anliconshütulionneLe qui est : 
pur l'immense majorité du peupie français, une guerre Défense nationale. 
pour la défer non pas es intéréts de !a France, ' 
ir 1 ' lochie d'abord, et depuis SECTION AIR 
DS pour ne americain. TITRE 1°, — DÉPENSES ORDINAIRES 

M. fe président. Je proleste contre ces parol 5 

M. Fierre Juge. Vous pouvez protester, monsieur le président, 4 partie, — Personnel, 

sera Tien à s et à ce que je maintens. « Chap. 120, — Solde des officiers des armes, 43 millions de 

M. le imainistre c'Elat chargé des relations avec les Etats asso- francs. » 

 ” pus à l'upimon de la Ft ee Personne ne demande la parole ?.… 

_ Je mets aux voix le chapitre 120 au chiff 43 million 
M. Pierre Juz M LL te peut-il démentir ici qu'une ct g is aux voix le chapitre 120 au chiffre de 43 millions de 
en didochine ? S'y trouve-t-elie pour la SE \ s 

( Frans er s ; sé. (Le chapitre 120, mis aux voir, est adopté.) 

M, ler Cesh ' b'es anrécort t d la « { hap. 122, — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 

bis à 175 millions de francs. » — (Adopté.) 
] ] 1 1 . \ . 
, erre ‘20. Lorsq \ 'aul Revnaud, au cours ‘une È . ET” 

e ee NON, PU , \ièmn + ke *- : M ! 5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
, sons Un pi bières. mméri et travaux d'entretien, 
| _ Fr 1 une 4 asseruio!), « Chop. 516, — Alimentation, 51.300.000 francs. » — (Adopté.) 
ses ; = Éd fi - « Chap. 321, — Frais de transport, 73 millions de francs, » — 

En d e, li re que vous mmenez là-bas n'a rien de (Adopté 
— he mama. la Frats HIER « Chap. 3212, — Frais de transport de matériel, 235$. 100.000 

: re dites En d francs. » — idopté.) 

M. ie ministre d'Clat, chargé des relations avec Îles Etats .« Chap. 3%. — En de üen et réparation des matériels aéronau- 
Ecsori le n | ulement essavi tiques assurés par Le service du matériel de l'armée de l'air, 

H. Picrre Juge. (l ut que Léo Figuères se feraït, d'apr ù 91.500.000 francs, » — (Adop'é.) 

\ e porte-p dl “ouvéernement ennemi. « Chap. 330, — Carburants, 37 millions de francs. » — 

\ l tr uiiieni t que je gouvernement du (Adopté. 
| t Ilo Minh est certainement enneuri du colonia- P « Chap. PE Armement de l'armée de l'air, 23.785.000 
| t fra { là-bas eu Indo- rancs. » — (Adopté.) 

‘ pus l'ennemi du peuple francais, car le « Chap. 332. — Munitions de l'armée de l'air, 398.500.000 
| e peut p ètre l'ennemi du peupie fran- francs. » — (Adopté.) 
mot fi li trémi qaucne. Ji 
aiblez x usquer de mes paroles, monsieur le SECTION GUERRE 
Ouaut à nous. 1 commes fiers de ces féciarations de Time 1. — DÉPENSES ORDINAIRES 
e et ami Léo li re se og pur Ke partie. — Matériel, fonctionnement des services 
t Co Chi Minh et rigide has P' + ] ego ‘aie À et travaux d'entretien. 
| Di Inn 4 au peurue vit NATHIEN jue se e 10 
jar e ait Ci rateur « Sa Majesté » l'empereur Bao Daï. « Chap. 320, — Indemnités de déplacement, 80 millions de 
| [fit de voi et ces! qu om 53 D qui attaque francs. » — (Adopté.) 
Fig \ Vi tr'OUN nseur le Ininistre, en « Chap. 321. — Trans sports, 75 millions de francs. » — (Adopté.) 
( use corupagnie, C'est M. Frédéri si pont, que chacun con- 
n, et qui a négorié avec les nazis k Hection de bis de he ce +2 
PR Be ha ù À Ring» = = ds ‘) SECTION MARINE 

M. le président. Monsieur Juge, je vous fais remarquer, TITRE 17. — DÉPENSES ORDINAIRES 
coun je Je Ter, le cas échéant, à tout autre député, qu'il ; 
l'est Jus COourions ( mettre en cause un collègue absent. 4 parle. — Personnel. 

M. René Lamps. Cest ce que font vos amis, monsieur le « Chap. 120. — Solde des officiers des armes, 10.700.000 
pi'esiuerl, francs. » — (Adopté.) . 

M, Piorre Juge. El cest ce TS fait le Gouvernement. « Chap. 422. — Solde des officiers mariniers, quartiers-mai- 

Lu définitive, je constate que M. le ministre n'a pas répondu tres et marins des armes et services, 56.850.000 francs, » — 
à la question que je lui ai posée sur le problème essentiel, (Adopté.) 

ta-dire léchange de prisonniers, Des propositions très is - : : : 
2: nt A Je les ai rat pelées au evurs de maon « Chap. 131. — Personnel ouvrier. — Service du conmissa- 

114 { ul Ie I >. « E 4 app sS € £ ” 0) 7 (M de: De ) s. 
intervention et M. Charles Scrre, qui n'est pas comimuniste, a riat, 225.000 francs. » (R4ogue.) 
esalement fat état de la proposition da président #o Chi Minh. 

Vous ne vouicz pas régler le problème. Vous pe tendez que b* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
Tous 4 vons d'exploiter le sentiment familial, mais c'est el travaux d'entretien. 
vous, en défintive, qui exploitez ce seulument. 

Vous ne voulez pas rapatrier ces prisonniers, vous ne voulez Se Le _ er 34.850.000 francs. » — (Adopté) 
pas échanger les prisonniers, parce que vous voulez continuer lp. d ue iilement, campement, couchage et ameu- 
votre campagne cailotmnicuse et mensongère qui consiste à blemeut, 24.500.000 francs. » — (Adopté.) 

\ { uthp 6e Corot : CA i LE FRE ; Le, CodISISte 3 

dr el lc s ul contr« le s à tres les fils du Viet-Nam et les one 19. — Service de santé, 2.025.000 francs. D — 
Î de France, lesquels, en définttive, savent très bien, et le pre. 

comprendront chaque jour davantage, qu'ils n'ont qu'un seul « Chap. 320. — Frais de déplacement, 230:620.060 francs. » 
et méme ennerni, de colonialisme dont vous êtes une fois de —_ (Adopié.) 

plus, aujourd'hui, les gérants loyaux, (Applaudhssements à d re 27.  -oppg de la marine, 82 millions 
d'ertréme gauche e rancs, ï — opté 

W, le président. lersonne ne demande plus la parole dans la em n gs du matériel automobile, 2 millions 
disc us MMA & néral y FX “se te ? . k . 

la discoccion ménérale ent clnse. « Chap. — Entretien des bâtiments de la flotte { Lors 

} nsulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des les drag veurs et des matériels militaires, 223 millions de 
art rancs. » (Adopté.) 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des « Chap. 25%, — Cormbustibles et carburants, 23.200.600 francs. » 
a! .) — (Adopie.) 
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Turre IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT [A e 2.] 

*} 2 — Subvention an hudæet annexe A netrnn 0 ‘ A ‘ ? , 

«a hap. US. sSupvent: )n At il lc Lt annex les con ru M. le président. « A: 9 S Il es IV? \UX mi trs au 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- titre du budget général, pour | li ses militaires de 1 . 
naux. 20 millions de francs, » — (Adopté.) struction et d'éa emeént, 3 autñi s de ! te 

Chap. 901. Rejontes et gros travaux pour la flotte, s'élevant à la sommi tale de 3.585.600.000 f r- 

) millions de franes. » — Adopli \ tie 

Chap. 9053. — Matériels tuInuns d'armement, radars et « ef » l LORS RIRE PE ( 000 
munitions, 30 millions de francs, » — (Adopte « Fra RS no D Re 115.000: 000 
Chap. 995, — Travaux marilimes. — Travaux et installa- - 
tions, 15 liONS de f! 1IICS. — (Ad mie t I ] ÉR  E N { (1x) 
fi inres 
Frante d'outre-mer, « ( ittorisatio le ! 1! \ 4 
et pal i 1 ) I i B à Xt 1 | te 
JT. — DEPENSES MILITAIRES loi 
w | l > { | { 1 | Î 1 r la 
Titre Er, — DÉPENSES ORDINAIRES presente qu le Nouveaux ts à ou cn XCT= 
cices ! rIQUrS 
4° partie, — Personnez. Je donne lecture de lat ] 

« Chap. 152, ss Op} le de l’armée et indemnités, - Pers nnel ETAT B 

ofticier. 226.169.600 frasñcs. » — (Adopté 

Chap. 153. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel Deteue natonnie. 
\ fticier 069.080 4 Pres € opté.) * 
gon OlICICT, 1.4 nd LUN) fra . )» (Ad L te.) SECTION GUI RRI 

0° partie. — Matériel. fonclionnement des services « Chap. 901. — Services de santé. E1 LHpem it, 60.750.000 
et travaux d'entrelien. francs, 
Personne ne demande lx parole ? 
- F # ù te © » hr ! ' rnr lar 1 
« Chap. 350, — Instruction des cadres et de ia troupe, f mil- Je MES aux VOIX l'a 110 il le programme demandée 
1 j'ls ue fi INCS, » — ldopté.) P Ur 1e chap tre 90! au ch {l | 60, AO X f ill 
ne Ce ñ . . 1’ /, lin) , n V/1 » PA | AP , 
Chap. 351, — Transports du personnel militaire et dépla- L'autorisation de programme pour le chapitre OU, mise aux 
= voir, est adoptée. 


cements, 1.198 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 332, — Alimentation de la troupe, 1.028 millions 
18.000 francs, » — (Adopté.) 


Chap. 433. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
biement, 3S1.147.000 francs, » — (Adoplté.) 
« Chap, 354, — Remonte et fourrages, 196.900.000 francs. » 


— (Adoplé.) 

« Chap. 356. — Fonctionnement du service de santé, 59 mil- 
Bons 171.000 francs, » — (A4doplé.) 

« Chap. 357, — Fonctionnement du service de l'artillerie, 
532 millions de francs. » — (Adaplé.) 

Chap. 338, — Fonctionnement du service des transmissions, 

39 mullions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 359, — Fonctionnement du service automobile, 
#07 millons de francs » — (Adopté) 

« { hap. 560. — Fonctionnement du service de 
— Lovers, — Travaux du génie de campagne, 
francs. » — (Adopté.) 


PA 


constructions. 


s millions de 


= 
Li 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 652. — Services divers, 20 millions de francs, » — 
(1dopte.) 


Tirne IL — DÉCENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 930, — Travaux et installations domaniales, {6% mil- 
Lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article {* avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 


Turee F7 
Budget général, 


« Art. Le, — Il est ouvert aux ministres sur le budget général 
de l'exercice 1949, au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruction et d'équipement, 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 49-983 du 23 juil- 
let 1949 et par des textes spéciaux, des orédits s'élevant à la 
somme totale de 9.574.549.000 francs ainsi répartie: 

« Défense nationale...........ssssesssssssses 2. 

« France d'outre-mer......ssessosssesssoseres Te 

9 





« Total égal................ss 
francs. 


« Ces crédits sont répartis par service et par chapitre, confor- 
mément À l’état A annexé à la présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 





« Chap. 902 Service du matériel, — Equipement, 21.600.000 
fran =, - {dont 
Chap. 912. 


( { loplé.) 
SECTION MARINE 


ee. Chap. 90%. — Mefontes et gros travaux pour la flotte 
535 millions de francs. (Adopté. 

« Chap. 9013 Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 180 millions de francs. » — (Adonté 

« Chap. 905, — ‘Travaux maritimes 


ï : Iravaux et installa- 
tions, 20 millions de francs. » (Adopté.) 


France d'outre-mer, 


II. — DÉPENSES MILITAIRES 


& Chap. 950. — Travaux et installations doman'ales 
lions de francs, » — (Adopté, 

M. ie président. Personne 1e demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2, avec le chiffre de 3.585 millions 
600.000 francs, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.\ 


{#5 mil- 


{Article 3.] 


« Art. 3. — Jes autorisations d'engagement de dépenses 
accordées au ministre de la défense nationale par les articles 11, 
12, 13 et 14 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 sont majorées 
dans les limites ci-après fixées : 


SECTION AIR 


« Chap. 331, — Armement de l'armée de l'air... 18.000.009 
« Chap. 332, — Munilions de l'armée de l'air... 726,2:0.000 

Ci PCI TT cédé cossssssss 794.250 .000 
francs. 


SECTION GUERRE 
378.150 .000 


129.900 .000 
129.500 .00x) 


« Chap. 337. — Armement léger. — Réalisation, 
« Chap. 33%. — Matériel du génie. — Réalisation 
« Chap. 339.— Matériel du génie.— Réalisation. 
« Chap. 340, — Matériel des transmissions, — 

Réalisation ........ EL ASE nds etat nd 


RL css sutossce CE On 


141.800.000 


francs, 
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SECTION MARINI 
Entretien hätiments de la flotte et des 
t piliton e [ran Adople.) 
1/1 1 
| t 1 
| ( lle 4 
| 1] 
BUDCETS ANNEXES 
\( { h pour 
‘ 1 Î ire 
li ‘# x ira 
WW) (HKH) (NH) 
{ 1 4NHH} (HN) 
HN} TAHIAHK) 
ré ae (NXMI HN) 
Ki tHK) 
f 
{ et 
] } { {4 
J 
ETAI 
7 9 suprlomentaires 
(1 Î ‘ 4 ord iu bu get de la 
‘dt ! ' ] 11 ( #” {44 
— 
: { MONTANT 
LS SERVICES 
- | des rerelles, 
| francs, 
| 
Constructions acronautiques. 
jre seclion Exploitation. 
90 [Fabricalions e! ot ruciion destintes à| : 
| l'armée de ! | 36.000.000 
= =: 
Constructions et arm°s navales. 
jre o? 1 loitatie 
at Fnitr n de da flotte et des maltérie n | 
‘ RER ee PNR re 223.000 .000 
0 [Refantes et travaux pour la flnle............. 30.000.000 
21 Mal ‘| menun d'armement rada «| 
: | RARE" ss cvomeot os voo déserte sonées se 00.000.000 
| con / juipement. | 
| | 
“ \ Hi n du bulget néral } r fravaux!| 
« et d'équipement... ....... | 50.000.000 
Ti W { né 
| 623.000 .000 
Fabrications d'armement. 
{re cer! } Hu ttes d Cr] loilution 
2! Fabr e matéiiel destin 
| l'anstln dé TAF: si VER I RNN I Sera 210 "00. 000 
| 
| Service des essences. 
| {re çert Recettes d'ermlottaltion 
| 
40 Produit 4 resecions e carburants et ingré-| 
dien!s aux services CONSOMIMA OEUFS. coco 27.000.000 
| | 
| 
| REUAPITULATION 
Construrtions a4 tiques.......... aol 36.000.000 
LConstruchens t# rimes i DS. co. es... 623.044) ,0K 4) 
Fa ions d ROM onÿas seccvest 200.000: 00 
serx ‘ cs PSone too esse | 37.000.000 
| PCR RENE NE LU | 05.100.000 
(ER ne ——— 
Personne nt uande la parol 
Je ri 1UX | 


(L'article 4. nus aux voix, est adopté.) 








[Article 5.] 


« Art Sur les évalnaitions de recettes prévues pour 
l'exercice 1949 par Ja loi n° 49-083 du 23 juillet 1949 et par 
des ftexles <h iux au titre des buägets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, une somme de 
153 mi ns de francs est définitivement annulée sur le cha« 
pitre 41 [l iUxX pour autre ents » du hudset annexe deg 
coslr'uclLons et arm navales, » ido) C.) 


M. le président. L'article G est réservé jusqu'au vote 4e 


it 


Je dune ture de l’état D: 
ETAT D 
Constructions aéronautiques. 
ire seclion. — Exploilalion, 
« Cha} 113, — Matériel technique non aérien, 36 millions 
de francs, » 
Per AL lemande la parol Fe 
Je mels aux voix le chapitre 3312, au chiffre de 36 millions 
ci [ra =, 
Le chapidre SU, mis aux voix, est adopté.) 
Construciions et armes navales, 
re section, — Erploilation, 
« Chap. 381 Matières pour lexploilation, 420 millions de 


francs. » idoplé.) 


3° section. — Reconstruchon el équipement. 


« Chap. 80, — Travaux jmmobiliers, 50 millions de francs. à 


— (Adoplé.) 
Fabrications d'armement. 


ire section, — Dépenses d'erploilation. 


« Chap. 161, — Fabrications d'armement, — Personnels 
ouvriers, 30 m'liions de franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9362. — Fabrieations d'armement. — Fonctionne- 
ment. — Matières et marchés à l'industrie, 179.30h).000 francs. xl 


— {Adopté.) 
Service des essences. 


{re section, — Dépenses d'exploitation. 


« Chan, 390, — Achat de carburants, ingrédients et matériels, ! 
Droits et taxes de douane, 26 millf5ns de francs. » — 
(Adoplé.) 
« Chap, 391. — Frais d'exploitetion 1* milliqns de francs. »# 
{dopté.) 

M. le président. J'appelle l'article 6-avec les chiffres résul- 
tant du vole de l'état D: 

« Art, 6. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale 
sur l'exet 1449, au Ülre des budgets annexes rattachés pour 
ovdre au budget de la défense nationale en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et par des textes 
pécianx, des crédits s'élevant à la somme totale de 752.500.000 
francs amnsi répartie : 


n 
L 
1! 
l 


36.000.000 


« Constructions acronantiques........... ésvrvss 
« Constructions et armes näavales...... 470.000.000 
209, 500.000 


« Fabrications d'armement.... 
27.000.000 


« Service «es ESSeNCeS... 0060 0 osrecissiactné 5j 


ss. 





FOR nsc cr re RSR TRES votre 752.500.000 


franes. 

« Ces crédits sont répartis par service et par chapitre confor- 
mément à l'état D annexé à la présente 101. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


« Art. 7. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
au titre des dépenses de reronstruction et d’équipe- 
ment des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale des dépenses s'élevant à la somme de 150 mil- 
lions de francs, et applicables au chapitre 880 « Travaux immo- 
biliers » du budget annexe des constructions et armes navales. » 


il 


— (Adoplé.) 





= 
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51. le président. | 
Je mels aux Vol) 


) 
sonne 


el it pa] 
l'ensemble du projet de loi 
M. Fené Lamps. Le groupe communiste votera tre € 


dema Cu 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutu pu 
serili au nom OU £! )upe « ru ta 
si ” 1 t n 7 

Le SErTUU) Cse OU\ 

(Li S SOnÉ 7 li 

M. le président. 1 une ne demanil lus à vo a 

Le s in est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement vol 


Non! ues 0 LT MERCATO DA 
Ma { ibsolue....... Sd éreh  ER ins J00 
Pour l'adoption..... ; Re 
OR As dose sise. 40 


L'Assemblée nationale a adopté. 


5 


REPORT DE CREDITS DE L'EXERCICE 1948 
AUX EXERCICES 1943 ET 1950 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi et de la lettre rectiticative au projet de Joi relatif au 
report de crédits de Flexercice 1948 aux exercices 1949 et 1950 
(n° 0923, 10599, 10651. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
Ja commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi dont nous sommes saisis a pour objet 
d'autoriser le report aux exercices 1919 et 1950 de certains cré- 
dits budgétaires qui n'ont pu être utilisés au cours de l'exer- 
cice 1Y5S 

Ce projet de loi de report a été déposé hors délai, 

Toutefois, pour éviter dans la mesure du possible les incon- 
vénients résultant d'un report tardif de crédits, intervenant 
peu de temps avant la clôture de l'exercice sur lequel est opé- 
rée l'ouverture des crédits, le projet qui vous est soumis a 
été préparé en s'inspirant d'une suggestion faite l'an dernier 
par votre commission des finances; une frachion des crédits 
affectés en 1918 aux dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment serait directement reportée à 1950. 

Seuls seraient reportés à 1949, d'une part les crédits appli- 
cables aux dépenses ordinaires, d'autre part les crédits appli- 
cables aux dépenses de reconstruction et d'équipement qui 
ont été accordés à titre d'avance sur report par le décret 
n° 49-1522 du ?S novembre 1919. 

De celle mauicre, les services pourront disposer des crédits 
nécessaires au payement de dépenses dont l'ordonnancement 
n'avait pu intervenir en temps utile. On peut espérer que cette 
procédure améliorera les conditions d'exécution des travaux 
d'équipement et en accélérera le rythme, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
cussion générale? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Article 1 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%, 
SECTioN I 
Dépenses ordinaires civiles. 


0} 
Exercice 1948. 


« Art. 1%, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget général {services civils) de l'exercice 1948, par la 
loi n° 43-1137 du 14 seplembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme de 4.034.333.000 france est définitivement annulée 
conformément à l'état A annexé à la présente loi ». 








Je lonn: lé (u ep ] |’ | \ 


Ch 7 \ \ [ e 
lou | i I l x] 
ira »» 

(gl SERVI sS D RAVII LLEMENT 
| l | \ 

« Chap { Louvertu L «1 L rt La l'in [ne 
tion de pro i | bét Lits 
iloiis ue 1! 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 
lire If. LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 7072, — Jabhi nent, 44 millioi le f 

Chap. 712, — Inden IX rapotriés, {03 millions de 
francs. » 

Education nationale. 
l'rt1 jf } l \ 3 
ne partie. Walériel LL nolionnement des services 
et tra l d'il {1 [1 

€ Chap. 3721. — Construction et am ement des collèges 
nationaux, centres régionaux et « | l | Te 
€calion phy- que et sportive, 34.240000 (rar 

« Chap. 3722. —— sub ‘n1110H1s iux colle vilés locaies pour 
travaux d'aménagement de maisons de Jeun 117 OKI 
francs. » 

& Chap. 3123, - Direction générale de a jeunesse et des 
sports, \cquisitions, 4.005,090 fran 

« Chap, 3721. - Mouvements de jeu e et d'éducation 
populaire, ravaux d'aménagement, 1404HH francs, » 

« Chap. 3725. - Céntres régionaux, « éves nationaux ef ‘ 
écoles prepa iloires d'éducation phv- fide: | 
Acquisition fi.S70.000 fra , 

Chap. ao! Acquisitions d'ensemb mol en vus 
de la reconstitation des 1 ves du mobilier itional, 1.067.000 
fran 

« Chap. sb) Al 5 { l 1 } { p lorit L, 
les, 144.000 fran 

Chap. 392, - fravaux de co! vation des i | ; 
dour-<ui Glane, 11.148.000 I nus ) 

« chap. JU. Monuinent | toriqui ipparti i i Ï ta 
— Jravaux de restauration, 120.407.000 f 

« Chap. 298%. — Monuments historiques n'appartenant p À 
l'Etat, - Travaux d> restauration, 126.048. 000) fran 

« Chap. 5986, — Bätime IVI.S, — rai I \é L | 
et de restauration, 63.918.009 fra : 

« Chap. JOST, — Palais nationaux, — Travaux de [ \« 
tion. 66.218.000 francs, » 

« Chap. 3988 Etablissements d'enseignement su . 


appartenant à l'Etat — Travaux d'arnénageinent, 112.553 0400 
francs. ) 

# Chap. 39S9. — Etablissements l'ense gnerment technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, RO.2S11K0 
francs, » 

« Chap. 300%, — [ram hies lipl Pal el CONSUIAIrTCS, — 


Travaux, 95.153.000 francs, » 


industrie et commerce, 


TrrRE [°7, — DÉPENSES onmxaines 


] { 


5° partie, — Ma érieE, fon fhionnemen des Secrvires$ 


el travaux d'entrelirer 


« Chap. 331, — Plan national de ravitaillement en thile 
rants. — Liquidation, 3.629.04h) f 
« Chap. 332, — Sondires et re Ta is # } [u2s t v }= 
physiques au laboratoire et sur le terrain, 304.000 francs *1 
« Chap. 333. — Jravaux l'éc Hi heInernt ] l'aun ral:on 
centrale et des services térieu 60 
u Chap. 331 — Re herrhes et prospectron | 47 Ps — Me 


sures préparatoires d'expivitälion, d'équipement et d'outillage, 


74.143.000 francs. » 
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Intérieur, 
TITRE Je DÉPENSES ORDINAIRES 
] 1rlut _ Walr el [ nclionneminr nl di ÿ secri i cs 
( ( Déy le matériel, — 
! ; 
— I { ' — 7]; nents et iravaux. 
| | { DT inirs ) 
l, — Sùû lravaux neufs, 57.426.000 
] ’ - Dé) diverst 
« 6011 \ lat X pa licuilers, aux AS60- 
cial Î t victimes des cala- 
] { HREL. | { {T { | part me! 00,321.000 


Reconstruction et urbanisme, 


lirne 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
re pa lier, — Mal iel fon fhionnement des 
el trarvaur d'entretien. 
« (] HW, — Fdfication de baraquements pro 
l'installation des services, 23.176.000 francs. » 
Se partie, — Dépenses diverses, 
« Ch 6042, — Etudes et recherches re'a 
l'hab l et Ja truclion 
1 ) tr M) f 1 


DÉPENSES REÉSULTANT D 


nenses de déminige et de 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE JL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES 


« Chap, 700, — Subventions aux comités 
instilulions sociales, 128.955.000 francs. » 
ne demande la parole EL 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 
4.414.323,000 francs 

(L'ensemble de l'article 1%, mis aux LOIT, 


l'ersonhie 


[Article 2.1 


M. le président, L'article 2 est réservé 
l'état C annexe 


Je donne lecture de cet éta 


jusqu 


ETAT € 
BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
DÉPENSES ORDINAIRES 


Tableau, par service et par chapitre, 


sur l'erercice 1949. 
Agriculture. 
Trrne Ie, DÉPENSES ORDINAIRES 


à partie, - Subventions. 


« Chap. 510, — Primes à Ja reconstitution des 
Q1.000 francs, » 

l'ersonne ne ‘deman le la parole w 

J mets uix voix le chapitre 510, au 

lu ha] pétre o10, quis vour, est ad: ple.) 
8° partie. Dépenses diverses. 

« Chap. 604, — Allocations aux agriculteurs dé 
leur exploitation par l'ennemi, 170.909.000 francs 

« Chap, 6042 Couverture du déficit résultant 
tal ue pri duits destinés à l'alim 
il de fra > — (Adople 


Anciens combattants et 
Jing If, — DÉPENSES ORDINAIRES 

D ur {À - 1! tériel, f; neionne 
el travaux d'entretien. 


miilions de 


« Chap. 922, — Indemnités aux rapalriés, 103 


services 


visoires pour 


ES HOSTIL 


désobusa 


est adopté.) 


‘au vote 


des crédils ouverts 


olivera 


chiffre de 91.600 frar 


possédés 


tives à l'urbanisme, 
Diffusion des résultats, 6 mil- 


ITÉS 


150, 


HOSTILITÉS 
d'entreprise et aux 


{7 au chitfre de 


de 


jes, 


ICS, 


de 


» — (Adopté.) 


de l'impor- 


victimes de la guerre. 


ment des services 


francs, » 


milliens 


ntation du bétail, 2.323 mil- 


nn. 


Education nationale. 
TITRE er, 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


ov° parlie. — 


« Chap. 224, — Etablissements d'enseignement supérieur 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménazi ment, 1125534060 
ratics ) _— dople 
| « Chap. 360, — Etablissements d'enseignement tecl 
| appartenant à Etat, — Travaux d'aménagement, 69.281.000 


idoplté.) 

« Chap. 3711, — Construction et aménagement des 
nationaux, centres YÉSIONAUX et écoles préparatoires d'éducae 
tion physique et sportive, 34.299.000 francs. » — (Adopte 

« Chap. 3712, — Subventions aux collectivités locales ] 


travaux d'aménagement de maisons de jeunes, 3 milii 
917.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9783. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Acquisitions, 4.005.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 3714. — Domaine de la jeunesse, — Travaux d'ami 
nagement, 140.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3715. — Centres régionaux, collèges nationaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et sportive. — Acqui- 
n silions, 14.870.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 373. — Acquisitions d’ensembles mobiliers en vue 
de l’ameublement et de la iéndtace des palais nationaux, 
1.067.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3731. — Aménagement des résidences 
149.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 379, — Travaux de conservation des ruines d'Ora- 
dour-sur-Glane, 11.148.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 384, — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 
— Travaux de restauration, 130.407.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 385, — Monuments historiques n'appartenant pas à 
l'Etat, —- Travaux de restauration, — ‘Travaux de gros entretien, 
126.018.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3S9, — Bâtiments civils, — Travaux d'aménagements 
et de restauration, 63.918.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 390, — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 
G6.218.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 391. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux, 94.153.000 francs, » — (Adopté.) 





présidentielles, 


Industrie et commerce. ; 
TiïRE 17. — DÉPENSES ORDINAIRES 
— Matériel, fonctionnement des services 

el travaux d'entretien, 
324. — Plan national de ravitaillement en carburants, 
on, 3.629,60 francs. » — (Adopté.) 
325. — Sondages et recherches géslagiques et géo- 
au laboratoire et sur le terrain, 301.000 francs. 


5e partir, 


&« Chap. 
— L 11 uidat 
« Ch: iP. 
physiques 
(Adopté.) 

« Chap. 926. — Travaux d'équipements de l'administration 
centrale el des se»vices extérieurs, 692.000 francs, » — (Adopté.)} 

« Chap. 327, — Recherches et prospections minières, — Mesu- 
res préparatoires d'exploitat'on, d'équipement et d'outillag 
75.143.000 francs. » — (Adopté ) 


D — 


intérieur. 


TITRE Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travauz d'entretien. 
« Chap. 227. — Sûreté nationale. — Dépenses de matériel. — 
Equipe ment, 157.710.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 229, — Sûreté nalionale, — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des services, 14.914.040 francs {Adepté.) 
« Chap. 330, — Sûreté nationale. — Travaux neufs, 57.426.000 


5e partie. 


D — 





francs. » — Adopté.) 
8e partie. — Dépenses diverses. 
« .Chap. 6015. — Aide immédiate aux particuliers, Aux ass0e 


victimes des Ca- 
o0 mil- 


ciations syndicales et aux coliectivités locales 
lamité s publiques qui ont affecté divers départements, 
lions 324.(X0 francs, » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
Tirne Ier, 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


308. — Fdification de baraquements provisoires pour 


— DÉPENSES ORDINAURFS 


5e partie. 


« Chap. 





| l'installation des services. 23.176.000 francs. » — (Adopté.) 


# 
Sr 
sŸ 
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ps. _ entente : niet ss 
« Chap. M4. — Réparation des dégats causés dans le dépare 
8° partie. — Dépenses diverses. tement de ka Réunion par le cyelône des 26 et 27 janvier Hs, 
AE ‘ 10 millions de francs. » 
« Chap. 615. — Liquidation des, opérations de d‘minage et « Chap. 906. — Travaux d'aménagement agricole de la basse 
de désrbusage, 122.400.000 francs. » — (Adopté.) vallée du Rhône, 91.803.000 fra 
« Chap. 8. — Constroction et aménagement d'abattoirs régide 
Travail et sécurité sociale. maux et municipaux, 5.793.000 fra ; 
TITRE e. — DÉPENSES ORDINAIRES « Chap. 210, — SUDVeRHONS  eXEeENN es pour travaux 
d'améliorations 7] t'1 hèévement des 
7° partie. — Subventions. ancit I 0.000 Aan°s 
, | Chap. 911 ui x d'a orat pas- 
« Chap. 504 — Subventions aux comités d'entreprises et aux torales et forestières, 12.294.001) francs 
institutions sociales, 128.955.000 francs, » — (Adopté.) « Chan. 91? Rehois ent fravaux subventionnés (pro- 
M. le nrésident, J'appeile maintenant l'article 2, avec le chiffre gran | 7 francs, » 
résultant des votes intervenus sur l'état C. | « Cii} 14. — Fix À s d lu Nord. 1.199.000 francs. à 
Exercice 1949, | b) Tva x exécutés par l'Etat 
« Art. 2, — I est ouvert aux ministres, au titre du budget « Chap. 915. — Mise « alceur de la région des landes de Gase 
géneral de l'exercice 1919 (dé pen ses ordinaires civiles), en addi- | cosne css yT "#7 à es forêts à r 
tion aux crédits alloués par la loi n° 48-1992 du 3t décembre |. ax 2000 francs. séastuitén è nc récente nice Pi 
à ci : nr + c'âlowanmt : nr e DD TAN Ed ) 
49148 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme | « Chap. 918. — Restauration des terrains en montagne, 35 mil- 


totale de 4.028.273.000 francs conformément à l’état C annexé à 


da précente loi. » 

nes cg ne demande la par le 7. 

Je mets aux voix l’article 2 

(L'arti le 2, mis aux voix est adopté.) 
[Article 3.] 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 
SECTION II 

Dépenses civiles d'investissement, 


Exercice 1918. 


« Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget de reconstruction et d'équ pe: nent de l'exercice 1918 
par la loi n° 48-166 du 21 mars 1943 et par des textes spéciaux, 
une somme de ft milliards 979.538.) o fr Ines t étinitivement 


es 
conformément à l'élat B annexé à la présente loi, » 
lecture de l'état B: 


annul e 
Je donne 


ETAT B 
BUDGET GENERAL (services civils). 
Affaires étrangères. 


« Chap. 900. — Achat et aménagement d’immeub'es dipl 
tiques et consulaires, 17.600.000 france. » 

« Chap. 901, — OEuvres francaises à l'étranger. — Acquisitions 
fmmobiiières. — Constructions et grasses réparations d'im- 
meubles apaprtenant à l'Etat, 33.748.000 france. » 

« Chap. 902, — OEuvres françaises l'étranger. — Partici- 
pation à des acquisitions ou à des constructions neuves, 
4.230.000 francs. » 


mMm- 


Agriculture 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstitution de matériels disparus, 2.915.000 
francs. » 

« Chap. 801. — Reconstruction des 
la guerre, 59.096.000 francs. » 

« Chap. 803. — Reconstitution des forèts domaniales délwuites 


par faits de guerre, 12.662.000 francs. » 


immeubles détruits par 


EQUIPEMENT 

a) Travaux exécutés avec la participation finaneière de l'Ftat. 

« Chap. 909. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie 
rurale. — Apurement des progranmmnes antérieurs au 31 décem- 
bre 1915, 184.593.000 francs. » 

« Chap. 901. — Travaux 
francs, » 

« Chap. an? 
ment cultural, 

« chap. 963. 
francs, » 

« Chap. 995. 


fnonda! 


d'équipement rural, 
Travaux de remembremetr 
768.179.000 francs, » 
— Restauration de l'habitat rural, 


— Réparation des destructions causées par les 
ions dans les départements des Pyré 
de l'A \ude 1.673.000 francs. » 

« Chap. a 52 éd Lo: n° 48-173 du 9, mars 
tions aux collectivités publiques pour la réfection de la vo: 
rares et de Péquipement rural, 89.95.00 france. » 


Chap. 9053. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918 — Subven- 


1948, Subven- 


tions aux eollectivités publiques pour la réfeel'on des chemins 
forestiers et des ouvrages en forêts, 27.353.000 francs. » 





lions 1 x). 04) francs. 

« Chap. A1S2 I n° 1S 113 du 21 
des ouvrages de protect! on des terres contre [es eaux et remisa 
en état des coues d'eau non navigables et non flottabie 


… inre 
mars 148 


235.461.04) [1 ihes, » 

« Chap. 9183, — Lai n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dommages causés dans les forêts domania!es, 8.622.009 
franes. » 

« Chap. 9184, — Loi n° 48-1473 du mars 1948. — Répara- 
tions des dommages causés au Canal de l'IE et annexes au bare 
vage de Schiesrothried, 7.640.000 francs 

Chap. 919. Service de liaison agricole de guerre. — Red 
tribution provisoire des terres et travaux divers de réinstallae 
tion des agricuiteurs expulsés, 498.000 francs, 

« Chap, 920, Magasins d'approvisionnement et centres de 
congélation, 200.06) francs. » 

Chap. 921. \mconagements d’un tre de 1 herches et 


= 4 
d'expérunerntation rénie rural, 62.027.090 francs. 


( 
« Chap. 922, — Etablissements d'enseignement agricole, — 


Travaux d'équi av 31.446.000 francs. » 


Chap. 921. — Services vétérinai — Travaux d'équipe 
ent, 15.995.000 francs, » 

« Chap. 925. — Services centraux. Achèvement des pros 
crammes de grands travau K prévus par là loi du 7 juillet 1934, 
1.204.000 francs 

Chan. Y292. — Grosses répal iti 115 lu canal le P elatte, 
10.541.000 francs. » 
ce) Acquisitions. 
_« Chap. 927, — Direction générale des eaux et forêts. — Acqui 


t 
3)5.000 francs. » 


Anciens combattants et victimes de guerre, 


RECONSTRUCTION 
« Chap. S00, — Travaux de reconstruction et de remise 
159.009 francs. » 
EQUIPEMENT 
0. — Construction, aménagement et 
8.262.000 frarics, » 


techmique, 


Edtitation naicna!e, 
RFCONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 


appartenant à l'Etat. 


« Chap. S01, — Etabiissements du sec opd degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstuction, 10.433.006 franes. 

« Chap. 803, — E ee ments nationaux d'enst ignement tech- 
nique, — Reconstruction, 9.587.000 francs, » 

« { hap. SU. — insp lon de l'éducation physique et des 
sports, = Reconstitution du materiel détruit, 916.600 fran » 

« Chap. 806, — Protection et réparation des monuments bhisto- 
TIQues end nIOages 1] ] s Opera s le Kuërre, 1 th tAX} 
francs, » 

« Chap. 807. — Bâtiment IS el palais nalionaux. — 
Re sk UCIONn, 40,060.000 

L) Part ation ux d perse (l I il 
pt 1 | {1 il il] nat l iet t 

« Cha! 3, — Par ton aux dép ] iction 
et d titi 1 ü il et dGetruit { ),1S= 

Lil lt ‘ l i 1 { { { i os 
AE ' 

« Chap. & - Pa wi pa ion aux dépenses de reconstruetion 

ti 1 < : il ! , ‘ 

du mit l biblioth iuUCsS d Ci 1e1HEut du 


preucr deg ré, ©: 97 9.000 francs. » 
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x dépenses de reconstruction 
degré, 4.128.000 francs. » 

tion aux penses de reconstruction 
tégiel des établissements d'enseigne- 


nn an 





US, » 
\ à la reconstitution du matériel 
ervatoires, écoles nationales et 
francs. » 
PEMENT 

a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

« Chan, 90 tra d'études et de contrôle des raAvaux 
id’. | TON) france » 

Chap. 901. Ly et collèges. — Acquisitic 16.861.000 
fr: 

Ch 2 Etal ts du second degré appartenant à 
d'rtat Ï# 11.614.000 francs. » 

Chap. 904 | il le l'enseignement technique, 
— ACL ! “) 6) e. 

« Chap. 9 Etabliscements de l'enseignement technique 
pppartenant "Etat. — Travaux, 184.744.000 francs. » 

Chap. 6, — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
{ 000 fra ) 

« Chap, 907, — Centres d'apprentissage. — Travaux, 31.000 
f . 

« Chap. 908, — ] s nationales d'enseignement technique. 
ni en ] technique et machines-outils, 47 mil- 
li KX) frat 

Chap. 909 Centres d'an tissage, — Equipement en 
n l | 2400) fr LL» > . 
| « Chap. 913. Consteuction et aménagement des établisse- 
ments nationaux d'éducation physique et sportive, 907.000 
francs 

Chap. 915. — Construction et aménagement des collèges 
nalionaux, cent région t ccoles préparatoires d'éducation 
7 \ i] 18 et sn r'tin ), UNx (Kk}) fran S, » 

« Chap. 916. — Centres de formation nautique. — Construc- 
tion et am lag ment, 1.027.444) francs. » 

« Chap, %9, — Extension des archives nationales. — Acquisi- 
{ | 19.157.000 francs. » 

| han 094 Ati ntz pivile at naluie matinnany Achè- 
Chap, 924, Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè 
Net ] ipérations en cours, 28.693.000 francs. » 


Ÿ « Chop, 927, — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipeunent, 45.242.000 francs. 

Arnénagement des 
francs, » 
e participation financière de l'Etat. 
Acquisitions, 


Chap. 928. — administrations centrales 
s miihistères, 1: 
(? Travaux exécutés 


Chap, 935, — Enseignement 


12 CHAN) 
avec un 


SUPÉTICUT, — 


"” ,! tr 
æ).titi, tan irancs » 

« Chap, 456, - Enseienement supérieur. — Travaux, 24 mil- 
1: INS,UNN) ira ) 

« Chap. 7. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré, Subventions, 232,965.006 francs. » 

Chap, 9371, — Enseignement du second degré. — Participa- 
fion aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
di “nement dans des casernes n'apperlenant pas à l'Etat, 
14,820 00 fi MS 
Ü « Chap. OS, — Constructions scolaires de l’enseignement du 


premier degré, — Subventions, 275.498.000 francs. » 
« Chap. 439, — Subventions pour la construction de cantines 
gcolaires, S1.598.000, 
Chap. 930, — Constructions scolaires de l'enseignement 
Subventions, 242.458.000 francs. » 
Equipement en matériel technique des établis- 


« { hip. 941. 
eignement technique, 47.476.000 


senmienuts communaux d’en 
fran S, » 

« Chap, 943. — Hygiène sc 
65:28 000 francs. » 

« Chap. 946, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme du 13 novembre 4940), 
45.684.000 francs, » 

« Chap, 947, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947), 51.5"0.000 
francs, » 

« Chap. 948, — Subventions aux universités et établissements 
CAES pour travaux d'équipement sportif, 2.014.000 
ralics, » 


aire et universitaire. — Travaux, 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 
Services financiers. — Re construction, 24 mil- 


« “hap, SOI. Ser\ financiers, — Reconstitution du maté- 


! Li nm | d 4 
mel dotruit, 29,509. francs, » 








EQUITEMENT 


& Chap. 900. — Achat, construction ou aménagement d'ime 
meubles pour les services financiers, 247.050.000 francs. » 
« Chzp. 901. — Services financiers. — Equipement technique, 
10.316.000 francs. » 
France d'outre-mer. 
1 — DEPENSES CIVILES 
EQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Installations radioélectriques aux colonies, 
307.474.000 francs. » 

« Chap. 004, — Travaux d'aménagement du Cap-Vert, 1 mil 
lion 813.000 francs. » 

Industrie et commerce. 
EQUIPEMENT 

« Chap. 901. — Construction &@e lignes électriques d'inter- 
connexion, 14.802.000 francs. » 

« Chap. 904, — Construction de pipe-lines, 534.000 francs. » 

« Chap. 907, — Contrats de fouraiture, ch 0 pots et d'en- 
tretien d'usine non résiliés en exécubion de Ja loi du 20 juillet 
1940, 9.964.000 francs. » 


intérieur. 
RECOXSTRUCTION 


« Chap. 800. — Service de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 
29.186.000 francs. » 

« Chap. S0!., — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins dépar- 
tementaux et communaux, 26.924.000 francs. » 

EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 

« Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — 
Constructions publiques. — JIlots insalubres. — Habitation, 
407.487.000 francs. » 

« Chap. 9093. — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 130.511.000 francs, » 

« Chap, 90, — Plan d'équipernent ratiornal, — Tranche de 
dém'rrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre de commu- 
nicalions (véhicules utilitaires, passages d’eau et défence contre 
les eaux), 34.468.060 francs. » Î 

« Chap. 909, — Plan d'équipement national, — Tranche de 
dénmrrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et sefvices qui en dépendent pour construction et 
travaux d'équipement spécial, — Assainissement. — Distribu- 
tion d'eau et de chaleur. — Voirie, 692.779.000 francs, » 

« Chap. 905. — Réparation des dégäts causés dans le éépar- 
tement de la Réunion par le cyclône des 26 et 27 janvier 1948, 
175.700.000 francs, » à 

« Chap. 908, — Subventions aux collectivités locales en vue 
de les alter à supporter les dépenses laissées à leur charge par 
la régiementation sur la reconstruction, 11.530.000 francs. » 

b) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 914. — Fquipement en matériel de transmission du 
ministère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale, 17.880.000 francs, » è 

« Chap. 916. — Services de la sûreté nationale. — Acquisition 
d'immeubles et travaux neuf<, 5.573.000 francs. » 


Justice, 
RECOXSTRUCTION 
Travaux crécutés par l'Etat; 


« Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires Ce] 
d'éducation surveillée, 18.433.000 francs. » 


à — 


EQUIPEMENT 
Travaux eréculés par l'Etat. 
« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'education surveillée, 36.557.000 francs. » 
« Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 7.442.000 franes. ä 
s Chap. 903. — Achat de matériel, 7.432.000 francs. » 
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Présidence du conseil, 
EQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Jouinaux offcie:s. — Achat de matéiiel, G mil- 
lions de francs, » 

Chan. 903. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. — Acquisition de terrains et d'immeubles, 
2.449.059) francs. » 

« Chap. 905. — Groupement des contrôles radioéleciwiques, — 
Acquisitions de terrains et d'immeubles, 178.000 francs, » 

« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neufs, 2.141.000 francs. » 

« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioéiectriques. — 
Achat de matériel techuique, 12.564.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
274.764.000 francs. » 

« Chap. 804, — Etudes et travaux re'atifs aux plans masses et 
aux inmmeub'es types, 322.000 francs. » 

« Chap. 806. — Reconslruelion des hätiments et services 
pubiics. — Subventions pour les améhorations et les extensions, 
9.763.000 francs, » 

« Chap. $07. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, 324.200.000 francs. » 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Regroupement des services administralifs, 
4.342.570.000 francs. » 


Santé publique et population. 


RECOXSTRUCTION 


« Chap. 800. —- Reconstruction des établissements hospitaliers 
nationaux, 30.547.000 francs. » 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Cuvres et établissements de bienfaisance, — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 203.466.000 
francs. » 

« Chap. 901, — Subventions sux organismes d'hygiène sociale 
pour dépenses d'équipement, 27S.60%.000 francs. » 

« Chap. 902, — Protection de l'enfance, — Dépenses d'équipe- 
ment, 50.680.000 francs. » 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 
Travaux exréculés par l'Elat, 


« Chap. 801. — Reconstitution des matérie's détruits, 179.000 
francs. » 
EQUIPEMENT 


Travaux exéculés par l'Etat, 


« Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 102 mil- 
lions 712.00 francs. » 

« Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeub'es destinés aux 
maisons du travail, 5.400.000 francs, » 

« Chap. 902. — Equipement des centres de formation profes- 
sionnelle, 2.909.000 francs » 


Travaux publics et transports. 
SECTION I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S01. — Routes nationales. — Travaux dans les loca- 
lités sinistrées, 31.877.000 francs. » 

« Chap. S02. — Reconstruction des ouvrages d’art, 201.513.000 
francs. » 

« Chap. 803. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
aux ponts détruits lors de leur reconstruction, 20.658.000 
francs. » 

« Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 4.557.000 francs, » 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 


et de remise en état, 168.360.000 francs. » 


« Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
truetion et reconstitution du matériel, 37.618.000 francs. x 





EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosces 
réparations des immeubles destinés aux services des travaux 
publics et transports, 11.824.000 francs. » 
« Chap. 901. — Routes nationa'es. — Equipement, 4.115.000 


« Chap. 902. — Passages À aiveau, 1.755.000 francs, » 


« Chap 903. — Ponts des roues nat 1105. Consitructi 3 
et grosses réparations, 1.865.000 francs. » 

« Chap. 9092, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. Réparation 
des dégats exceptionnels causés aux ponts des routes nationales, 
26.012.000 francs. » 

« Chap. 94, — Voies de navigation intérieure Equipement, 
17.768.000 francs. » 

« Chap. 9042. — Loi n° 48-173 du 21 mars 1918. Réparation 
des dégâts exceplionnels causés aux ouvrages de l'Etat sur 
les voies de navigation intérieure, 7.230.000 francs. » 

« Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 10.218.000 


francs. » 
« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, 1.137.000 
francs. » 


« Chap. 908. — Réparation des dégäts causés par les 
dations d'octobre 190 et d'avril 192 dans les départements 
des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 1.052.000 fi 

« Chap 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918. Réectinn 
des ouvrages de protection contre les eaux des Feux habhites, 
47.673.000 francs. » 

« Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipement, 17.109.000 
francs. » 

« Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement, 75.311.009 
francs. » ; 

« Chap, 903. — Institut géograph'que national. — Equipement, 
28 SSH) francs. » 

« Chap. 9132. — Construction de dépôts d'hydrocarbures, 
167.000 francs, » 

« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. Amélio- 
ration, extension et restauration des établissements de e,zxna- 
lisation maritime des territoires d'outre-mer, 15.5S0.(Xk , 


b) Travaux exécutés avec Ja participation financière 


«a Chap. 918. — Subventions ailoutes par l'Etat pour «= 
cution des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 
1910, 4.624.000 francs. » 

« Chap. 9183. — Réparation des dégâ's causés au chemin 
de fer et au port de la Réunion par le cycône des 26 et 27 jan- 
vier 1948, 158.769.000 francs, » 

« Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 17.124.000 francs. » 

« Chap. 920. — Subventions pour travaux de défe: 
la mer, 11.557.000 francs. » 


œ 


SECTION IT, — MARINE MARCHANDE 
RECONSTRUCTION 


& Chap. 807. — Application de l'article 36 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 
entre l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes, 2 mil- 
lions 940.000 francs. » 

« Chap. 809. — Participation de l'Etat aux dépenses de re- 
constitution du matériel des sociétés de sauvetage, 1.929.X0) 
francs. » 

« Chap. 810. — Flottille garde-pôche et hateaux-pilotes, — 
Constructions et grosses réparations, 16.408.000 francs. » 

« Chap. 811. — Reconstruclions et réparations d'immeubles 
des services de la marine marchande, 1.573.000 francs. » 


EQUIPEMENT 


« Chap. 9002 — Achat, construction et aménagement d'ime 
meubles pour les services de la marine marchande, 23.034.000 
franc. » 


SECTION II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPEMENT 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 55 millions de francs. # 

« Chap. 916. — Equipement technique de | , | 
et cominercia'e, 1.184.918.000 francs. » 

« Chap. 917, — Travaux et installations de l'aéronaut'que 
287.847.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je méts aux voix l'ensemble de l'article 3 au chiffre de 
11.979.528.000 francs. 

(L'ensemble de l'article 3, ris aux voir, est adopté.) 
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M, le président. l' est réservé jusqu'au vole de 
l'état D 


‘ t . 
Je donne lecture de cet élat: 





ETAT D 
Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 
l Jrava { Le par ] Etat 
« Chap. 90! O£uvres francaises à l'étranger. — Acquisi- 
bilierex, CLonstru O1) el grosses réparations 
d'unmeu ppartenant à l'Eté 16.4.U00 Irancs. » 
[ l QUI A i hp roie 7... 
Je mel ux voix le chapitre 901, au chiffre de 16 millions 
GIHIANN) ! 
! her ottre O0. mis aux voir. est adopté.) 
b) Travaux exécutés ax la participation financière de l'Etat. 
« Chap. 902 OEuvres francça à l'étranger. — Participa- 
tion d icquisitior 1 à de instructions neuves, 3 mil- 


ido tr 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800 Reconstitution des matériels disparus, 1 mil- 
Lion 421.000 frar tdoplé 
Chap. 801 Reconstruction des immeubles détruits par 
| »! 4 O00 francs » idopli 
(| ( Qu | mstitut ] «le | ets d maniales détrui- 


tes par faits de guerre, 4 millions de francs. » (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


a) Jravaux exécutés avec la parücipation financière de l'Etat. 
ax), Eludes et travaux d'hydraulique et de génie 


Apurement des programmes antéricurs au 31 décem- 


bie 1945, 122,928,000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 901, lravaux d'équipement rural, 13.319.000 F. » 
(OLUL { ( 
Chap. 902 Travaux de remembrement et de regroupe- 
I t'eutural, 469.199.000 francs — |Adopté.) 
Chap. 903, Restauration de l'habitat rural, 179.521.000 F. » 
\d pl 
Chap. 905 Réparation des destructions causées par les 
inondations dans les départements des Pyrénées-Orientales et 
\u 1.11 fra - (Adonté.) 
Chap. 9052. Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. Subventions 
| tivit publiqu pour Ja restauration de Ja voirie 
juipemeet rural, 59.996.000 fra: » — (Adopté.) 
4 Loi n° 48-173 du 21 mars 1943. — Subventions 
publiques pour la réfection des chemins fores- 
{ ES 1\ £ » CI forèt, is millions de [rancs. » — 
4 
LH ) À IX d'ail iagement agricole de la basse 
Va ju HI 6.971.000 francs. » — (Adoplé.) 
Chap, SU, Construction et aménagement d'’abatioirs 
] , ct mu ux, 4.150.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap, 910, — Subventions exceptionnelles pour travaux 
nl ! ns pastorales et forestières (achèvement des 
| irniues}), 2.464.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 911, Subventions pour travaux d'améliorations pas- 
Î et foresticres, S.S58. OX) francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 942, Reboisement — Travaux subventionnés 
mumes antérieurs à 1916), S32.000 france. » — (Adopté.) 
« Ch o14 Fixation des dunes du Nord, 799.000 francs. » 
. do, 
l Tra ex t par l'Etat 
« C! 0 Mise en valeur de la région des landes de 
3 e, ‘ ) fr e — (Adopté.) 
1 dans les forèts domaniales, 
è A [ — (Adopté.) 
Chan. 91%. Restauralhion des terrains en montagne, 
{ ) - 1dopt ) 
Loi n° 48.473 du 21 mars 1948. — Réfection 
d Vra de protection des terres contre les eaux et remiée 
‘ é rs d'eau non navigables et mon flottables, 
l $ — (Adoplé.) 
, 918 Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Répara- 
t 15 les forêts domaniales, 4.676.000 
f { 
. » [] 
« Chap Loi n° 48-173 du 21 mars 1%8, — Réparation 
dés dommages cau 1 canal de }'1ll et annexes et au barrage 
de Schiesrothried, 5.060.000 francs, » — (Adovté) 











« Chap. 919. — Service de liaison agricole de guerre. 
edistribution provisè:re des terres et travaux divers de réine. 
lation des agriculteurs expuleés, 332.000 francs, » — (Adopte) 

Chap, 921, — Aménagement d'un centre de recherches 
d’expérimentation du génie rural, 41.351.000 francs. » — 


ce 


pa 


Chap. 922, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement, 17.513.000 francs, » — (Adopté.) 
p. 924. — Services vétérinaires. — Travaux d'équ'pe. 
ment, 3 millions de fr » — (Adopté.) à 
« Chap. 925, — Services centraux. — Achèvement des pr. 
rammes de grande travaux prévus par la loi du 7 juillet 1%: 
832.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de lierr 


lions de 


« 2 
( Chap. 


11. CS 


7 mil francs, » — (Adopté.) 
c) Acquisitions, 
« Chap. 927, — Direction générale des eaux el forêts, — 
Acquisilions, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et viciimes de la guerre. 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 900. — Construction, aménagement et équipeme: 
technique, 2.508.00 france, » — (Adopté.) 


Ex 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 
« Chap, 801. — Elihiissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 5.822.000 francs. » — 
(Adopté } 


« Chap. 803, — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction, 856.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 804. — Inspection de l'éducation physique et deg 
sports. — Reconstruction du matériel détruit, 231.000 francs. » 
— (Adopté.) e 

« Chap. 807. — RBäliments civils et palais nationaux. — Re- 
construction, 2.890.000 francs. » — (Adonpté.) 

b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 

« Chap, 808. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, éta- 
blissements d'enseignement supérieur et cités universiaires, 
338.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 810. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 4.653.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S1f, — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 16.753.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 812. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'enseigne- 
ment technique, 5.814.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 814. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoire, écoles nationales et 


sociétés de musique, 6.773.000 francs: » — (Adopté.) 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

« Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 2.843.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 14.320.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Etablissements du second degré appartenant 
à L'Etat. — Travaux, 1.676.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904, — Ecoles nationales de l'enseignement technique: 
— Acquisitions, 7.657.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux, 52.323.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 206. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions; 
44.456.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d’ensei 
— Equipement en matériel technique et ma 
lions 369.00 francs, » — (Adopte.) | 

« Chap. 916. — Centres de formation nautique. — Construc* 
tion et aménagement, 2.683.000 francs. » — (Adopté.) 


ement technique. 
ines outils, 31 m 


« Chap. 923. — Extension des archives nationales. — Aequf- 
sitions, 16.838.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè 
pe mme des opérations en cours, 23.879.000 — 
(Adopté.) 

« Chap. 027. — Etablissements d'enseignement supérieur. —4 
Equipement, 20.228.000 francs. » — (Adopté) 


francs. » 
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« Chap. 928. — Aménagement des administralion centrales 
des ministères, SS.360.000 franc<, » — (Adopté. 
L) Travaux exécutés avec la participal financière de l'Etat 
{ ha] : 993. — Enseigneme tt © ipéri UT. — À quisiti 1, 


92 {{K.000 francs. » — (Adopté. 
Chap. 936. — Enseignement supérieur. — Travaux, 


{88.000 francs, » — (Adopté.) 


se Chap. 937. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions, 131.867.000 francs ,» — (Adopté.) 

Chap. 9371. — Enseignement du second degré, — Partici- 
nation aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans les casernes n'apparltenant pas à Etat, 


1.179.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 938, — Construclions scolaires de l'enseignement du 


remiez degré, — Subventions, 156.222,000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 930, — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions, 1:%0.382.000 francs. » — (Adopté.) 


francs, » — (Adopté.) 
Chap. 953, — Rise scolaire vt universi'aire. — Travaux, 
43.292.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 947, — Subventions aux collectivilés pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 196-1947), 934 millions 
71.000 francs, » — (Adonpté.) 

Chap. 948. — Subventions aux universités et établisse- 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sporüf, 
220,000 francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
I — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services financiers. — Reconstruction, {{ mil- 
tions 324.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. S01. — Services financiers. — Reconstitution du maté- 
riel détruit, 148 millions de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat, construction où aménagement d'im- 
meubles pour les services financiers, 148 millions de francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 901. — Services financiers. — Equipement technique, 
62.371.000 francs. » — (Adoplé.) 


France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 
EQUIPEMENT 


« Chap, 90!. — Installations radioélectriques aux colonies, 
109 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 902. — Travaux d'aménagement du Cap Vert, { mil- 
lion 210.000 francs. » — (Adopté.) 
Industrie et commerce. 
EQUIPEMENT 
« Chap. 904, — Construction de pipe-lines, 350.000 france. » — 


(Adopté.) 
intérieur, 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 809, — Service de Ja sûreté nationale. — Pätiments 
et travaux. — Réinstallation des services, — Reconstruction, 
19.100.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 801, — Réparation des “égradations 1normales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins dépar- 
tementaux et comimunaux, 17.500.000 francs. » — (Adopté.) 

EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

« Chap. 902. — Plan d'équipement national, — ‘franche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de la vie collective de ja nation, — Cons- 
tructions publiques. — Ilots insalubres, — Habilalion, 271 mil- 
lions 500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Pian d'équipement national. — Tranche de 
Gémarrage, — Subventions aux départements et aux communs 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier départemental. vicinal"'et 
rural, 87 millions de francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 90! Plan d'équipement national — ‘Tranche de 
démarrage. - Subventions aux coll vités 1 les et aux éta- 
4 ISsseinents et s< | i vendent au CONIMUNI 
{ LAiS \ h 1 1 1! À lesag d' in et .cuSe Cof tre 
les eaux), ri} l [ 140} 

Chap. 9 l nt national, lranche de 
démarsage, — Subventions aux Uvités locales el aux éta- 
blissements et services qu lépondent pou lis: n et 
travaux d'équipement spécial, - \ cement, Distri- 
butica d'ei et de chaleur Voirie haine et :oli uent 
( tucux, 461.8350.000 francs {opt 

« Chap. 9051 Réparation dégils causés dans le dépar- 
tement de Ja Réunion par le evelone des 26 et 27 janvier 1948, 
117.290.000 francs, » {dopts, 

« Chap. 90$S - Subventions aux solectivités lorales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à eur charge par 
la réglementation sur la reconstruction, 7.600.000 francs. » — 


t t 


b) Travaux exécutés par l'Etat 
« Chap. 914. — Fquipemeat en matériel de transmission du 


ministère de l'intérieur et de la direction générale de Ja sûreté 
nationale, 113 millions de frames. - (Adopté. 

« Chap. 916, — Services de la sûreté nalionaïe, — Acquisitions 
d'immeubies et travaux neufs, 2.360.000 francs. » — (Adopté.} 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 12 millioas de francs, » — (Adopté. 


EQUIPEMENT 
Travaux neufs aux bâtiments pénientiaires 
1 


de francs, » — {dopté.) 


« Chap. 901. 
et d'éducatiqn surveillée, 2€ millions 

« Chap. 903. — Achat de matériel, 
(Adopté.) 


1.730.000 francs. » — 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S01. — Application de l'article 96 dun cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 
entre l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes, { mil. 
licn 675.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 802, — Participation de J'Etat aux dépenses de recons- 
truction du matériel des sociétés de sauve'age, {1 nulliom 
280.(K) fran S, » — \doplé.) 

« Chap. 803. — Flottille garde-pêche et hateanx-pilote. — 
Constructions et grosses réparations, 97.606.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 805, — Reconstructions et réparation d'immeubles deg 
services de Ja marine marchande, 920.000 francs, » — (Adoplé.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Achat, construction et aménagement d'immeu- 
bles pour les services de Ia marine marchande, 14 millions 
864.000 francs. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil, 
LOUIPEMENT 


« Chap. 903. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage, — Acquisitions de terrains et d'immeubles, 
1.633.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Acquisitions de terrains et d'immeubles, 138.000 francs, » — 
{Adopté.) 

« Chap. 906. — Groupement des contrôles radiocle riques. — 
Travaux neufs, 1.528.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 907, — Groupement des contrôles radioélectriques, — 
Achat de matériel technique, 8.877.000 francs, » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTIUCTION 


« Chap. 800, — Projets d'aménagement et de reconstruction 
183 millions de francs. » — (Adonté. | 

« Chap. 805. — Eludes et travaux relatifs aux plans masse 
et des 1mmeubles types, 200.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis 


trées, 216 millions de francs, » — ( Adopté.) 


EQUIPEMENT 


_“ Chap. 900. — Regroupement des services administratifs, 
477.530.000 francs, » — (Adopté) 
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Santé pubiique. 
RECONSTRUCTION 


Reconstruction des établissements hospita- 


* Cha} HK), 
Mers nationaux, 20. 366.0(X) francs, » — Adopté.) 
EQUITEMENT 
u« Chap. HN) OEuvres et établissements de hbienfaisanete, — 
Hôpilaux el hospices Dépenses d'équipement, 159 millions 
BIO.) frain idopt 
« Chap, 1 Subventions aux organismes d'hygiène so- 


viile pour uepenses 9 Cquipent it, 184.912.O000 


(Adople } 


francs, » — 


« Chap. 9092 Protection de l'enfance, Dépenses d'équi- 

pemeul, 43.902.000 franrs " Adopté.) 
Travail et sécurité sociale. 
RECON<TRUCTION 

« Chap. 802 Reconsüituton des matériels détruits, 

119.000 fra ) (Adoplé.) 
EQUIPEMENT 

« Ch} M) Achèvement de immeuble Fonte nOY, G8 mil- 
bo: br 1 l ) 1 { 

« Chap. ‘ Achat terrains et d’immeufbles destinés 
AUX ! lu travail! 600.000 francs. » (Adopté) 

CI ) | pere le tres de formation profes- 
jo) e, (ut idoplt ) 
Travaux publics et transports. 
L TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
RECONSTRUCTION 

« Cha] | Routes nationales. — Travaux dans les locali- 
tés \ ‘ 20.443.000 fra : (Adopté.) 

« Chap, SO2 Reconstruction des ouvrages d'art, 89.929.000 
Î L 1 . ) Adopté } 

« Chap. 803 toutes nalionales, — Améliorations apportées 
aux ponts détruits Jors de leur reconstruction, 27.801.000 
franc ( tdople ) 


ition intérieure, — Travaux de 
557.0) francs. » — {Adopté.) 
Travaux de dthlaiement 
XH) francs. » — { idopté.) 

signaux divers. — Recons- 
1.065.0N franes. » — 


Voies di Navi 
nt et de remise en éclat, 4 
Un, Ports marit 
en état, 65.26 
Phares, balise el 


reconstitution du matériel, 


“ Chap. 4. 
d: hr CHt 

« Chap, 
el de remise 

« (,) up UN; 
truction et 
jAdopté.) 


Ines, — 


EQUIYEMENT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Elt, 


« Chap. KW Achat, construction, aménagement et grasses 
réparalions des immeubles destinés aux services des travaux 
publies et transports, 7.533.000) francs. » — (Adopté ) 

« Chap. O1 Routes nationales. — Equipement, 2.159.000 
lranes. » - idoplé.) 

« Chap. 902 Suppression de passages à niveau, 571.000 
francs, » —- (Adoplé.) 


Ponts des routes nationales. — Constructions 
— (Adopté.) 


« Chap. 903. 
[A grosses rt parali ) 


ns, 1.022 kX) francs. 


« Chap, 902, Loi n° 48-473 du 21 mars 1M4S, — Réparation 
des dégals execeplionnels causés aux ponts des routes nationales, 
18.646.000) francs, » 14 1ple.) 

« Chap. M, — Voies de navigation intérieure, — Equipement, 
14.738 (UX) francs. » - (Adopté) 

« Chap. 905. Extension du port de Strasbourg, 7.479.000 
francs, » idopte.) 

« Chap, 901 lravaux de défense contre les eaux, 635.000 
frat \lopté.) 

« Chap, 908, Réparation des dégâts causés par les inonda- 
tions d'octobre 1910 et d'avril 1942 dans les départements des 
Py cnet Orientales et de l’A ide, 700.000 fran S, » —— (Adopté.) 

« Chap, 9082, Loir n° 48473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 
22.210.000 francs. » (Adopte.) 

« Chap. 909 Ports maritim — Equipement, 8.796.000 
francs, » \doplé.) 

« Chap, 9! Ports de pêche, — Equipement, 50.207.000 
fran idopli \ 

« Chap, 9€ Institut géographique national, — Equipement, 
19.256.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 9132, — Construction de dépôts d’hydrocarbure, 
150.000 francs, » — (Adopté.) 











« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Amilo. 
ration, extension et restauration des établissements de signa; 
sation maritime des territoires d'outre-mer, 3.400.000 frames, » 
— (Adopté.) 

b) Travaux effectués avec la participation financière de Etat, 

« Chap. 918, -- Subventions allouées par l'Etat pour l'exécu- 
tion des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 
1940, 3.100.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. MSI. Réparation des dégâts causés au chemin de 
fer et au port de la Réumion par le cyelone des 26 et 27 jan- 
vier M8, 105.846.000 francs. » -- (Adopté.) 

« Chap. 919, — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 11.416.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 920, -- Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 7.700.000 francs. » — (Adopté.) 

IE —— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

« Chap. 915. — Mulcriel aéronautique, 36 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 916. — Equipement technique de l’aéronautique civile 
et commerciale, 48.700.000) francs, » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4 avec le chiffre 
résultant des votes mtervenus sur Fétat D: 

Exercice 1949. 

« Art, 4. — ]} est ouvert aux ministres, au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement de l'exercice 1949, en addition 
aux erédits alloués par la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948 et 
cpéciaux, des crédits s'élevant à la somme totu'e 


par des textes 
annexé à la 


de 6.386.087.000 francs conformément à l’état D 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

[Artiele 5.] 

M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote de 

l’état E 


Je donne lecture de cet état: 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 900, — Achat et aménagement d'immeubles diploma- 
tiques et consulaires, 17.600.000 francs. » 
Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 900, au chiffre de 17.600.000 
francs. 
(Le chapitre 900, mis aux voir, est adopté.) + "#4 
« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger. — Aequisi- 
tions immobilières, — Constructions et grosses réparations d’im- 
meubles appartenant à FEtat, 17.248.000 francs. » — (Adoyté.) 
b) Travaux exécutés avec la participation financière de PElat. 
« Chap. 902, — (Euvres françaises à l'étranger. — Participa- 
tion à des acquisitions ou à des constructions neuves, 1 million 
230.000 francs, » — (Adopté.) 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S00, — Reconstitution des matériels disparus, { mil- 
lion 521.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80!. — Reconstruction des immeubles détruits par 
Ja guerre, 34.302.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Reconstitution des forêts domaniales détruites 
par faits de guerre, 8.662.009 francs. » — (Adopté.) 

EQUIPEMENT 

a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

« Chap. 900, — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie 
rural. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945, 61.625.000 francs. » — (Adopté.) 

« rer 001. — Travaux d'équipement rural, 6.714.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 902, — Travaux de remembrement et de regroupement 
cultural, 298.980.000 franes. » — (Adapté.) 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 102.603.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 905, — Réparation des destructions causées dans les 
dép: tements des Pyrénées - Orientales et de l'Aude, 558.000 
francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 9052. — Loi n° 43-575 du 21 mars 1948, — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale 
et ce l'équipement rural, 29.969.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9053. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subven- 
tions aux collectivités publiques pour la réfection des chemins 


forestiers et des ouvrages en forèts, 9.355.000 francs. » — 


(çAdepte.) +, ; 1 pé | 

« Chap. 9051. — Réparation des dégâts causés dans le dépar- 
tement de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948, 
{0 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 906. — Aménagement agricole de la basse vallée du 
Jihoône, 34.632.000 francs. » — (.Adopté.) 

« Chap. 90S., — Construction et aménagement d’abattoirs 
régionaux et municipaux, 1.613.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 910. — Subventions exceptiontelles pour travaux 

d'améliorations pastorales et forestières (achèvement des 
anciens programines), 1.232.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
pastorales et forestières, 4.455.000 francs. » 


1 


d'améliorations 
— (Adopté.) 

« Chap. 912. — Reboisement, — Travaux subventionnés (pro- 
grammes antérieurs à 1940), 6.135.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 915, — Fixalion des dunes du Nord, 400.000 francs. » 
— (Adopté.) 


L) Travaux exécutés par l'Etat 


« Chap. 915, — Mise en valeur des landes de Gascogne, 48 mil- 
lions 731.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Cap. 916, — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 
45.SUUIHIO francs, — Adopté.) 

« Chap. IS, — Reslauralion de terrains en montagne, 17 mil- 


lions Sos.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9182, — Loi n° 4S-473 du 21 mars 1948. — Réfectioa 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en élat des cours d'eau non navigables et non fottables, 
95.192.009 francs, » — (Adcpte.) 

« Chap. 9183, — Loi n° 48-475 du 21 mars 194$. — Réparation 
des dommages causés dans les forêts domaniales, 4.016.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9183. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dommages causés au canal de l'IL et annexes et au bar- 
rage de Schiesrothried, 2.574.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 919, — Service de liaison agricole de guerre. — Redis- 
tribution provisoire des terres el travaux divers de réinstalla- 
tion des agriculteurs expulsés, 166.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 920, — Magasins d’approvisionnement et centres de 
congélation, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 921, — Aménagement d'un centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural, 20.676.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 922, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement, 13.953.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94, — Services vétérinaires. — Travaux d'équipe- 
ment, 12.995.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 925, — Services centraux. — Achèvement des pro- 
grammes de grands travaux prévus par la loi du 7 juillet 1934, 
372.1) francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 
3.500.000 francs. » — (Adopté) 





c) Acquisitions. 
« Chap. 927. Direction générale des eaux et forèts. — 
Acquisitions, 5.395.000 francs. » — (Adopté.) 


| 


{ 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
\ECONSTRUCTION 
« Chap. 800, — Travaux de reconstruction et de remise en 
éiat des cimetières nationaux, 159.000 francs. » — (Adopté.) 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Construction, — Aménagement ct équipement 
technique, 2.754.000 francs. » — (Adopte.) 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des étaib'issemeats et bâtiments 
appartenañt à l'Elat. 
« Chap. 801, — Etablissement du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux de reconstruction, 4.621.000 francs. » 
« Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction, 8.731.009 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 804. — Inspection de l'éducation physique et des 


Sports. — Reconstitution du matériel détruit, 115.000 francs, » 
— (Adopté.) 





Y 


« Chap. 806. — Proteclion et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre, 44.320.000 
francs, » — (Adopté } 


& Chap. S07, — Rätiments civils et palais nationaux, — 

Reconstruction, 72.776.000 francs, » (Adopté.) 
L) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de ti titution du matériel détruit 

« Chap. SUR Participation aux dépenses de 1? ns'ruction 
et de reconstitulion du matériel d uit d universités, éta 
blissements d'enseignement supérieur et cités universitaires, 
58.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. S10, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matéiiel scolaire et des bilothèques d'enseignement du 


premier degré, 2.326.009 frat (Adopté) 

« Chap. Sf! Participation aux dépenses de re 
des établissements du premier degré, 17.37: 
{ idopte 


« Chap 


onstruction 
Wu} f1 AIICS, D  — 


842. - - Particinotion aux dépenses de reconstruction 


et de reconstitution matériel des établissements d'enseigne 
ment technique, 27.727 (90 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. St. lu pation à la reconstitution du matériel] 
des salles de spertiele, conservatoires écoles nationales et 
sociétés de musique, 3.006.0X) francs. » (Adonte.) 


EQUIPEMENT 


finances pat l'Etat. 


1 
nitroie des 


exécutés et 
l'étude et de c 
— (Adapté.) 

— Acquisitions, 


a) Travaux 

« Chap. 000. — Frais 
d'équipernent, 1.921.000 francs. 
« Chap. 901. — Lycées et collèges. 


travaux 


2.544.000 


francs. n — ( {dopte.) 

« Chap. 902. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Travaux, 9.938.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 904. — Ecoles nationales de l'enseignement tech- 


3.833.000 francs, » {doplé.) 


nique. — Acquisitions, ; 
le l’enseignement technique 


« Chap. 905. — Etablissements 


appartenant à L'Etat, — Travaux, 132.421.000 francs. » — 
(Adopté.) | _ 
« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 


11.136.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 907. — Centres d'apprentissage, 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseignement technique, 
— Equipement en matériel technique et machines-ouliis, 
15.653.000 francs, » { Adopté.) 

« Chap. 909. Centres d'apprentissage Equ pement 
matériel technique, 33.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 91, Construction et aménagement des 
ments nationaux d'éducation physique et sportive, 
francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 915. — Construction et 
nationaux, centres régionaux et écoles 
tion phvsique et sportive, 988.0) francs, » - 

« Chap. 916. — Centres de format'on nautique. 
tion et aménagement, 1.244.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 923. —— Extension des archives nationales. — Acquisi- 
tions, 2.299.009 francs, » — (Adopnté.) 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des opérations en cours, 4.814.009 francs. » (Ado té.) 

« Chap. 927. — Etablissements d'enseignement Sup'TIeur. — 
Equipement, 25.014.000 francs, (Adapté.) 

a Chap. 928. — Aménagement des administrations 
des mini<tères, 44.200.000 francs. (Adopté.) 


Travaux, 31.000 


en 


établisse- 
907 000 


collèges 


aménagement des 
d'éduca- 


prepa itoires 
idopté.) 
Construcs 


centrales 


b) Travaux exécutés avec une parti ipati mt financière de l'Etat. 

« Chap. 933. — Enseignement supérieur, — Acquisitions, 
3.058.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur, — Travaux, 8 mil- 
lions 95.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 957. — Subventions scolaires de l'enseignement du 
second degré, 101.098.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 9371, — Enseignement dn second degré. — Partici- 
pation aux dépenses résuitant de l'installation d'établissements 
d'enscignement dans des casernes n'appartenant pas à l'Etat, 
641.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 958, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 119.276.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 929. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 30.223.00 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 910. — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique, — Subventions, 92.076.0M) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 951. —- Equipement en matériel technique des éla- 
blissements communaux d'enseignement techn'que, 15.826.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 943. —— Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux, 
21.716.090 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 96. — Subventions aux coMectivités pour travaux 
d'aménagement sparuf (programme du 13% novembre 199), 
15.681.000 francs. » — (Adopté.) 
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me Br dE En 
« Cha] 17. — Subventions aux collectivités pour travaux A Met AE PTS ss: 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947), 17.476.000 b) Travaux exécutés par l'Etat. 
fran idopte « Chap. 914. — Equipement en malériel de transmission @4 
« ( np. 448, Subventions aux universités et étahliseements ministère de J'intérieur et de la direction générale de 1 sn 
d'en: ! nent pour travaux dé poperne nl sport f, 1.704.(KX) nationale, 61.880.000 francs, » — ( {dopté.) 
Lran: » — (Adoplt « Chap. M6, — Services de la sûreté nationale, — Acqu 
tions d'immeubles, 2.013.000 francs, » — (Adopté.) 
Finances et affaires économiques, 
L — FINANCES Justice. 
RECONSTRUCTION RECONSTRUCTION 
« Chan, «00 Services financiers, — Reconstructico, 13 mil- Travaux exécutés par l'Etat. 
Mons 556.000 fra do pile ‘ + <$ ! r ; 
« Chap, NOT. Services financiers, — Reconstitution du maté- « Chap. 800, — Reconstruction d'établissemen's pénitentiaires 
riel détruit, 11.209.000 fran idopte.) et d'éducation surveillée, 6.433.000 francs. » — (Adoplé.i 
EQUIPEMENT EQUIPEMENT 
« Chap, Achat. constraction on arménagement d'immen- TER TS a os ét 
bles pour les services financiers, 29.050.000 francs. » idopté.) Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. ST. Services financrel Equipement technique, « Chap. 901, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiiires 
84.945.000 francs. \dopl et d'éducation surveillée, 12.557.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 992, — Acquisitions immobilières, 7.442.000 francs, » 


France d'outre-mer. 
1 — DEPENSES CIVILES 


FQOUIPEMENT 
« Chap. AN Subvention an fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des terrnoires d'outre-mer, 
BURN XI Jraru idopte. 
« Chap. (1, Insta,lations 
207.474.000 [rancs. » (Adopité.) 


radioélectriques aux colonies, 


Industrie et commerce, 


FOUIPEMENT 
« Chap. KM. -- Construction de lignes électriques d'intercon- 


pmexion, 14.802,00 francs, - idopte.) 
« Chap, 9004, Construction de pipe-lines, 184.000 francs. » 


— (Adojple, 
« Chap, 987. Contrats de fournitures d'équipement et 


d'entretien d'usines non résiliés en application de Ja loi du 
20 juillet 1910, 9.964.000 francs. » — (Adopté.) 


intérieur. 


RECONSTRUCTION 


nationale. — Bâtiments 
— HReconstruclion, 


sûreté 
services, 


Services de Ja 
et travaux. Réinstallation des 
40.386.040) francs, » — (Adopté 

« Chap. 801, — Réparation des dégradations ancrmales subies 
du fait de la guerre *t de l'occupation par Jes chemins dépar- 
fementaux et communaux, 9.424.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 800 


EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avee la participation financière de l'Etat. 

« Chap. 902, Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exéèuliun des 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — Cons- 
teuclions pubiiques, — Hots insalubres. — Habitation, 135 mil- 
ons 9S7.0(N) francs, » — { idople.) 

« Chap, 903, — Plan d'équipement nalional. — Tranche de 
démarrage, Subventions aux déparlements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipe- 


ment urgents du réseau routier départemental vicinal et rural. 
4iNI TU) francs, » — (Adople.) 
« Chap, 904, — Plan d'équipement national. — Tranche de 


démarrage, — Subventions aux collectivités locales el aux étla- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nications (véhicules utilitaires Passages d'eau et défense 
contre les eaux), 18.468.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 905, — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éla- 
hlissements et services qui en dépendent pour construction et 
travaux d'équipement spécial, — Assainissement, — Distribu- 
tion d'eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotissements défec- 
tueux, 230,925.,000 francs, » — (Adepté.) 

« Chap. 9054, — HRéparalion des dégâts causés dans le dépar- 
tement de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948, 
&S,500,000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 908, — Subventions aux collectivités locales en vur 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruction. 3.930.000 francs. » 
— (Adopic.) 








— ‘Adoplé.) 
« Chap. 903. — 


(Adopté.) 


Achat du matériel, 3.702.000 francs. » — 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 


Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 901, — Journaux officiels, — Achat de matériel, 6 mile 
lions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 93. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. — Acquisition de terrains et d'immeubles, 
816.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9095. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Acquisition de terrains et d’umineubles, 20.000 francs, » — 
( Adopté.) 

« Chap. 906, — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neufs, 713.000 francs, » — (Adopté. 

ce Chap, 7, — Groupement des contrôles radioélectriques, — 
Achat de matériel technique, 5.087.000 francs, » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
97.824.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. S04, — Etudes et travaux relatifs aux plans masses ét 
aux imimeubles types, 122.00) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 806, — Reconstruction des bâtiments et services 
publics, — Subventions pour les améliorations et les exten- 
sions, 9.763.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 807, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, {08.200.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIi EMENT 
« Chap. 0, — Regroupement des services administratifs, 
S65.040.000 francs. » — (Adopté.) 
Santé publique et popuiation. 
RECONSTRUCTION 
& Chap. S00, — Reconstruction des établissements hospitaliers 
nationaux, 10.182.000 francs, » — (Adopté.) 
EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpilaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 43 millions 
956.00) francs, » — {Adopté.) 

« Chap, 901. — Subventions aux organismes d'hygiène soc:ale. 
— Dépenses d'équipement, 100.866.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 902, — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
pement, 9.514.000 francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sotiale. 
RECONSTRUCTION 


Travaux exécutés par l'Etat. 


# Chap. 801. — Reconstruction ‘des matériels détruits, 
G0.000 francs. » — (Adopté.) 
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EQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 990. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 34 mil- 
lions 234.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. Jut. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
maisons du travail, 1.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Equipement des centres de formation profes- 
giounelle, 970.000 francs. » — (Adoptc.) 

Travaux publics, transport et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 801. — Routes nationales, — Travaux dans les loca- 
lités sinistrées, 11.434.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Reconstrnetion des ouvrages d'art, 111 mil 
lions 584.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Routes nationales, — Améliorations apportées 
aux pouts détruits lors de leur reconstruction, 22 - milions 
837.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 805, — Ports marilimes, — Travaux de déblaiement et 
de remise en état, 102.997.04h) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 806, — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
truction et reconstitution du matériel, 33.353.000 francs. » — 
(Adopté.) 

EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux services des travaux 
publies et transports, 4,291.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901, — Routes nationales. — Equipement, { miilion 
956.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 902, — Suppression des passages à niveau, { million 
484.000 francs. » — (Adopte.) 

«a Chap. 903. — Ponts des routes nationales, — Constructions 
et grosses réparations, 843.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9932, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Réparation 
des dégâts exceptionnels causés aux ponts des routes natio- 
pales, 7.366.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Voies de navigation intérieure, — Equipement, 
3.030.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 9042. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dégats exceptionnels causés aux ouvrages de l'Etat sur les 
voies de navigation intérieure, 7.230.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Extension du port de Strasbourg, 2.739.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, 502.000 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 908, — Réparation des dégâts causés par les inonda- 
tions d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l’Aude, 352.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 
25.463.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipement, 8.213.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910. — Ports de pêches, — Equipement, 25.104.000 
francs. » — (Adopté.) - 

« Chap. 943. — Institut géographique national. — Equipement, 
9.628.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9132, — Construction des dépôts d'hydrocarbure, 
17.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Amélio- 
ration, extension et restauration des établissements de signali- 
sation maritime des territoires d'outre-mer, 12.180.000 francs. » 
— (Adopté.) 

b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 


« Chap. 918. — Subvention allouée par l'Etat pour l'exécution 
des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 
1.524.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9183. — Réparation des dégâts causés au chemin de 
fer et au port de la Réunion ges le cyclone des 26 et 27 janvier 
1948, 52.923.000 francs. — (Adopté. 

« Chap. 919. — Subvention pour travaux de défense contre 
les eaux, 5.708.000 francs. » — (Adopfé.) 

« Chap. 920. — Subvention pour travaux de défense contre la 
mer, 3.857.000 francs. » — (Adopté.) 


IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


EQUIPEMENT 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 19 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique (four- 
nitures, main-d'œuvre et surveillance), 726.218.000 francs. v — 
{ Adopté.) 














« Chap. 917. — Travaux et installations de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance, 2%6.103.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 918. — Travaux et installations 
compte d'autres départements ministériels 
main-d'œuvre et surveillance), 51.744.000 francs. 


effectués pour le 
travaux, fournitures, 
» — (Adoplé.) 


I, — MARINE MARCHANDE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S01. — Application de l'article 36 du cahier des chan 
ges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre 
l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes, 1.263.000 
francs. » (Adoplé.) 

@& Chap. Su2 — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage, 613.000 


francs, » — (Adopnté.) 


« Chap. 803, — Flotille garde-pêche et hateaux pilotes. 
Constructions et grosses réparations, 4K.S02.000 francs, » — 
(Adopté.) 


ubles 


Reconstruction et n d'immi 
marine marchande, 653.090 francs. » — 


« Chap. 804 — réparati 
des services de :a 
(Adopté.) 
EQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Achat, construction, aménagements et grosses 
réparations d'immeub'es destinés aux services de la marine 
marchande, 8.170.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant J'articie 
résultant des votes intervenus sur Fétat E: 


5 au chiffre 


Exercice 1950. 

& Art. 5. — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses 
civiles d'investissement de l'exercice 1930 en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1990 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
5.599.511.000 francs conformément à l’élat E auncexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande Ja 

Je mets aux voix l'article 5, 

(L'article 5, mis aux vour, est adopté.) 


À 
paruie ?.… 


[Article 6.] 
M. le président. Je donne :ecture de l'article 6. 

SECTION III 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement. 
1948, 

&« Art. 6. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du 
budget général, pour les dépenses militaires ordinaires de 
l'exercice 1948 par la loi n° 48-1347 du 27 août 1M8 et par des 
textes spéciaux, une somme de 2.109.743.000 francs est défini- 
tivement annulée conformément à F'élat F annexé à la présente 


loi. » 
Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F 
BUDGET GENERAL 
DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TITRE IT, — DEPENSES RESULTANT DES TOSTILITES. 

« Chap. 7030. — Règlement des prélèvements eflectués pour 
les besoins des forces françaises de l'intérieur, 21.010.000 
francs. » 

« Chap. 7072. — Liquidation des marchés résiliés (guerre), 
782.251.000 francs. » à 

« Chap. 7073 — Liquidation des marchés résiliés (marine), 
48 millions de francs. » 

« Chap. 7082. — Dépenses diverses résultant des hostilités 
(guerre), 108.675.000 francs, » 


Exercice 


SECTION AIR 
TITRE 17. — DÉPENSES ORDINAIRES. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 325. — Entretien et réparation des matériels aéros 
nautiques. 260 millions de francs. » 





mm 
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SRE ET . 
SECTION GUERRE SECTION GUERRE 
RECOXSTRUCTION 
IT T, — SES ORDINAIRES. | ; 
oil RRIRS PRRRER « Chap. 800, — Intendance, — Reconstruction, 36.1%.00 
5e part Matériel, fonctionnement des services francs, » | À 
et travaux d'entretien. « Chap. S01, — Service de santé. — Reconstruction, 26.192.605) 
LA francs. » 
« Chap 37 Armement léger. — Réalisation, 386 millions « Chap. 802, — Service du matériel. — Reconstruction, {1 mil- 
253.0) fran » } ALES lions 950.000 fran2s, » 
« Chap, 358, Munitions et matériel Z. — Réalisation, « Chap. S03, — Service du génie. — Reconstruction, 106 n1- 
45 n is de francs, » \ ; lions 446.000 francs. » 
« Chap, 94 ltudes et expérimentations techniques, « Chap. 804, — Chemins de fer et routes. — Reconstru:t: 
2.538.000 fran n 5.460.000 francs. » 


l'ersonne ne demande Ja parole? 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6 au 
2.109.743.000 francs. » 


L'ensemble de l'article 6, mis aux voir, est adoplé.) 


chffre de 


[Article 7.] 
! ! rt 1 " 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7. 

« Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 
es militaires), par la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 
des textes spéciaux, une Somme de 5.111.193.00 francs 


re! par 
onformément à l'état G annexé à la 


eet définitivement annuiée « 


de donne lecture de l'état G: 


ETAT G 
BUDGET CENERAL 
DÉPENSES MILITAIRES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 
anstrauction, 32.070.009 


Gendarmerie. — Rei 


EOUIFEMENT 


« Chap, 9000, —- Subveution au éervice des poudres pour 
études et recherches, 38.382.000 francs, » 
« Chap, 9919, — Subvention an service des poudres pour tra- 


vaux de prenrer étab:issement, 4.873.000 francs, » 


« Chap. 9031, — Constructicr de logements militaires, 6 mil- 
lions 838 000 francs, » 
« Chap. 9097, — Contrats de fourniture, d'équipemert et d’en- 


telien d'usines an résiliés en exécution de Ja loi du 20 juillet 
1940, 15 miilions de franes, » 

« Chap. 9150, — Gendarmerie. 
fi irn'Ss » 

« Chap. MG, — Genlarmerie. — Acquisilions immobilières, 


15.712.000 francs, » 


— Equipement, 144.090.000 


SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 
« Chap SON, — Pases, — Reconstruction, 121.495.009 francs. 5 
« Chap. SOI, — Commissariat, — Reconstruction, 2.216.000 
{ani | 
« Chap 802 — Senice du matériel. — Reconstruetien, 24 mil- 
lions 487.000 francs, » 
EQUIPEMENT 


« Chap. 990, — Bases, — Travaux et installations, 174.407.000 
francs. » 
« Chap, 902, — Commissariat, — Travaux et instalhtions, 


1.63S.000 francs, » 

« Chap. M. Service du matériel. — Travaux et installa- 
{Hions, 29,750,00 francs. » 

« Chap, Q05. Service du malériei. — Achat de surplus, 
102.702.000 francs, » 

« Chap, 907, — Service de santé, — Travaux et instailations, 
3.102,00) francs, » 

« Chap, 908, — Service de santé, — Achat de surplus, 6.882.000 
francs, » 

« Chan, 909 — Télécommunications., — Travaux neufs, 4 mil- 
ions 917.000) fran”s. » 

« Chap. 910, — Télécommunications. — Fabrications, 749 mil- 


lions 72944K) franrs. » 

Ce Chap. 922, — Télécommunications. — Etudes et recherches, 
210.460.(KX) francs. » Û 
; « Chap. 910, — Bases, — Acquisitions immobilières, 18.164.000 
ranizs, » 

" Chap, 955. — Té'écommunicatious, — Acquisitions immobi- 
Lères, 6.583.000 francs, » 





EQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Service de l'intendance. — Equipement, 
86.435.000 francs, » 
« Chap. 901, — Service de santé. — Equipement, 84.152 (00 
francs, » 
« Chap. 902. — Service du matériel. — Equipement, 272.707.0x) 
francs. » 
« Chap. 903. 
rancs, » 
« Chap. 9092. — Réinstallation des services militaires évincés, 
7.068.000) francs, » 
« Chap. 901, — Chemins de fer et routes. — Equipement, 
10.939.000 francs. » 
« Chap. Q9U5. — Service des transmissions, — Equipement, 
327.397.000 francs. » 
« Chap. 906. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
287.099.000 francs. » 
« Chap. 907. — Achats à la société nationale de vente des sur- 
pus, GUS.000 francs, » 
« Chap. 908, — Construction et équipement de laboratoires et 
rganes d’expérimentation, 7.097.600 francs. » 
« Chap. 9102. — Service du matériel. — Acquisitions immobi- 
lières, 14.421.000 francs, » 
« Chap. 911, — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
46.361.000 francs. » 
« Chap. 912, — Matériel lourd, 269.384.000 francs. » 
« Chap. 912. — Service des transmissions. — Etudes et pro- 
totypes, 146.602.00 francs. » 
SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 80, — Commissariat de la marine. — Reconstruc- 


tion, 114.310.000 francs, » 
« Chap. 801. — Service de santé. — Reconstruction, 1.739.000 


francs. » 


— Service du génie. — Equipement, 266.926.000 


© 


EQUIPEMENT 

« Chap. 990, — Commissariat de la marine. — Equipement, 
43.190,00) francs, » 

« Chan, 901. — Service de santé. — Equipement, 25.676.000 
francs, » 

« Chap. 903. — Construction de la flotte, 460 millions de 
francs. » 

« Chap. 4012, — Etudes techniques d'armement, 200 millions 
de francs. 

« Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux ct 
tions, 15.288.000 francs, » + 

« Chap. 406. — Aéronautique navale. — Equipement des bases, 
9) 860.000 francs, » 

« Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
lières, 80.343.006 francs. » 

« Chap. 910. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 23.387.000 francs. » 


= 


instal}à- 


France d'outre-mer. i 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
EQUIPEMENT 


# Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, 160 mil- 
lions 800 000 francs. » 

« Chap. 952. — Equipement industriel des directions d’artil- 
lerie. — ‘Transmissions, 69.240.000 francs. » 

« Chap. 953, — Constitution de nouvelles unités motorisées, 
55 millions de francs. » 

u ue. 954. — Equipement technique du service de l’inten- 
dance, 9.530.000 francs. » 

« Chap. 955. — Equipement technique du service de santé, 
225.635.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 7 au chiffre de 5 mil- 
liards 111.493.000 francs. 

AL'cnscmble de l'article Z, mis aux pois, sst adopté.) 
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[tlticie &.] 
M. le président. L'arlicle S est réservé jusqu'au vote de 
Jiiit 
je donne lecture de cet état: 
ETAT JI 
BUDGET GENERAL 
Dépenses militaires ordinaires. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tirre Ke bis. — DÉPENSES RÉSULITANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. 502, — Liquidation des marchés résiliés, 830.257.000 
fiancs, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux Voix le chapitre 5122 au chiffre 
francs. | É É ; 
(Le chapitre 5022, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 7692. — Dépenses diverses résuitant des hostilités 
(guerre), 132.515.%00 francs. » — (Adopié.) 


de S30.255.00 


SECTION AIR 
Tuiue 17, — DÉPENSES ORpixaIPrs 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travañx d'entrelien. 


« Chap. 325. — Entretien et réparation des matériels aéronan- 
tiques assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 
è60 millions de francs, » — (Adopte.) 


SECTION GUERRE 
TUTRE [7 — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el lravaur d'entretien. 


399 


« Chap. 337. — Armement léger. — Réalisations, 3S6.233.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 933$, — Montions. — Réali-alions, 
francs, » — (Adopté.\ 

« Chap, 311, — Etudes et exptiimentations techniques, 2 mil 
Biuns 538.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 8 
chiffre résultant des votes jutervenus sur l'état H: 


498.000.000 de 


avec Je 


Exercice 1519. 

& Art. 8. — I est ouvert aux min'sties, au titre des dépenses 
militaires ordinaires de l’exercire 1919, en addition aux crédits 
alloués par Ja loi 4° 49-983 du 23 juillet 1949 et par des textes 
sjxciaux, des crédits s'élevant à la somme totaie de 2 milliards 
ave francs conformément à l’état I annexé à la présente 
OUI. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. René Lamps. Le groupe comimnuniste ,volera contre cet 
arlicle ainsi que contre les article 9 et 10. 

M. le président. Je vous donne acte de votre déclaration. 

Je mets aux voix l'article 8. 

{L'article $, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. L'article 9 est réservé jusqu'au vote de 


l'état L. 
Je donne lecture de cet état: 
ETAT ! 
BUDGET CENERAL 
DEPENSES MILITAIRES DE RECOXSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 


# Chap. 8060. — Gendarmerie, — Reconstruction, 18.500.000 
francs. » ; 
Personne ne demande la parole ?.… 
Pa. mets aux voix le chapitre 800, au chiffre de 18.500.000 
ancs. 


{Le chapitre 9060, mis aux. voir, est adopté 











| 
| 


| 


EQUIFEMENT 


« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pouf 
études et recherches, 38.382.000 francs, \/opté.) 

« Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier Ctablissement, 4.853.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9040, — Construction de logements miitures, 


35.660.000. D —— (Adopt: } 
« Chap. 9150. — Gendarmerie, —- Equipement, 106 millions de 
francs. » — tdople 
« Chap. M60, — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 
13.900.000 francs. » — (Adopte.) 
SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800, — Bases, — Reconstruction, 76.338.000 francs. *# 
— (| \dopte.) 
« Chap. 801. — Commissariat. — Reconstruction, 2.216.000 
frans. » — (Adoplé.) 


« Chap. 802, — Service du matériel, — Reconstruction, 


7.860.000 francs. » — (Adople.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 92.59S.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Commissariat, — Travaux et 
1.112.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 201. — Service du matériel, 
tions, 3.055.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 905. — Service du matériel, — Achats de surplus, 
57.035.000 francs. » — (Adoplé.) 


installations, 


— Travaux et installa- 


« Chap. 907. — Service de santé, — Travaux et installations, 
2.222.000 francs, » — (Adople.) 
« Chap. 908. — Service de santé. — Achats de surplus, 


4.588.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 910. — Té'écommunicalions, — 
450 millions de francs, » — (Adople.) 

« Chap. 940. — Bases. — Acquisitions immobilières, 1.850.000 


Fabrications, 


francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 942, — Services du matériel, — Acquisitions immobi- 
lières, 4 tmillions de fiancs. » — (Adoplé.) 
SECTION GUERRE 
RECONSTRUCTION 
« Chap. S00, — Intendance, — Reconstruction, 24.500.000 
francs, » — Adopté.) 
« Chap. 801. — Service de santé, — Reconstruction, 18.900.009 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 802, — Service du matériel, — Reconstruction, 
7.904.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 803, — Service du génie. — Reconstruction, 53.776.000 
franes » — (Adoplé.) 5 
« Chap. 805. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 


3.600.000 francs. » — (Adoplé.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Service de Fintendance .— Equipement, 
56.200.000 francs, » — {Adopte.) 

« Chap. 901. — Service de santé, — Equipement, 54.200.000 
francs» — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Service du matériel, — Equipement, {10.000.000 
de francs, » — ‘Adoplé.) 

« Chap. 9072, -- Réinstallation des services militaires, 4.700.000 
francs, » — (Adopté ) 

« Chap. 90%. — Chemins de fer ci routes, — Equipement, 
7.300.000 frenes, » — (Adopté.) 

« Chap. A, — Services des transmissions, — Equipement, 
195 OUR EN) de frarcs. L — tA/op 0 


« Chap. 906, — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
90.294.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. UK, — Construction et équipement de laboratoires 
et organes d'expérimentation, 4.776.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 9102. Service dun materiel — Acquisitions Imma- 
bilisres, 9.600.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 911. — Service du génie, — Acquisitions immobiliè- 
res, 30.990.000 francs, » — (Adoplé ) 

« Chap. 942. — Matériel lourd, 59.909.000 francs. » — (Adomté.) 

e Chap, 9122, — Ftudes et prototypes, — Subventions au 
budget armexe des fabrications d'armement, 94.400.404) francs. » 
_— (Adopté.) 
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SECTION MARINE 
IIECONSTRUCTION 


iriat de la marine, — Pares à com 





« Chap. 800. — Comm 


bustihies, 29.900.000 de francs, »n — (Adopté.) 
« Chap. #01, — Commissariat de la marine, — Approvision- 
nements de [a lotte, 35.900.000 de franc n - Adopté.) 


« Chap. 02, Service de santé, — Equipement, 16.950.000 


fran {opt 
EUUIPEMENT 

« Chap, 900 Commissariat de la marine. — Habillement, 
couchage et casernement, 10. 4XL0M0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 901 Corn iriat de la marine, — Subsistance, 
4 HAN) francs. » \dopti 

« Chap. 904, Refonte et gros travaux pour la flotte, 
160.000.) de francs. \dopte 

« Chap. 9042 Lludes techniques d'armement et proto- 
types, 200.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Ch P. 006. — Acronautique navale Equip ment et recons- 
truction des bases, 14.001.0 de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Travaux maritimes, — Acquisitions immo- 


bilières, 47.7*0.000 frincs — \d plé.) 


« Chap. 9092, Aéronautique navale, — Acquisilions immo- 
biliére :.0H).000 de fran — {idonté 
« Chap, 910, — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat 


à des travaux d'utilité publiqu 13.400.000 francs. » - (Adopté) 


France d'outre-mer. 
FOULPEMENT 


« Chap. 9950, — Travaux et installations domaniales, 
104.788.000) franes, » — tonte.) 

« Chap. 952, — Equipement industriel des directions d'artil- 
lerie, — Iransmissions, 29,799.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 953, Motorisation et mécanisation des unités, 
36.586.000 francs. » — ! idopté \ 

« Chap. 954. — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, 4.415240 francs. » \dopté.) 

« Chap. 995. — Equipement technique du service de santé, 
450.422.000 francs. » — Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'artiele 9 avec le chif- 
fre 16ésultant des votes intervenus sur l'état I: 

« Art. 9 il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
militaires de reconstruction et €’équipement de l'exercice 1949, 
en addition aux crédits alloués par la loi n° 49-98 du 23 juil- 
let 1949 et par des text cpéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 2.705.533.000 francs conformément à l'état I 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9 

(L'article 9, mis auæ voi 


| 
est adopté.) 
{ {riicle 10.] 
M. le président. L'article 10 est réservé jusqu'au vote de 
l'état J. 
Je donne lecture de cet état: 
ETAT J 
BUDGET GENERAL 
DEVENSES MILITAIRES D'INVESTISSEMENT 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 8000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 13.570.000 
francs. » 
Personne ne demande la parol | 2 
je mets aux voix le chapitre 8.000, au chiffre de 13.570.000 
francs. 
(Le chapitre 8000, mis aux voix, est adopté.) ; « 
« Chap. 8010, — Service de santé. — Reconstruction, 48 mil- 
lions 57.000 francs. » — (Adi té.) 


e ?. 


EQUIPEMENT 

« Chap. 9040, — Construction de logements militaires, 31 mil- 
lions 17.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060, — Gendarmerie, — Equipement, 38.090.000 
francs, » — (Adopté.) \ 

« Chap, 9070, — Gendarmerie. — Acquisitions immobiltres, 
1.452.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9080, — Contrats de fo'rrniture, d'équipement et d’en- 
tretien d'usines non résiliés en exécution de la loi du 20 juil- 
let 140, 15 millions de franes, » — (Adopté.) 

« serv 4000, — Service de santé, — Equipement, — Travaux 
et installations, 33.706.0 francs, » — (Adopté. 





SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 00, — Bases, — Reconetruction, 45.157.000 francs. u 
— (Adopté.) 

« Chap. 802, — Service du matériel, — Reconstruction, 16 mil 
lions 627.000 faancs. » — (Adopté.) 

EQUIVEMENT 

« Chap 908 — Bases, — Travaux et installations, 81.809.000 
francs. » - ioplé.) 

« Chap, 902. — Commissariat, — Travaux et ijiuslallations 
556.000 francs, » — idopté. 

_« Chap, 90%. — Service du matériel. — Travaux el installa- 
tions, 22.695.000 francs, » — (Adopté). ù 

« Chap. 99%, — Service dn matériel, — Achats de eurplus 
45.667.000 franez, » — (Adonté.) 


L 


« Chap. 910. — Téécommunications. — Fabrications, 299 mil 
lions 729,000 francs. D — |, dopé.) 

« Chap. 91f. — Subvention an budget annexe des construe- 
tions acronautiques pour travaux de premier établissement, 
7.500.000 fraucs. » — (Adapté. 

« Chap. 923, — Etudes et prototypes, 270.469.009 francs. » — 
(Ad plé.) 

« Chap. 940, — Bases, — Acquisitions immobilières, 16 mil. 
lions 314.000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 
RECOXSTRUCTION 


« Chap. 800, — Intendanre, — Reconstruction, 11.905.000 
francs, » — {Adoplé.) 

« Chap. 802. — Service du matériel, — Reconstruction, 4 mil. 
lions 50.000 francs, » — (Adop'é.) 

« Chap. 803, — Service du génie, — Reconstruction, 52 mil. 
lions 670.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80%, — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
1.860.000 francs. » — (Adonpté.\ 

EQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Service de l’intendance, — Equipement, 30 mil. 
lions 235.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Service du matériel. — Equipement, 132 mil- 
lions 707.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Service du génie. — Equipement, 260 millions 
926.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9032, — Réinstallation des services miiitaires évinces, 
2.368.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 90%, — Chemins de fer et routes, — Equipement, 
3.639.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 905, — Service des transmissions. — Equipement, 
132.397.000 francs. » — Cd TA 

« Chap. 906. — Achats à l’éanger de dotations d'entretien, 
196.806.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Achats à la Société nationale de vente des sur- 
plus, 608.990 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 908, — Construction et équipement de Jaboratoires et 
organes d'expérimentation, 2.321.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9102, — Service du matériel. — Acquisitions inmmo- 
bilières, 4.824.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Service du génie, — Acquisitions immobilières, 
15.461.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 912. — Matériel lourd et armement, 89.484.000 
france, » — (Adopté.) 

« Chap. 9122, — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
get annexe des falbrications d'armement, 52.202.000 francs. » — 


(Adopté.) 
SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Commissariat de la marine. — Pares à com- 
bustibles, 16 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801, — Commissariat de la marine. — Approvisionne- 
ment de la flotte, 18 millions de francs. » — (Adopté,) 


ft 


EQUIPEM&NT 


« Chap. 900, — Commissariat de la marine. — Habillement, 
couchage et casernement, 4.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 901, — Commissariat de la marine, — Subsistances, 
20:4%).000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
tions, 15.288.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 906, — Aéronautique navale, — Equipement et recons- 
truction des hases, 13.860.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Travaux maritimes, — Acquisitions immobi- 
lières, 32.563.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 9092. — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 
hilières, 29 millions de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 910. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat 


à des travaux d'utilité publique, 9.987.000 francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
I — DEPENSES MILITAIRES 
EQUIPEMENT 


a Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, 56 mil- 


] : 042.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 952, — Equipement industriel des directions d'artille- 
re. — Transmissions, 39.450.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 932. — Motorisation et mécanisation des unités, 


12.111.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 954. — Equipement technique du service de l’inten- 
dance, 3.038.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 95. — Equipement technique du service de santé, 
2.212.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 10, avec le 

chiffre résultant des votes intervenus sur l'état J: 
Exercice 1950, 

« Art. 10. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
militaires d'investissement de l'exercice 1930, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 et par des 
textes spéciaux, une somme de 2.10%.%41.000 francs conformé- 
ment à l’état J annexé à la présente loi ». 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.1 
#. le président. Je donne lecture de l’article 11. 


SECTION IV 
BUDGETS ANNEXES 
A. — DUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRRAU BUDGET 
LES SERVICES CIVILS , 
Exercice 1948. 

« Art, 11, — Sur les crédits ouverts, au titre des budgets 
gsnexes (services civils) rattachés pour ordre au budget géné- 
al de l’exercice 1948, par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
JOi8, et par des textes spéciaux, une somme de { milliard 
21.716.000 francs est définitivement annulée conformément à 
d'élat K annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état K. 


ETAT K 
BUDCGCETS ANNEXES 
rattachés pour ordre au budget des services civils. 


Caisse nationale d'épargne. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 900. — Equipement. — Matériel et outillage, 3.725.000 
francs. » 
« Chap, 901. — Achat, appropriation ou construction d'im- 
meubles, 152.152.000 francs. » 


imprimerie nationale. 


« Chap. 301. — Entretien des bâtiments et fournitures pour 
réparations, 900.000 francs, » 

« Chap. 302, — Entretien, réparation, amortissement industriel 
du inatérict d'exploitation, 10.320.000 franes. » 

« Chap. 303. — Chauffage, éclairage et force motrige, 1 mil- 
lion 650.000 francs. » 

« Chap. 30%. — Approvisionnement pour le service des ateliers 
et dépenses remboursables, 91 millions de francs. » 


Monnaies et médailles. 
_« Chap. 306. — Matériel neuf et installations nouvelles, 5 mil- 
Bons 527.000 francs. » 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Reconstruction. — Allocations familiales de la 
Dain-d'œuvre exceptionnelle, 3.786.000 francs. » 

« Chap. 804. — Reconstruction. — Bâtiments, 238.000 francs. » 
ai Chap. 805. — Reconstruction. — Matériel postal, 100.270.000 

ancs. » 




















SEANCE DU 21 JUILLET 1950 
SALE CRUE TAUPE RE À ET 
« Chap. 806. — Reconstruction. — Mat triq 10 
électrique, 23.784.000 f 3, » 
{ Chap. à li u )n M { { Le rou- 
tier, 2 269.000 francs. » 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Equipemeat, — PBätiments, 1.613.000 francs, » 
« Chap. JU, — 1 ju je M lu t po i eo (XX) 
francs. » 
Chap. 992. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 120.103.000 francs, » 
« Chap. 903, - } quipen { Matériel À LI ucr, 
25.991.000 fran S. » 
Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — Outillige et 1 \tle 
meat, 15.346.000 fran 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Travaux de programme. — Outillige pour la 


radiodiffusion (métropole), 294.086.000 francs 
« Chap. QI, — Travaux de programme. — bâtiments pour la 
radiodiffusion (métropole), 19.195.000 francs. 


« Chap. 902, — Travaux de programme, — Outilage pour la 
télévision (métropole), 39.874.000 francs. » 

« Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâtiments pour la 
télévision (métropole), 44.746.000 francs. » é 

« Chap. 90%, — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Outillage, 8.520.000 francs. » 

« Chap. 905, — Travaux de programme. — Equipement du 


réseau radiophonique africain. — Bâtiments, 25.121.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de 
1.315.776.000 francs. 
(L'ensemble de L'article 11, mis aux voir, est adoplé.) 


l’article 11 au chiffre da 


[Article 12.] 
M. le président. L'article 12 est 
l’état L. 
Je donne lecture de cet état. 


réservé jusqu'au vote de 


ETAT L \ 
BUDGETS ANNEXES 
rattachés pour ordre au budget des services civils. 
Caisse nationale d'énargne, 


EQUIPEMENT 


7 « Chap. 900, — Fquipement, — Matériel et outil 
francs. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 900, au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, est adopté.) 


A PER ( [à | 


2.00$,000 


Imprimerie nationale, 


DÉPENSES ORDINAIRES 
« Chap. 301. — Entretien des bâtiments et fournitures 
Iéparations, 900.009 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 303. — Entretien, réparation, armortissement jindus- 
triel du matériel d'exploitation, 10.320.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 204. — Chauffage, éclairage et force motrice, 1 mil. 
Jion 650.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 305. — Approvisionnement pour le service des ate- 
liers et dépenses remboursables, 91 millions de francs, w» 


(Adopté ) 


Pour 


Monnaies et médailles. 
DÉPENSES ORDINAIRES 
« Chap. 306. — Matériel neuf et installations nouvelles 
lions 527.000 francs. » — (Adoplé.) 
Postes, télégraphes et téiéphones, 
CONSTRUCTION 


« Chap. 801, — Reconstruction. — Allocations familiales de 
la main-d'œuvre exceptionneile, 2.500.(KX) francs. » — (Adopté.) 


« Chap: 805. — Reconsiruction. — Matériel postal, 54.300.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 8.657.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807. — RPeconstruction. — Matériel des transports 
» — (Adopté.) 


routiers, 13 millions de francs. 
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NES NF CERTES ——, 
« Chap. 902, — Equipement. — Ma'ériel électrique et radios 
Eoutreuenr électrique, 62.103.000 francs, » — (Adopté. ) 
« Chap. 905. — Équipement. — Matériel de transport rout ier, 
« 1! FEqu it. Matrice! po tal, 190 800 600 S.994.000 francs. » — {Adopté ) 
frar idopté 
« Cha} (12. Equipement Matériel électrique el radio- Padiodiffusion française. 
éle ru lili 11 1 fran { idonte } 
« Chap. # Fquipement Matériel des transports rou- RECONSTRUCTION 
Lei li iilliutis ue Itfalhics, » (Adopté) « Chun. 800. — Travaux de reconstruction. — Outillage 4 
| : bälimet 5.308.000 francs. » — (Adopté.) 
Radiodiffusion française. 
he - EQUIFFMENT 
« Chap. SO. — Travaux de programme. — Outillage ef la 
« (C] ) Travaux de reconstruction. — Outillage et radiodiflusion (métropole), 115.794.000 francs. » — (Adopte 
à à francs idopti « Chap, OO! — Travaux de programme. — Bâtimerts pou a 
radiodiffu- on (métropole), 13.124.009 francs. » — | dopté } 
EQUIPEMENT « Chap, 2, — Travaux de programme. — Outillage pour la 
| télévision métropole), 14.958.000 francs. » — (Adopl.) 
« Chap. 900 Travaux de _progrimime Outliaze pour « Chap. 093, — Travaux de programme. — Bâtiments pour la 
Ja radio Hiffusion (métropole), 175.2024MX) francs. »n — des poli.) télévisin": (métropole), 14.416.060 francs. » — (Adopté 
« Chap. OI, — Jravaux de programme Balinents pour « Chop. 904, — Travaux de programme, — Equipement du 
da radiodiffusion (métropole), 4.072.040 francs. » (Adopié.) réseau radiophonique africain, — Outillage, 4.422.000 Na 
. Chap, 90 Par Trans aux de pi grnme ut} ge pour la — (Adopté.) d | 
CICVISION (MREMDPOle), 22.7HEARN FFANCS, D - (Adopt ! « Chap. 5, — Travaux de programme, — Equipement du 
« Chap, 5 l'avaux de programme. - Bätine nts pour a réseau rai pho: tique africain. — Bâtiments, 5.215.000 francs. … 
télévision (métropole), 24.830.000 francs » (440ple.) — (Adopié.) 
. 1p. ‘M al le prog re quipement d s 
ri et Ales Her A pr bal : Outillage i. 080 Francs. s ". le président. J'appelle maintenant l'article 13 avec le chit- 
— (Adopté.) fre résutlant des votes interveaus sur l'état M: 
« Chap. 905. — Travaux de programme, Equipement du M LE = 
réseau radiophonique africain Bätiments, 19.906.009 francs. » Erercice 1950. 
— (Adople « Art. 1%. — TT est ouvert, au titre des budgets annexes {(ser. 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 12 avec le vices civils) rattachés pour ordre au budget général de l'exer. 
chiffre résultant des votes intervenus sur l'état L: cice 190, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50 
« Art, 12, Il est ouvert, au titre des bndgets annexes (ser- du 31 janvier 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s éle- 
vire vi rattachés pour ordre au budget général de l'exer- vant à Là somme de 272.%52.000 francs, conformément à l'état M 
( » 1949 en a ld {Jon AUX crédits ouverts par la lot n° 4 11109 annexé à la présente loi. » 
du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, des crédits Personne ne demande la parole? 
s'élevant à In somme de 742.814.000 francs, conformément à Je mets aux voix l'article 13. 
l'état 1 nexé à la prés( nte loi. » (L'artr de L;, mis Aux vOiT, est adopté.) 
3 nine he nr de la “is LS {Article 44. ] 
(L æ le 4 ph s ph vedr. 66 adopté.) M. le président. Je donne lecture de l'article 14. 


[Article 13.] 


M. le président, L'article 13 est réservé jusqu'au vote de 
l'état M. 

Je lonne li turé le cet état 

ETAT M 
RUDGETS ANNEXES 
rattachés pour ordre au budget général (dépenses 
de fonctionnement des services civils). 
Caisse nationale d'épargne. 
EQUIPEMENT 

« Chap, 900, Equipement, — Matériel et outillage, 1.057.000 

fran 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 900, au chiffre de 1.057.000 francs. 


(Le chapitre 900, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 901, — Achat, appropriation ou construction d'immeu- 
bles, 152.,152.000 francs, (Adopic.) 

Postes, télégraphes et télénhones. 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 801, — Reconstruction, — Allacations familiales de la 
maia-d'œuvre exceptionnelle, 1.286.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80, Reconstruction, — Bâtiments, 238.000 francs. » 
— (Alt plée.) 

« Chap, 805, — Reconstruction. — Matériel postal, 45.970.000 
francs, » Adopté.) 

« Chap, S06, — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 13.127.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, K07, — Reconstruction. — Matériel de transport, 
3.269.000 francs, » — (Adopté.) 

EQUIPEMENT 

« Chap 900, Equipement, — Bâtiments, 1.613.000 francs. » 

_— (Adopté ) 


O1, — Equipement, — Matériel postal, 96.357.000 


« hap, o 


francs. » — (Adopté.) 








— 


| 





—— BUDOSTS ANNEXES RATIACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DES DÉPENSES MILITAIRES. 


B. 


Exercice 1948. 
— Sur les crédits ouverts au titre des budgets 
annexes rattachés pour ordre an budget des forces armées de 
l'exercice 1948, par la loi n° 48-1347 du 27 août 1948, une soma 
totale de 1%.280.S10.0€N) francs esl définitivement annulée conulor 
mément à l’état N annexé À la présente loi. » 
Je donne lecture de l'état N: 


« Art. 14. 


[LR 


ETAT N 
BUDGETS ANNEXES 
rattachés pour ordre au budget des forces armees. 
Constructions aéronautiques. 
SECTION I. — EXPLOITATION, 
Matériel et fonctionnement. 


« Chap. 331, — Fabrications, 6.294.934.000 francs. » 
« Chan. 332, — Entretien des matériels et rechanges, 297 pnil« 
lions 125.009 francs. » 
SECTION [. — ETUDES FT PROTOTYPES. 
« Chap. 936, — Constructions aéronautiques, — Etudes et 


prolotypes, 20.122.000 francs. » 


SECTION If. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT. 


« Chap. RH, — Meconstruction, 822.374.000 francs. » 

« Chap, 930, — Acquisitions immobilières,  372.950.000 
francs. » 

« Chap. 931, — Travaux neufs, 977.905.000 francs, » 

« Chap. 932, — Equipement technique et industriel, 2 mil- 
Liards 349.216.000 frahes. » 


Constructions et armes navales. 
SECTION I. — EXPLOITATION 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


— Frais généraux et de matières relatils à 
277.542.000 francs. » 


Matériel, 
«a Ch 1p. 380. 
l'exploitation. 


i $ 
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SECTION HE. — ETUDES FT RECHERCHES 


Matériel, Jonchionnement des services el travaux d'entretien. 
« Chap. 385. — Frais généraux et de matières relaufs aux 
études et recherches, 10 mullicas de francs. » 


SEeCLION HI. — EQUIPEMENT 


Reconstruction. 


« Chap. 880. — Travaux immobiliers de reconstruelion, 12 mil- 
tions de francs, » ES S TE 

« Chap. 881. — Reconstitution du gros outillage, 61.500.000 
Jrants. » 

Equipement. 

a Chap. 9809 — Travaux immobiliers de premier élabliese- 
ment, 3.130.000 franes. » 2: 

« Chap. 91. — Gros outillage et matériel roulant, 40 millions 


de :Tanes. » pes : - PE 
« Chap. 982. — Acquisitions immobilières, 10.279.000 francs. » 


Fabrications d'armement. 
SECTION EL — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Matériel, 


“ Chap. 66. — Versements au fonds d'amortissement, 
lions de francs. » 


Lu 
170 mil- 


SPCTION Ï. — EYUDES ET RECHERCHES 
Chap. 365. — Elndes, — Recherches et prototypes. — Ma- 
üères et marchée À lindustrie, 26.249,50 francs. » 
SecriON JIL — DÉPENSES DFE lREMIER ÉTAPLISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 860, — Fabrications d'armement. — Reconsiruelion, 
19.409.000 francs, v 
Equipement. 
« Chap. 960. — Fabrications d'armement. — Travaux neufs. 
— Equipement, 37.018.000 francs. » 
« Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, 171.714.000 francs. » 


æService des essentes. 
SECTION III. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 
Trrag 17, — DEPENSES DE CARACTERE INDUSTRIEL 
Equipement. 

« Chap. 990. — Renouvellement, grosses réparations et créa- 
ion de bâtiments, machines, outillages et emballages en ser- 
vice, 41.701.000 francs. » 

TITRE HI. — DEPENSES DE CARACTERE EXTRA-INDUSTRIEL 

Equipement. 

« Chap 991. — Equipement, eréalions d’instalations immo- 
bilières extra-indust'ielles (installations réservées), 77.081.000 
francs. » 

Service des poudres. 


SECTION II. — ETUDES FT RECHERCHES 
« Chap. 375. — Etudes et recherches, — Matériel et matières 
d'œuvre, 37.895.000 francs. » 


SECTION III. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction, 
« Chap. 3702, — Reconstruction, — Matériel et matières 
d'œuvre, 60.273.009) francs. » 


Equipement. 


« Chap. 3703. — Equipement. — Matériel et matières d'œuvre, 
476.902.000 francs. » 

« Chap. 3704. — Acquisitions immobilières, 13.471.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de J'article 14 avec le chiffre 
de 13.280.810.000 francs. 

{L'ensemble de l'article 14. mis aux voix. est adopté.) 





[ {rlicle 15.] 
M. le président. l'artole 15 oct péceex isqu'au vole de 


l'Etat 0, 
Je donne 


ture de cel éla 


ETAT O 
BUDGETS ANNEXES 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale. 


Constructions aéronautiques, 


jre SECTION. EXPLOITATION 
Fabricalions. 
« Chap. 3312 Mali es ivale, 
J20 unihows de fran 
Per hh ne der l Il il Mi e ? 
Je me!s aux voix Ù tre 12, au chifi on ; 
de franes. 
(Le chapitre 3312, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 13. — Matériel technique ñnoe aérien, 400 millions 
de francs \dopté.) 
« Chap 114. — Mate le rie pour es {! 1 
de l'Etat, 24K).406.000 fran ) — \dople.) 
L « Cha; 15 M t FC PUuUT 1€ Le eus, 
310 m is de f: le [ 
CI P 10 \ ide e destiné à Ï in 
] ) x} \4 
« Chap. {6 bis Matériel d ra ris « | | ) 
franes. ) ldopté.) 
« Chap. 17 M U! l de csérit ] ! s \ Ja ae 160 mil- 
lions de francs. » luopte.) 
2° NECTH Ert 
« Chan. 236. Const }S ct 
prototypes, 122 millions de ;ranes. » Ldopli 
3° SECTION, — COUVERTURE DES DÉPENSES DE PREMIER \BLISSEMENT 
« Chap. 830. — Reconstruction, 380 million le fre D — 
(Adopie.) 
« Chap. 999. — A\cquislions immobilières, 19 n de 
fran S, D — (Adopté) 
« Chap 931. — Travaux neufs, 540 millions de f ) — 
(Adopte.) 
« Chap. 932, — Equipement technique et indus 1 nil 
lions de francs. » \dopté.) 


Constructions el armes navales. 
{re SECTION EXPLOITATION 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'er 


Matières 
A dnoté 
Adople ) 


« Chap. 381. — pour l'exploitation, 277.512.00 
francs, » — 
ETUBES ET RECHENCHES 

« Chap. 386. — Matitres pour les études, 54 mil! le 
francs. » — (Adopté.) 


3 SECTION. RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


Equipement. 


« Chap. 982, — Acquisitions immobihères, G6.7S6.00 » 
— (Adopté.) 
Fabrications d'armement. 
Je SECTION. — DÉPENSES D'EXPLON 
Muiériel, Jonclionnement des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 263. — Fabrications d'armement, — Liquidation des 


dépenses résultant des hostilités, 277.257.000 francs. » — 
(Adopté.) 
Dépenses diverses 
« Chap. 660, — Versement an fonds d'amortissement, 770 


millions de francs. » — (Adopté.) 


2 SECTION. ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 365, — Etudes, — Recherches et prototypes. — Matiè 


res el marchés à l'industrie, 120.619.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 3315. — Matériel de série pour les 
Fu 11 LION LE EQUIPEMENT l'Etat, 159.769.000 francs, » — {Adopfé.) 
Equipement. Chap. 39317, — Matériel de transports civils, @:: 
à francs. ns": {dople. 
Cha] 1 Fal ion d'armement, — Acquisition « Chap, 3318. — Matériel de série destiné à la vent 
d'in il U Iranes,. V0 pl francs, » — {(Adoplé. 
| « Chap. 332. — Entretien du matériel aérien de 
Services des es5cnces, 297.125.000 francs. » — (Adopté 
1 - DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
D] \RACTERE INDUSTRIEL 2e SECTION. — EYUDES ET PROTOTYPES 
Fa . / Matériel, fonctionnement des services el travaux d'ent 
' | aralions et créa- « Chap. 335. — Constructions aéronautiques, — Et 
l nuballage en ser- prototvpes, 16.501.000 francs, » — (Adopté.) 
\ " | 
SECTION — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
] LE DÉPENSES DI \RACIERE EXTRA-INDUSTRIEL rs 
« Chap. 830. — Reconstruction, 42.374.000 francs. — 
Reco "uction, , - 
{ {dopté 
Chap. «91 le tion et £g réparations d'ins- « Chap. 99%, — Acquisitions immobilières, 2956: 
tallat il} on exira-:1 IS rieiles istallations réser- francs. - \dopté.) | 
vi 000 f dope « Chap. 931. — Travaux neufs, 42.822.000 fran 
/ [AL [ { \lopte. À 
(] l juipen création d'installations immoa- € Chap. 932, — Equipement technique et indu 
es inctal'ations réservées), 95.699.000 81.216.000 francs, » — (Adopté.) 
{! nl le ( 
Service des poudres. Constructions et armes navales. 
2 l NT ET RICUENCHES 2° SRCTION — ETUDES ET RPCHERCHES 
W [ io ent de et travaux d'entrelien. « Chap. 386. — Matières et marchés à l’industrie pour lee 
3 | élues, 46 millions de francs. » — (Adopté.) 
} { h Î Matét ] et Imalières 
Ü SYY.UUU dure 3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉLABLISSEMENT 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT « Chap. 880, — Travaux immobiliers, 15.150.000 francs, » — 
- » , A ‘ - dns - (A lopte 
« Chat (1 = J\ ! ] "1 6.100.000 fÎfrancs. » — \ / sui se 
pe , « Chap. 981. — Gros outillage, 101.500.000 francs. » — 
{| ‘, l'a ! t Li le f! nes D —— (Adopté. 
l j TS NT CS UPS CE TOUT « Chap. 982, — Acquisitions immobilières, 3.493.000 francs. » 
1 n s à 
| : ” — (Adopté.) 
Cha} of Acquisitions immobilières, 6 millions de (AGE. FE 
[ra idopt Fabrications d'armement. 
id ph Lt ain Flu t | ivtli e D avec ] . * 
s re . Prenene. , net e é 4 à + oies 2e SECTION — ÉTUDES ET RECHERCHES 
chiffre resui! L dt Vol Hiu su l'état 0 
Erercice 1949 « Chap. 365. — Etudes. — Recherches et prototypes. — Mi. 
tières et marchés à l’industrie, 52.202.000 francs. » — (Adop 
« Art. 1! Il est ouvert, au titre des budgets annexes rat- 
ordre au budget de la défense nationale, en addi- 2° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
{ ts ouverts par Ja loi n° 49-9825 du 23 juillet 1949, 
d vant à la nine totale de 7.016.4K4.000 francs « Chap. 960. — Fabrications d'armement. — Travaux neufs 
co mernent à l'état O annexé à la présente loi. » — Kquipement, 56.427.000 francs. » — (Adopté.) A 
La parole est à M, Lamps. « Chap. 961. — Fabrications d'armement. — Acquisitions 
M, René Lamps. le groupe communiste votera contre cet d'immeubles, 109.448.000 francs, » — (Adopté.) 
#1! tre l'art iU, 
ñ. ie prés . Personne ne demande plus la parole 7... ie des 
cr ie pré sg | À se 1 ] la parok dorvihà ctnète. 
{ 1° } { [ 141 *<t ado 6.) " + . PEU . . 
F 7 TRS r, est ado] 3e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
f Article 27 ” RSR PETER ONE . 
l'Article 30, ] Trrre I, — DEPENSES DE CARACTERE INDUSTRIEL 
M. le président. L'arlicle 16 est réservé jusqu'au vote de : 
‘état l Equipement. 
J ane Jecture de cet élat: | L : 
« Chap. 900. — Renouvellement, grosses réparations et créa- 
ETAT P tion de bâtiments, machines, outillage et emballage en service, 
13.900.000 francs. » — (Adopté.) 
BUDGETS ANHEXES 
TI < :PENSES ! CTEP TX JINDIC" - 
Constructions aéronautiques, « Chap. 891. — Reconstruction et grosses réparations d'instal- 
lations immobilières extra-industrielles (installations réservées, 
{re SECTION — EXPLOITATION 8.863.000 francs. » — (Adopté.) 
| : : « Chap. 991. — Equipement, création d'installations immobi- 
Ma | ment d ! ù et travaux d'entretien lières extra-industrielles (installations réservées), 16.829.000 
ha {, — Matériel de série pour l'armée de l'air, francs. » — (Adoplé.) 
ut ni Ni francs. 
l’ nine ne den le Ja parole? ù 
Je mn aix Voix le chapitre 351, au chiffre de 70 millions Service des poudres, 
% dont hrés à sfioté | 3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
ure Ls LE I ’'our, es auonir. 
12, Matériel de série pour l'aéronautique na- « Chap. 870. — Reconstruction, 23.513.000 francs. » — 
va 1.508.702.000 francs, » — (Adopté. (Adopté.) 
: D, SJ Matériel technique non aérien, 9415.222.000 « Chap. 971, — Equipement, — Exploitation industrielle, 
Î \dopt 219,%2.0NX) francs. » — (Adopté.) 
Chap, 314, Viatériel de série pour les transports aériens « Chap. 972 — Acquisitions immobilières, 7.471.000 francs. à 
de P'Elut, :12.626.000 francs, » — (Adoplé.) — (Adopté.) 
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RES EE n 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 16 avec le 

chiffre résultant des votes inlervenues sur l'état PF: 
Erercice 1950. 

« Art. 16. — I est ouvert, au titre des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre à Ja défense nationale de l'exercice 1450, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 31 janvier 
4050 des crédits s'élevant à la comme de 7.533.SS3.000 francs 
formément à l'état P annexé à la présente loi 

Personne ne demande la P role ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 16. 

L'article 16, mts aux votr, esl adopté.) 

[Article 17.] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 17. 
SECTION V 

Dispositions spéciales. 

« Art. 17. — Au litre de l'exercice 1948, un crédit de 16.373.000 
franes est transféré dun chapitre 2032 « Contrats de fournitures 
d'équipement et d'entretien d'usines non résilits en exécution 

la loi du 29 juillet 1940 » du budget des forces armées (sec- 
tion commune), au chapitre N7 « Contrats de fournitures 
quipement et d'entretien d'usines non résiliés en exécution 
de la loi du 20 juillet 1940 » du budget de l'industrie et du 
conmimece. » 

Personne ne demande Ja paro!e?… 

Je mets aux voix l'article 17. 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

[Articles 18 et 19.] 

M. le président. Les arlicles 18 et 19 sont réservés juequ’au 
vote de l’état Q. 

Je donne lecture de cet état: 

ETAT Q 
Reconstruciion et réparation des dommages de guerre. 


Tableau des autorisations de payement annulés Sur l'exercice 148 
et accordés pour l'erercice 1%19. 


101. » 








r- = - _ = _——— — 
AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
de pavewent de payement 
NATURE DES DÉPENSES aunulées _ accordées 
sur l'exercice pour l'exercice 
1918. 1949. 
france, francs, 


8 2. — Dépenses effectuées par l'Etat 
pour da reconstruction. | 


do Travaux de voirie et de réseaux 
d'assainissement et de dislribu- 
tion d’eau, de gaz et d'électricité 
(ordonnance n° 45-2062 du 8 scp- 
lembre 1945, art, 16, 17, 18 et 20). 
0 Travaux préliminaires à la re- 
construction (ordonnance n° 45- 
609 du 10 avril 1945, art. 21 et 
art. 4 de la loi no 47-2106 du 
31 décembre 1947}... ca dote : 
4 Constructions et aménagements 
provisoires et réparations urgentes 
exéeutées d'office (ordonnance 
no 45-609 du 10 avril 1955. — 
Titres IL et I)... lon sé 
5 Constructions d'immeubles d'ha- 


1.680.000.000 1.680.000 .000 


1.520.000 .000 


1.5:0.000.000 


4.460.000 .000 4.460.000 .000 


bitation par l'Etat (ordonnance 

n° 45-2064 du 8 septembre 1945). 2.000.000 .000 2.000.000 .000 
6° Constructions expérimentales par 

l'Etat d'immeubles d'habitation 

(ordonnance no 45-2064 du 8 <ep- 

tembre 1945 et art. 25 de la loi 

ne 49-182 du 8 avril 1919)......... 310.000.000 310.000 .000 











Totaux pour l'état Q......... 10.000.000. 000 | 10.000.000. 000 





| 
5 | 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’état Q. 

(L'état Q, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant les articles 18 et 19 qui 
avaient été réservés. 

« Art. 18. — Sur les autorisations de payement accordées an 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de la 
réparation des dommages de guerre par la loi n° 47-2406 du 
31 décembre 41947 et par des textes spéciaux, une somme de 
19 milliards de francs est définitivement annulée conformément 
à l’état Q annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 

















M. le président. « Art. 19. —- 1] est ouvert au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme en addition aux autorisations 
d'engagement et de payement de dépenses accordées par la loi 


n° 49-482 du 8 avril 1949 et par des textes spéciaux, des auto- 

risations de payement s'élevant à la somme totale de 10 mil- 

hards de francs au titre de la reconstruction et de ta répara- 
_ 1 1 : r y vr " ! : 1 ù 

uon li s domm ges de eu re, répartie conformément à l'état Q 
nexé à la présente loi, » 


Personne ne demande Ja parole 
Je mels aux voix l'article 19. 
(L'arti le 19, mis aux voir, est ad nté.) 
[Articles 20 et 21.] 
« Ayt. 20, Sur les crédits ouverts au ministre des travaux 
publies et des transports au titre de la reconstitution de la 
fotie de commerce et de pêche et de la flotte rhénane par la 
loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme de 7.682.018.000 francs est définitivement annulée 
sur le chapitre À « Reconstitution de la flotte de commerce et 
îche (Titre I. — Section 2.) » — (Adopté.) 
« Art. 21. — Il est ouvert au ministre des travaux publics et 
des transports pour l’année 1950 en addition aux crédits ouverts 
la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme de 7.6S2.018.000 francs et appli- 
cables au chapitre 8540 « Reconstruction de la flotte de comr- 
imerce et de pèche ». — (Adopté.) 
M. le président. Sur l’ensemble, la parole est à M. Lamps. 
M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre l'en 
semble, 
M. le président. Personne ne Gemande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de do?, mis nur 1 nT, CS ad pté.) 


le n 
u Il 


7 
RATIFICATION DE DECRETS 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion da 
projet de loi portant ralificationr de décret 

La parole est à M. Charles Bwæangèé, rapporteur général de 
la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je ne donnerai que 
quelques explications très sommaires. Les décrets dont la rati- 
fication vous est demandée par le présent projet de loi ont 


une double origine, d’ailleurs marquée par les d'ver< textes 
déposés par le Gouvernement. 

Les uns ont été pris en application de l’article 43 de la loi 
du 30 avril 1921, modifiée par l’article 4 du décret-loi du 25 juin 
1934; ces décrets autorisent les payements de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts. Les autres rtent 
ouverture de crédits pour le bu‘get général et, en cas d'inter 
ruplion de ja session parlementaire, conformément à l'article 5 


£ 


du déeéret du 24 mai 1938, modifié par l'article 4 de la loi du 
13 août 1947; pour les budgets annexes, en application de 
l'article 7 du décret-loi du 24 mai 198. 

Si les décrets prévus par l’article 5 du décret-loi du 24 ma 
1938, qui ne constitue d'ailleurs qu’une nouvelle ré lacti 
la loi du 14 décembre 1879, de mème que les décrets relatifs 
aux budgets annexes n'appellent aucune objection de prin 
cipe, il n'en eët pas de même de ceux qui ont été prs en appli- 
cation de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921. 

Votre commission a formulé, à maintes reprises, des eriliques 
sévixes contre l'usage abusif qui à élé fail trop suuvent de 
celte disposition législative. 

Je dois reconnaître que, depuis le début de la présente année 
le Gouvernement s'est abstenu de recourir à la facu'té, qui lui 
est donnée par l’article 43 de la loi de 1921, d'effectuer dee 
dépenses en excédent des crédits ouverts. 

C'est pourquoi votre commission des finances, compte tenu 
des efforts du Gouvernement qui, en 1950, n’a pas cru devoir 


utiliser la loi de 1921 pour ouvrir les crédité par voie de décrets, 
s’en est tenu à ses nouvelles dispositions. La commission des 
finances vous demande d'adopter ce projet de loi portant rati- 
| À nl ' 


Bcalion de décrets. 
M. le président. Dans la discuesion générale, la parole est 


à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, meesieurs, ce proie! de ratifica- 
tion de décrets était inscrit à l'ordre du jour de l’Assemblée 
la semaine dernière et devait être adopté sans débat. 

J'ai fait opposition au vote sans débat pour la s'mnle raison 
que je veux protester contre la méthode emplovée par le Gou- 
vernement qui a pu, par la prorédure des décrets, ouvrir et 
utiiger pius de 3 milliards de francs de crédits 


Nous volerons donc conire le projet qui nous est présenté 














—_———— 
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E M. sonne ne demande plus la parole dans 286.523.000 francs et applicable aux chapitres ci-après du | , 


La { l | est Clos 
it s 

Je el] l'Assen e sur 4e ! re à la «à des 
art! 

(L'A 1,4 ( isull décide d nasser à la di T des 
erlu ‘ } 

[A les 1° à 4 bis.] 

M. le président Art je — Sont ratif en confor- 
mi! ir 1 l Et « 2 | \ 1931 , du décret du 
29 bre 1931 et 7 du décret du 2% mai 195%, les décrets 
sui ts pris Ch app ion de l'article 43 de Ja loi du 30 avril 
1921 Lu ei 7 qu decret q \ Ji 155 

« ! | ] i » UU nl 1949 portant autor ion 
de (| i a (it (| = I po Le eéti cdent des cré- 
dits rs (inprimerie nationale); 

« 2° Le décret n° 49-836 du 27 juin 1949 portant autorisation de 
dé) { à tre d'avances, en excédent d credits ouverls au 
buil lu l'éducation nationale rénaralions CINHES); 

« I] ] t n° 49-957 du 18 Let 1949 portant autorisation 

x titre d'avances \ excédent des crédits ouverts 
de | } { l 
(par pation de l'Etat aux dépenses du commissariat à l'éner- 
pie ionique), 

«| | 19-11 lu 4 it 1919 portant autorisation 
de ur] i s, À lire «a ti , OIL CAC | JARLL s cre hits ouverts 
(contr bution ft e aux dépenses de l'autorité internatio- 
pal: l h [à 

« Ï | | 19-11 | ' 111 199 ran tant e d spo- 
sit | n° 49-638 du 13 mai 1949 et du décret n° 49- 
57 PE 1919 relaluifs à des autoi ‘üons de dépenses, 
Atite. d'avanves, en excédent des crédits ouverts (présidence 
du con-cil, comt riat à l'énergie atomique) ; | 
« G° Le décret n° 49-1167 du 22 août 1949 portant autorisation 
de din litre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
au bauil de l'intérieur (aide aux populations des Landes et 
des à Cparti nenis ravages par les incendies) | 
« 7° Le décret n° 49-1186 du 24 août 1949 portant autorisation 
de dp à) litre d'avances, en execdent des crédits ouverts 
au budget du travail et de la sécurité sociale (avantages parti- 
eu! accordés aux travailleurs italiens) ; 

« So Le décret du 17 septembre 1919 portant autorisation de 
dépens: à litre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
{exposition raternationale de Port-au-Prince 
li « 9° Le décret n° 49-1253 du 17 sept mbre 1919 porta nt ouver- 
Jure de crédits sur l'exercice 1919 (limprimerie naliunale) ; 
 « 100 Le décret n° 49-1331 du 30 septembre 1919 partant ouver- 
Bure un crédit supplémentaire sur l'exercice 1919 au budget 


1 
tore de 1a 


du nain justice : 

« 11° Le décret n° 49-1338 du 
d'un crédit supp'émentaire sur 
get de la présidence du conseil (üire 


5 or! bre 199 por! int a) iverture 
l'exercice 1949 au titre du bud- 
tion des journaux offi- 


cicl 

« 12° Le décret n° 19-1359 du 5 octobre 1919, portant autorisa- 
tion de dépenses, à titres d'avances, en excédent des crédits 
ouvrts au budget des travaux publies, des transports et du 
tour:-1 Section 1 — Travaux publics, transports et tou- 
risni 
Ü « ! Le décet n° 49-1376 du à octobre 1949 portant ouverture 
L4 
de crcuil ul ré e 1919 (ministère du travail et de la 
sécuri': inle) : 

« li Le décret n° 49-1576 du 12 décembre 1949 portant anto- 
pisation de dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits 


budget de l'Etat aux 
nnées par lin 
HAi-62 du 
osisions du décret n° 49-96 


le dépen 


ouverts au l'intérieur (participation de 
cendie des Landes) : 

13 jan 1950 rapportant les dis- 
du 25 avril 1949 portant autorisa- 
] l ictions et armes 


« {2° Le décret n° 


es et ouverture de crédits (constrt 

» Le décret n° 50-274 du 4 mars 1950 portant ouverture de 
| Ï 

erédit sur l'exercice 1949 au titre du budget annexe des postes, 
graphes et téléphones, pris en application de l'article 951 de 


Ja loi de finances du 231 décembre 1458. » 


Person! ne demande la parole 
* mel: aux Voix l'article {*r, 
(L'article 1%, mus aux voir, est adopté.) 
« Art, 2, — [es évaluations de recettes du budget général 
de l'exe » 1919 sont majorées d'une somme de 5.423.000.000 
de !: s an titre de la Jigne n° 163 « Sommes à provenir 


de l'apphaicalion de J'accord franco-ilalien du 29 novembre 
1 1, — Produits recouvrables en France, $ 5. — Ressour- 
ces exceplionnelles), — (Adopté.) 

« Aït. : - 1] et ouvert au ministre 
affaires économiques, sur l'exercice 1949, en addition aux cré- 
dits cuverts par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par 
spéciaux, un crédit s'élevant à la somme totale de 


des finances et des 





111 . 


get des finances et des affaires économiques. 


« Chap. 096, — Assemblée nationale et Assemblée de l'1 


française .. vont dame torse De, 15 
« Chap. 07. — Indemnités dés sénateurs et 

dépen:es administratives du Conseil de Ja Répu- 

blique …_....... crosse ursesecesserebessestesessee \ 
« Chap, 098, — Conseil économique. — Indem- 

nités des membres du Conseil. ........ ST RUES US 91.CX 
« Chap, 099, — Conseil économique, — Dépenses 

SORINRIRIFAUXES LT LES SO sn TE ee ST S 7 
« chap 630, — Règlement des créances aux- 


quelles la France a renonré en application de l'ar- 


e 2 de l'accord franco-italien du 29 novembre 

PET 2 sida so Ie TE dau AE PO LME PT ia RE 192$ | 
Total NN de net lun El 
francs, » — (Adopté.) 

« Att, 4, — J]1 est ouvert au ministre de la reconstruct , 
de l'urbanisme sur l'exercice 1949 en addition aux 4 
ouverts par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1958 et] 
textes Te un crédit de 5S3.000.000 francs applical 


chapitre 407 
nel des service 
et de l'u 


Participalion de lEtat aux dépenses de } 6 
*s du loge ment » du bu dy get de la nr 
“banisme. Adopté.) 


D —— 


« Art. 4 bis. — A titre exceptionnel, les délais comnl 
taires de la période d'exécution des services, fixés par le t 
du 24% juin 1934, modifié par l'article 11 de la loi du 10 ! 
1939, sont reportés pour l'exercice 1919: 


« {2 Au 20 avril 1950 pour l'ordonnancement et le m 
ment des dépenses de personnel et de matériel: 

« 2° An 30 avril 1950 pour le payement de 
dép IIses : 


Le 
CCS Ji , 


« 3° Au 91 juillet 1959 pour l'autorisation et la régular | 
par des crédits supplémentaires des dépenses afférentes aux 
chatges publiques rendues obligatoires par la loi de fi 3 


et dont ie montant ne peut être définitivement connu qu'aprés 
l'exécution du service et pour toutes autres opérations de 1 
larisation. ») (Adopté.) 


[Article 4 ter.] 


M. le président. Art. 4 fer. — Les dépenses imputab'es aus 
les crédits sup pién mantaires ouverts après le 20 avril 1950 au 
titre de l'exercice 1949 seront acquittées, jusqu'au 31 décen 
1950, sur les chapitres Spécaux ouverts pour mémoire 4 
budget de l’exercice 1950 et figurant à l’état annexé à la nrc- 
se ” loi, Ces dépenses seront ultérieurement transportées, dons 
les écritnres centrales, aux chapitres des dépenses d'exercices 
rev du budget de l'exercice 1950 où elles recevront leur impu- 
tation définitive. 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas PE 
cables aux dépenses imputables sur les crédits reportable: da 
reconsthuction et d'équipement et des 2 et 3 sections des buil- 

annexes. Ces crédits pourront être reportés de l'exerci 8 
1949 à l'exercice 1950 par arrêté contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économi iques et le ministre intéressé. » 
Je donne lecture de l’état annexé: 


ETAT 


Tableau. par service, des chapilres ouverts pour mémorre, 
pour le règlement sur l'ererc ice 1950, des dépenses de l'erer- 
cice 1959, 


BUDGET GENERAL (DEPEXSES CIVILES) 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


« Chap. 6100, — Dépenses de l'exerc ice 1949 (application de 
l'art, de la loi n° du }. — Mémoire. » 


ile 


se ts 


II. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 


ET AUTRICHIENNES 
À. — Administration centrale. 


a Chap. 6092, — Dépenses de l'exercice 1949 me, ication de 
l'art, de la loi n° du — Mémoire. 


B. — Services extérieurs. 


6102, — Dépenses de l'exercice 1949 (app ation dé 


« Chap. 
; de la loi n° du — Mémoire. # 


art. 
C. — Missions et services rattachés. 


6172. — Dépenses de l'exercice 1949 PAYS E de 


« Chap. 
de la loi n° du — Mémoire. » 


l’art. 
HI, — ITAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


« Chap. G060, — Dépenses de l'exercice 1949 Lee de 
l'art, de la loi n° du — Mémoire, « 
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Agriculture. 


« Chap. 6090. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 


l'art. de ja loi n° du VE — Memoire, v 


Anciens combaîtants et victimes de la guerre, 


RS — D‘penses de l'exercice 1949 


(application de 
de la loi n° - uu 


" Ch iP. 
}. — Mémoire, » 
Education nationale. 


. 6250. — Dépenses de l'exercice 1919 
de ja loin® - du ). 


‘application de 


— }icmoire, » 


Finances et affaires économiques, 


JL — Fixaxcrs 
« Chap. 6322. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de 
Part. de la loin® - du )}. — Mémoire, » 


Il, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


. M2, — Dipenses de l'exercice 1949 (application de 
l'art. de la loi n° - du ). — Mémoire, » 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


« Chap. 6090. — Pépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'art. de la loi n° - du }. — Mémoire, » 


Inaustrie et commerce. 


« Chap. 6042. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de 
l'art. de la loi n° - du }. — Mémoire, » 


intérieur. 


« Chap. 


6072, — Dépenses de l'exercice 1949 (appleatian de 
l'art. 


de la loin = du }. — Mémoire, » 
Justice. 


« Chap. 


art. 


6110, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
de la loin° - du }. — Mémoire, » 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


. 6050, — Dépenses de l’exercice 1949 (application de 
J'art. de la loi ne - du }. — Mémoire, » 


II. — SERVICE DR PRESSE 


#* Chap. 6022, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'art. de la loin® - du ). — Mémoire. » 


HIT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


. 6040, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
de la loin° - du }. — Mémoire, » 
IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


A. — Elat-major permanent militaire et civil 
du président du conseil. 


.« Chap. 6032. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de 
l'art. de la loin® - du ). — Mémoire, » 
B. — Eial-major de l'Europe occidentale. 


« Chap. 6620. — Dépenses de l'exercice 1949 


è {application de 
l'art. de la loin° - du 


}. — Mémoire, » 


C. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 

,« Chap. 6022. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'art. de la loin° - du ). — Mémoire, » 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 

, * Chap. 6022. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'art. de la loin° - du }. — Mémoire, » 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


« Chap. 6022. — Dépenses de l'exercice 1949 
l'article 
Mémoire, 5 


(application de 


de la loi n° du L — 











VI — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU COMITÉ INTERMIN il 
POUR LES Oo! IO\S D ct ERATION ÉCONOMIQUE EUR \E 
« Chan 27 P ses de 1] 1949 
l'arti it 1 i uu . \! { 
Reconstruction et urhanisme, 
Chan. C!6? nenses d ‘ , 40 
ve Ian. ! hà | 1 À ( Ï 
l'ar i 1 i 1 y 
Mu INOit » 


Santé puhiique et population. 
«€ Chap. Gicn 1 l le | 


l’article ue 1à io s” ui | }« 


Travail et sécurité sociale. 


Transports publics, transports et tourisme. 


1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANS S ET TOURISME 
« Chap. 609. — Déne: s de 1!’ rcice 1949 {a } 
É lé de la i01 n° üu } 


LATE - 
Mémoire. » 


l'articie de là ioi n° uu }e 
Mémoire. » 


I. — MaRiNE MARCHANDI 
« Chap. GL10, — Dépenses de l'ex 1919 I \] tion 
l’article de la loi n° du 4 
Mémoire. » 
BUDGET GENERAL (DEPENSES MILITAIRES) 
Défense nationaie. 
Section Commune, 
TITRE FT, — DÉPENSES DE FOXCTIONNEMENI 
« Chap. GO4. — Dépenses de l'exercice 1919 (a; À 
l'article de la loi n° du 
[Air]. — Mémoire. » 
« Chap. 6012. — Dépenses de l'exercice 19419 n 
l'article de la loi n° du 
[Guerre], — Mémoire. » 
« Chap. 6045. — Dépenses de l'exercice 1919 (appli À 
l'article de la loi n° du 


[Marine]. — Mémoire. » 


TirrE Fr bis, 


— DÉPENSES RÉSULTANT DES 


« Chap. 5091. — Dépenses de l'exercice 19149 (apr 1 
l’article de Ja loi n° du 
[Air Fes Mémoire. » 

« Chap. TU), — Dépe nses de l'exer e 1916 (a pli in 
l'article de Ja loi n° du 
[Guerre]. — Mémoire, » 

« Chap. 7093. — Dépenses de l'exercice 1919 (application 
l'article de Ja Joi n° du 


[Marine]. 


— Mémoire. » 


Section « air ». 


« Chap. 6035. — Dépe ises de l'exercice 1919 fann'ication 
l’articte de la loi n° du jp 
Métmoire. » 

Sex tion « que lt D, 
« Chap. 6025. — Dép nses de l'ex 1919 (appil tion 


l’article de la loi n° du }. 
Mémoire. » 
Section « Marine 


« Chap. 6035. — Dépenses de l'exercice 1919 (anplication 
l'article de la loi ne du ). 
Mémoire. » 

France d'outre-mer. 

« Chap. 6579, — Dépenses de 
l'article 
Mémoire. » 


, l'exercice 1919 (appli:ation 
de la 16j n° du )- 


—_———— . _— 


de 
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BUDGETS ANMEXES (DEFECNSES CIVILES) 
Caisse nationale d'épargne. 

« Ch I D) le e 1949 (application de 
l'a é i ji 5 du )}. — Mén e, » 
I nprImn na! 11 
« C1 ( Dér 1949 fapplication de 
r! , = Mémo » 


e C1 { D) 19,9 1p tion de 

1 1! 1 Mérn0 ) 
Ordre la {10 

« Qi D l'exes 1919 (application de 

] 1 } _ Mi noirt » 

M i ( 7! EL 
« { ip. (M) D) I t | \ 19:19 1) licatior le 
| - Mémo » 


{ 4 r 
I lt Jra { 
« ( ia} set "EE 1 Î } i1ph cation de 
f r 
1 ur i [l 1 11 1 } — Mémoir » 
l Î [ami pl 1 ort 
! { 1; ! 1 

« Cl - Î 1919 (| ippailt i in «Ge 

l'ar | i du ). — Mémoire. » 
Radiodi}f ton [ l 

D le l'ex » 1949 (app tion de 


— Mémoire. » 


BUDCETS ANNEXES (DEPENSES MILITAIRES) 


{ l a na 1 
« Ch — |) le ! } p] tion de 
L° [ { 1 MCIMmOolre » 
( ', ’ Ÿ ” 
« Chap , — Dépe reice 1949 (application de 


). — Mémoire. » 


Fabricalions d'armement. 
« ( \ « Dépenses de l'exercice 1949 (appl ‘ation de 
l'a { ) ju ). — Mémoire. » 
S ce ars t rl 
la ! A4 tanininati ; 
« (1: } { -— D ) 10 eXeI > I 19 (a pipi ition de 
l'artich le la loin lu ). — Mémoire. » 
SsSeorvict { 1) 11 Ë 
« Chap. 6732, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'article le Ja loin ju }. — Mémoire. » 
Personne ne deinande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 4 ter. 
(L'ensem de l'arlicle 4 er, mis aux COUT, est adopté.) 


M. le président. Sur l’ensemble, la parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre l'en- 
sembl 

M. le président, Personne ne mande plus la parole ? 

Je mel x voix l'en 


} 
l 
emble du projet de loi. 
(L'ens ll tu ru) 


est ad iplé.) 


LEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS FOUR 1250 (FRANCE D'OUTRE-MER) 


Discussion d'un projet de loi. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 


M. le prés dent. 
{ [ lits affectés aux 


iu développement des cri 


p! 4 
di s nent des services civils pour l'exer- 
( 1950 (| e d'outre-mer) S{1-10812). 

LA 1 | t à M. le rap} ir géncral de la commission 
1 { ' 

M. Cha: 2arangé, ] !_ Je suis tout à fait 
( sé, i ü ) pl t de 1 est inscrite à 
l'ordre | t1 t:f au dével )ppement 
Ü ( { ix d { e fonel nement des ser- 


vices civils pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer), 








Mais je dois dire que, lorsque l'Assemblée aura terminé cette 
à lui soumettre une proposition pour 


discussion, j'aurai à » « 
ordre du jour de demain. Je tenais à aviser l'Assemblée de mon 
intention, avant d'aborder la diseussion de cette afra il 
dans mon ésprit, est la dernière qu'elle aura à examiner au 
le la présente séance. 


cours 

Mesdames, messieurs, vous vous souvenez qu'au « ‘ 
d’une précedente séance, vous vous ètes prononcés cont: . 
lispositions prises par le Gouvernement d2 ne pas ; . 
lans le budget de ja France d'outre-mer des crédits d 3 
au payement des dépenses afférentes aux soldes et à cor. 
taines indemnités — allocations familiales et frais de 4 
sentation des magistrats en service dans les territ 3 
ü 1l ner. 

Dans sa sfance du 2t juillet 1959, votre commission «os 
finances, tenant compte de Ja volonté exprimée par l'A ; 
blée nationale, a modifié sa position primitive et eslimé qu'il 
appartenait au Gouvernement de prévoir un aménagement du 
budget, tel que des ressources puissent être trouvées pour sub. 


venir aux dépenses en question, 

Cet aménagement n'ayant pas été effectué par le Gou x 
nement, les crédits du budget de la France d'outre-mer furent 
reponssés par l’Assemblée. 

Celle-ci avant ainsi, pour la seconde fois, manifesté son désir 


que la rémunération des magistrats de droit civil et de droit 
pénal francais dans les territoires d'outre-mer soit prise en 
charge par la métropole, le Gouvernement en a tenu compte 
dans le projet de loi qui fait l’obiet du présent rapport. 

Votre commission des finances F'a adopté dans son ensembhla 
sauf, toutefois, pour un crédit de 3.473.000 francs correspon- 
dant à Ja subvention à la sociéié mutualiste du ministère de la 
France d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis. 
cu-:<ion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussio ! 
arlicles 


[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote ds 
l'i l it ile x 


Je lonne iccture de cet état : 
Frante d'outre-mer, 
IL — DEPEXNSES CIVILES,. 
2° partie. — Dette viagère. 


709, — Allocations complémentaires spéciales aux 


a Chap. 
mixies et à leurs ayants cause, 


titulaires de pensions 
9.000 francs, » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 409.000 francs, 
(Le chapitre 700, mis aux voir, est adopté.) 


, 
4 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel titu« 
laire des services civils de Fadministration centrale, 237 mil- 
lions 568.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1010, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 20.638.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1020, — Administration centrale, — Rémunération 
du personnel contractuel, 6.481.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Traitements des gouverneurs en position de 
disponibilité, 1.043.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 4030, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Traitements, 724.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. #60, — Contrôle du chemin 4e fer franeo-éthiop en. 
— Indemnités et allocations diverses, 2.699.000 francs. » 
— ({Adoplé.) 

« Chap. 1060, — Inspection des colonies. — Soldes et acces- 
soires de solde, 35.242.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Agence économique des territoires d'oulre- 
mer, — Traitements, 11.892.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Agence économique des territoires d'ontre- 
mer. — Indemnités et allocations diverses, 381.000 francs. * 
— (Adoplé.) 

Chap. 109. — Section technique d'agriculture tropicale. — 
Traitements, #8.055.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1109, — Section technique d'agriculture tropicale. — 
Indemnités et allocations diverses, 652.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110, — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — 
Traitements, 10.964.000 franes. » — (Adopié.) 

« Chap. 4121, — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — 
Indemnités et allocations diverses, 4.227.000 frames. » -- 
{Adopté.) 


I 


À 
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Chan. 4130. — Ecole supérieure d'appication d'agriculture 
t , — Traitements, 3.179.000 francs. - ldopte 
in. 1140, — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
’ e. — Indemnités et allocalions diverses, 1 mil À 
IraNCSu D — idoplé. 
n. 1190, — Institut d'élevage et de médecine vélérinaire 
Traitements, 1.21S.000 fra D — 


VS tropicaux. — 


Li 


cd “4 1160. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
vs tropicaux. Indemnuilés et allocations diverses, 
ri frANCS. D» — Adopte 
. 4179. — Formation complémentaire de divers fonc- 
Î es, 2. 22.000 f: int Se D — 1do pt | 
ip. 1180. — Musée de la France d'outre-mer. — Traite- 
! 2K2,(K0 francs. » — {Adopt 
Cu Chap. 119%. — Musée de Ja France d'outre-mer, — Indemni- 
t allocations diverses, 2409 fra S — {donté.) 
Chap. 1200, — Services de Marseille et de Bordeaux. — Trai- 
{er te. 17.746.000 francs. » — ldopté 
Chap. 1210, — Services de Marseille et de Bordeaux — 
[ tés et allocat ns diverses, 395.000 francs. » — {do} tk ) 
1210. — Service social, — Traitements. » 
{Bap. 1210. — Service social, — Indemnités et allocations 
CTI » 
Chap. 1220, — Traitements des agen's des cadres complé- 





I aires, 6.265.000 francs, » — (Adoplé. 
Chap. 1230, — Salaires du personnel 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1240. — Indemnités de résidence, 125 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1250. — Supplément familial de traitement, 12.500.000 
{ru s, D — (Adopté.) 

Chap. 1260, — Congés de longue durée, 7.758.000 francs. » 
— idoplé.) 

Chap. 1270. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 8 millions de francs. » — (Adopté. 

Chap. 1280. — Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Traitements, 2.207.291.000 francs, » — 
toplé.) 

« Chap. 1200. — Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 
{68.593.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1300, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les territoires d'outre-mer. — Traile- 
ents, 601.298.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1310. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les terriloires d'outre-mer. — Indem- 
niies et allocations diverses, 13.702.000 francs, » — (Adonpté.) 

Chap. 1320, — Travaileurs indochinois, — Personoel d’enca- 
drement, — Traitements, saraires et indemnités, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


o* parlie. — Malériel, fonclionnement des services 
el travauc d'entretien. 


« Chap. 2000, — Frais de déplicements ct de missions, 6 mil- 
Jions 6K5.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger et collabo- 
aliun technique avec les puissances étrangères, 15.765.000 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 3020, — Remboursements à l'administration des P. 
T. 1, 29.54S.000 francs. D — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 
800.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3040, — Rembourserments à l'imprimerie des Journaux 
ofliciels, 520,000 francs, » — (Adopté) 

«Chap. 3050, — Administration centrale, — Matériel, 40.803.000 
fiuits, » — (Adopté.) 

Chap. 3060, — Achat 
francs, » — (Adopté.) 


de matériel automobile, 1.512.000 


(ral 


« Chap. 3080, — Loyers et réquisitions, 2.493.000 francs. n — 
(Adopté.) 

« Chap, 3090. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien 
— Matériel, 330.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 3100, — Inspection des coionies. 

francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110, — Agence économique des territoires d'outre- 
mer, — Matériel, 15.107.440 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Section technique d’agricuiture 
Matériel, 6.388.000 francs. » — (Adopté) 


— Matériel, 200.000 


tropicale. — 


« Chap. 3130, — Dépenses de fonctionnement de Ja section de 
presse et dépenses d'information, 8.083.099 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 45 millions de fracns. » 
— (Adopté.) 

«Chap. 3150. — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 
1.960.000 francs. » — (Adopté.) 
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ELLE COR RIRE ES ET … 
. 
« Chap. 3160 Ï t | l | ture 
tropicale, #5 10.06x S LL 
Chap il, Î l et « ve e 


\ ’ 
5.6 (0 fra S \ !4 
Chap. 3190 S s de M ( Pord nil- 

ins D2x.000 f S \d 

«et D =UU — | { { be 4 » 
— lovli } 

« CI Ÿ 20. l sport et | t de Dér- 
STE) l d'autorité X en { - 
toires d'outre-met le f S {do 

Chap. 3220. | , A 62 
à! { et de pt ses U LU) {X) \ } 
6 parti Charg 

« Chan. 4000. \llocat g fa! CES à le 
francs. » — (Adopt 

« Chap. 4010. — Allocations de logement, 2 n je 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 4020. — Primes d'aménage tet de t, 
1 million de francs. - (Adopté. 

« Chap. 1090. — OEuvres sociaies du m tère d la Ft e 
d'outre-mer, 30.759.000 francs. » — (Adopt 

« Ch 1P. 1010, — Prestations en ESpPeCCs as urées par l'E! \u 
titre du régime de la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap. 4050. — Bourses d'enseignement et de Voyage, —= 


}7 ne sn] . ‘ +) r 
Aliocalions scolaires, 29.022.000 francs. 


7e partie, — Subventions. 

« Chap. 5000, — Subvention au budget des iles Wallis ef 
Futuna, 7.809.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5010, — Subvention au budget spécial des Nouveiles- 
Hébrides, 49.433.000 francs. » — (Adapté. 

« Chap. 5020. — Subvention au budget local du terriloire de 
Saint-Pierre et Miquelon, 431.121.000 francs. » - {doplé 

« Chap, 5030, — Subvention au budget local de la Côte 
çaise des Somalis. » — (Mémoire.) 

« Chap. 5040, — Subventions aux œuvres pri n 
ritoires d'outre-mer, 4 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 5050, — Subvention à l'office de la & 
fique d'outre-mer, 117 millions de francs. » — (Adopt 

« Chap. 5060. — Garantie d'intérêts aux is d 
cédés, » — (Mémoire.) 

« Chap. 5070, — Fonctionnement des chaires d'enseignement 
colonial spécialisé, 17.858.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 5080, — Subvention à l'académie des sciences cola 
niales, 2.070.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5090, — Participation aux dépenses assumtes pour 4 
sociélé Radio-France-Asie, 190 millions de francs. » — (Adopté.) 
se partie. _— Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Mission d’'abornement de la Côte francaise 
des Somalis, 700,000 francs. » — (Adopté). 

« Chap. 6010. — Frais d’hospitalisation dans les établissements 
du ministère de la défense nationale (gue!r semethit 
des frais entraînés par les cures, 150.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Secours, 800.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 6030. — Dépenses administratives de la c 
coloniale de retraites, 25.222.000 francs, » - (Adopté 

« Chap. 6040, — Frais d'instance et de justice, — 1] 
civiles, 400.000 francs. » — idopté.) 

« Chap. 6050, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 
définilivement clos, 51 millions de francs, » — 

Chap. 6060, — Empioi de fond 


donations. — Mémoire.) 


É à } d 
Ci retnbou 


s provenant de legs ou de 


« Chap. 6070. — Dénenses des ext s P nes 1! A : cs 
de déchéance, » — (Mémoirt 
« Chap. 6080, — Dépenses des exercices clo — (M } 


M. le président. J'appelle maintenant l'artic'e 1 vec le 


chiffre résultant des votes inters huis If état 

« Art, 1, — Jl est oux t au muistre d à Fra * d'outre- 
mer, au titre des dépenses de fon nent d es 
civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à Ja He 
totale de 5.807.S62.000 francs et ré { | \ et par 
chapitre conformémeot à l'état oxXe à V { » 

'ersonne ne demande 1 paroie  Ÿ 

Je mets aux voix l'articie 1 

(L'arti le ir, Mm E VOU eslt lo} l« ) 
[Article 2.) 

M. le président. « Art, 2, — Un crédit de 100 mill s de 
francs est annulé sur les crédits alloués par Ja LI at 
développement des crédils affectés aux dé 10 
nement des services civils pour l'exercice 1 ) U uances) au 


titre du ch: pilre 12) Dépensi ; Éév( htu lies » 
La parole est à M. Lamps 
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M. René Lamps. 1: L à e à | UHon ve ] + sg { à cg Re je 
nr À gg Pr DEPOT DE PROJETS DE LOI 
| rs les dépu- 


{ 1 \ » robositions de loi à £ = ’ + 
: : M. le président. J'ai reçu de M, le ministre du b: t un 





} j , 
‘ ee | { | t | roiet de loi tendant à l'ouverture d’un crédit de 
à Ê PS | [ “ "06.000 francs pour le fonctionnement de ] 
| r t | } is ) Pa | Il [ICUIOT) nel l 1 
Pie m4. sde. LU PO | française auprès du conseil des suppléants du Pa 
! nts Montis 9 Liqu 
- TS Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10820, à 
M. le président i \ parole ?... s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comm “ 
, linia és, (Assentiment.) 
(L'artr ° { J'ai recu de M. le miuistre de l'éducation nationale ur 
M. le — : M Lonio de loi portant prorogation de l'homologation d'une cotisition 
à ; pri fessionnelile, 
M. Pene Larps, mail semble Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10831, d 
ü s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
M. le président. Per-o * demande p \ parole ?.. tion nationale, (Assen/iment.) 
} | t de lo 
L énsSem { { l ec! de 10 tn iur 1 es adopté 
(1 ; ; de , CS pie.) ET 
: | DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
1 
us | M. le président. J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber une prono. 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR | sition dr tendant à compléter l'article 5 4 la loi du 18 mars 
DE PROJETS DE LO{ | 1950 concernant les disposilions d'allégement des obligatio: “ 
j militaires prévues au bénétice de certaines catégories de 4 
M. le président, | | ju jou in it Ja d u-sion deg gens de la classe 1950, \ 
# ji d rédits et du budget de l'intérieur. La proposition de loi sera imprimée sous Ie n° 10832 didtri- 
Mais | ts sur ces deux affaires n'étant pas distribués, buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
el ent retirées de l'ordre du jour. de la défense nationale, (Assentiment.) 


ER 
ORDRE DU JOUR 


10 —- 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, L'ordre du jour appellerauit la discussion de la M. le président. Denain, mardi {* août 1950, à neuf heures 
proposition de loi de M, Billéres et plusieurs de ses collègues et demie, première séance publique: 
tendant à corriger les injustices et anomalies que comporte le Vote du projet de loi tendant à autoriser la délégation à la | 
décret (2 du 8 juillet 1949, instituant le cadre unique cour d'appel de Colmar des magistrats français composant la 
dans l'enseignement (n°s 19178, 10293 chambre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebrück 
Mais la commission n'étant pas représentée, cette affaire est | (n°* 9594-10601. — M. Wasmer, rapporteur) (sous réserve qu'il 
retirée de l ire du jour, n'y ait pas débat) ; 
Suite de la discussion du projet de loi et des lettres 
res rectificatives au projet de loi relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des serviess civils 


REGLCMENT DE L'ORDRE DU JOUR pour l'exercice 190 (n° S227-8426-0215-9521-0516-9727-0917-904$- 
10035-1005-10181-10283-10%43-10651-10786, — M, Charles Birangé, 


rapporteur général 





rc! ’ dre r »,Hiln 1 iSsCtISSIOT { 
Ve le prés po où ere enr 34 an”,elle la discussion de Intérieur (swite). — Rapporteur spécial: M. Truffaut ; 
; 2% Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
M. Charles Barangé, rapporteur yg'néral. Je demande la parole. développement des crédits affectés aux dépenses de fonction: 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. ment des services civils pour l'exercice 1950 (Affaires étrin- [ 
= L = à gèéres: D .— Services des affaires étrangères) (n° 10653-107 
M. le rapporteur général. Monsieur le président, je m'excuse — M. Charles Barangé, rapporteur général; rapporteur spécial: 
ali) Vous et auprès de l'Assemblée, mais je ne croyais M. Dusseaulx). É | 
pas qu ns en deuxitine léciure pourraient venir en Discussion en deuxième lecture du prhjet de loi relatif au 
discu développement des crédits affectés aux dépenses de fonctioni 
Je 14 li Ù pas en possession des rapports et de Ja docu- ment des services civils pour l'exercice 1950 (marine mar- 
metlation pour soutenir ces discussions. Cchande) (n° 106N3-10756, — M. Charles Parangé, rapporteur 
Je vous prierui donc, mônsicur le président, de vouloir bien général) ; 
derma r à l’Assemblée de les renvoyer à demain matin et Diseuss!on en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
d'ajouter à | e du jour de la séance de demain matin les développement des crédits affectés aux dépeuses de fonction 
discu le lecture, suivantes : budgets des postes.et nement des services civils pour l'exercice 1950 (Travaux pu- 
télégranhes, de la Légion d'honneur, des finances et du travail. blics, transports, et ourisme. — I — Service des travaux 
Lors de la le ce matin et à la demande de M. le secré- publics, des transports et du tourisme) (n°5 10706, 109759, — 
taire d'Elat à la présidence du cou<eii, l'Assemblée a, je crois, M. Char'es Barangé, rapporteur général; rapporteur spécial: F 
dejà | \ ordre du jour les discussions, en seconde M. Gabelle) ; 
iffaires étrangères, de la marine mar- Discussion en deuxième lecture du projet de loi relalif au e 


Jet des budgets d 
publics et le l'aviation civile, dével )ppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 


chai de, des Havaux 

Je vou Cnantie 11e, Mons ir ie président, de vouloir bien nement des services civiis pour l'exercice 1950 (Travaux 
ajouler affaires à la discussion du chapitre restant à exa- publics, transports et tourisme, — IL D — Aviation civile et t 
auiner du budset de lintérrieur, commerciale) (n° 10708, 10758. — M. Charles Barangé, rap- 

Nous po done comn er la séance de demain matin porteur général: rapporteur spécial: M. Jean-Moreau 
par 1 l'article 65 de la loi de crédits — article relatif Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
à ! 1 bucget de l'intérieu puis voter le busget développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
ue border les discussions en deuxième nement des services civils pour l'exercice 1950 (Caisse nalio- 
lect u la nomenclatur vale d'épargne. — {Imprimerie nationale. — Ordre de la Libe- 

M. le président, M. le rapporteur g ral propose à l'Assem- ration. — Monnaies et médailles. — Légion d'honneur. — 
blé SCI en tète de l'o du jour de la prochaine Postes, téégraphes et :éléphones) (N° 10549, 10822). — 
sé à discu \ du budget de l'intérieur, et M. Charles Barangé, rapporteur général) : la 
d'a 1 jour d é la discussion, en deuxième Decussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au di 
| (s des po et télégraphes. de ia Légiot développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 

t des services civils pour l'exercice 1950 (Finances el 0 


nement 


d'hoi ives ef du travail = 
| pa vositi affaires économiques. — 1. — Finances) (N°s 10654, 10758. — mu 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 
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SM à . . . 
Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 


dé4 oppement des ercdits affectés aux dépenses de fosction- 
pement des services CIVIIS pour l'exercice 1960 (fravail et 
té sociale) (N° 10681, fU82%, — M, Charles Barangé, 
| ir général; rapporteur spécial: M. Lecourt). 
size heures, deuxième séagce pubhiique: 
cuite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du 
jour de la première séance. 
La séance est ievée. 
La séance est levée à vingt-trais heures dir minutes.) 
Le Che du service de la slén graphie 
de L'Assemblre nationale, 
PAUL Laissy, 


c({ 


ra! 





Errata 
au comple rendu in exlenso de la 2° séance du 20 juillet 1950. 
DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 
Travaux neufs, subventions et participations en capital 
L. 2511). 
Page 5670, t'e colonne, 4° alinéa (chap. 9229): 
Lire: « Crédit de payement: 90 millions de franes. » — 
(Adopte.) 
Page 678, 2° colonne, 2° alinéa, avant-dernière ligne: 
Lire: « ...106.592.517.500 francs. ». 
Mème page, même colonne, dans le tableau (crédits de paye- 
ment 
Lire : 
“ Agriculture: 7.165.194.000 francs. 
« Total: 106.593.517.5N) francs. » 





Errata 
eu compte rendu in extenso de la 2 séance du 27 juillet 1950. 





EQUIPEMENT DES ENTREPRISES PAR LE RECOURS AU CRÉDIT 
(L. N° 2549). 
Page 6093, 2e colonne, {® alinéa, trois dernières lignes: 
Lire: « par le ministre des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce... ». 
Page 6094, 2° colonne, article 5, &* ligne: 
Aller à la ligne après les mots: « par le débiteur ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 28 juillet 1950. 


RRTRAITES DU PERSONNEL LE L'IMPRIMERIE NATIONALE (L. N° 2563) 


Page 6130, 1" colonne, article 6 bis, 1% alinéa, dernière ligne: 
Lire: « ...de bonifications considérées comme tels ». 











Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du samedi 29 juillet 1950. 

Page 6218, discours de M. de Sesmaisons, à la fin du troisième 
alinéa : 

Au lieu de: « la cotisation étant, en moyenne, de 1.000 francs 
environ par un franc de revenu cadastral. », 

Lire: « Ja cotisation étant, en moyenne, de 1.000 francs 
environ pour cent francs de revenu cadastral. ». 


RE RSSEEUR. © (à 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 46 du règlement.) 





Le groupe de l’union démocratique et socialiste de la résis- 
lance a désigné M. Chevallier (Pierre) (Loiret), pour remplacer, 
dans la commission des finances, M. itterrand 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de einquante 
membres au moins.) 














Désignation de candidature pour la commission chargée 
d'enqueter sur les incidents survenus en Cote-d'ivoire. 


(Application d l otuhon du 2 ni 
La commission des ter lé d'outre-mer a é M. Jean 
mot pour remplacer, « let 
sur les incidents survenus en Cot [AN \ 
Cette candidature sera ralifice par l'A la 
nomination, elle n'a pa: SCI pposit 7 


— -——— +8. 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIÈNS 
formulées par M. le président du conseil et la commission dea 
boissons à la discussion d'urgence éemandee par MM. Desiar- 
dins, Joseph Laniel et de Sesmaisons tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiies peur 
faciliter la vente, le transoort, la transformation et l'expor- 


0) 


tation des pommes à cidre (n° 10752). 


l’ 
Mon le président, 

Vous avez bien voulu me con! er la di dl ] i-ston 
d'urgence déposée au début de - e à LI EU ° 
M. Desjardins pour sa propositi le ?» lutio vile Ë 
uouvernement à prendre d'urge l es h I a 
liter EL V'é 
porunies à ure, 

J'ai l'honneu vou , 
du jour que s'e: fix l'Assen e naltkonal e 
peut qu'émetllre un avis défavorable à léga la 
discussion d'urgence. I s'est d'ailleurs déjà préo l de prendre 
les mesures nécessaires, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'as: ë Je ma 
très haule considération. 

Ni) ET ] PLEVEN, 
Fou), 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, da de ce 
Jour, la cornmission des boissons, appelée à stat 1 dernande 
de discussion d'urgente de la propusilon de no 10352) 
de MM. Desjardins, Laniel et de £Sesmaisons tendar \ inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes n OUT - 
liter la vente, le transport, la trancformation et ! tic des 
pounuines à cidre, n'a pu accepter valablement Furgone, k majorité 
absolue des inembres composant la comm hi ] 1 être 
réuhie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as:i le 1 haute 
conskicCral:ol, 

Le prés dent de In ec ; sion, 


—————— - —$ € &-— 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 31 juillet 1950, l’Assemblée nationale a 
nommé : 

1° M. Tony Révillon membre de la commission du suttrare 
universel, du règlement et des pétitions, en remplacement de 
M. Jeanmot ; 

2° M. Jeanmot membre de la commission des territoires d’ou- 
tre-mer, en remplacement de M. Tony Révillo 


ee — —— 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLE! 
LE 31 JUILLET 1%0 
(Application des arlicles 94 à 97 du 


\TIONALE 


« Art. %. —, PRE LOU à QT ed 


« Les questions doivent être très somimnirement liuces et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel «à l de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à La su du compte 
rendu in extenso; dans le mwois qui suit celle ] cation, les 
réponses des ministres doivent également y étre pub'i “ 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclare: 1 1 écrit que 
Pintérét public leur interdit de répondre, où, à titre ere ptiomnel, 
qu'ils je 7 ag un délai supplémentaire pour rassembler les élés 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ere 
un Mois. » - POUE RE 





QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE 


16530. — 31 juillet 1950. — M. Louis Michaud, se référant aux 
clarations faites par M. Tourné, député, au COUrS de la nd 
l'Assemblée nationale du 22 juillet 1950, demande à M, le ministre, 


ge 


Li 


ee ne 
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de la defense nationale { en déput 3 % mettant 8 lans l'obligation de régler des ind A; 
: oi , } l Av D'e { t rs res irves financi es Jl 
( | n j l » ft ‘ $ [ pas envisigées en faveur des 
: i LIN | i cas où vote du jet de loi n° 9»; 
| l I | iv expiral.on de duiais 
d | re rene 
duSTIC 
, T : ss ry* ee ds Cu D TT —e | 
ù ca LONS E RITES | 5537. — 31 juillet 1950 M. Albert Aubry dorond M. le mi 
nistre | de la justice: iv quelle est Ja situalion des à 
DEFENSE NATIONALE | AT then de Pr Bt 2 rh qu 1914 ct 
| 114) ] FUICS GOpPUIS Fa L'DCFAlON QE avarif, iHiS1, | 
15531. t 1950 M. dean Médecin ex! à M. le mie | acer _ a 2° quels seront pèse cvs g oo 
nistre de la défense nationale la | LA ‘ ! lonel LS ù CYCHUU le de ladi e juni lcluon: 5° Sifs peus 
fins ctivité asirein! | pl ire au reclassement dans une fonclion équival 
nt pal u ‘x it à iniuCrnnité qd licenciciment et de y ucl orure. , 
! ‘ uation d'actin 
] La : AL | GUIGEr L'UTICE 15538. 1 juillet 1970. — M. Marc Dupuy demand M, le 
| i pal \ à ses ue li TELFAILC ministre de ia justice comment il ju-litle les Ccondi gs 
| ue rvice. En quelles il a été procédé, le mercredi 19 juillet, à l’arre 
{ lité il iVec 18 j nine À ! 10 J { 
' . et ] il d 
€ ha 0 
{ ! til {4 "7 il f . 
| I Ù 1- ( mi \ la ] 
Î 1 ucco- l 0 t# di Î 
11 0 | 1 1 14 « 
1 Î Iu Ju Il 19 juillrt 
h 1 1 111 », Li dit : 
Ï junlre insnecteurs de polire arrivaient chez ! 
forcaient à se lever et le transféraient immédiatement 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES IIà, en vertu du mandat d'amener lancé par la co 
du jugerpent de condamnation à un an de prison ferr 
15532 91 t 1950 M. Henry Bergasse attire ltention de francs d'amende par défaut, Il Jui dernande: a) Dans 
M. le ministre des fin.nces et des affaires éconcmii ques Il iné- dilions l'arrêt de la cour d'appel à été rendu et à 
ne part de Ja limit: \ des crédits qui b) Dans quelles conditions et à quelle heure le mand 
Ï ti l à d comptables ü , transmis à la gendarmerie ou à la sûreté; c)j D 
tre promus à la 1e classe, éditions et en vertu de quel titre l'intéressé a été 
incnt u miplable est promu au fort du HA, après avoir fait opposition au jugement 4 
t i (à. el t au il S il — _ 
\ 16 à nel du décret du 9 juin 195%) et, d'autre ) 
du 9 n 199 qui permit aux percepteurs de débuter 15539. — 21 juillet 190. — M. Maurice Viollette exp M, le 
r! ( classe, 1 échelle du grade, et non à la ministre de la justice qu'à la suite du rericinbrement , 
nine ir 4 nés, nommés avant 199, 1 lui demande tué en vertu de la loi du 9 mars 19151 — opéralion qui 3 
| le l'adm tratiot jo d'apporter à la dans plusieurs. communes du déi partement d'Eure-et-L i 
1 28 octobre 1916 la rectification nécessaire pour redres- qu'il résul'e de la remise aux propriélaires des du 
uoimise à l'époque » de convoquer rapidement, ainsi relatant la transcriplion — le cas suivant s est 
| en Lt annoncé, Ja commission chargée d'étudier les veuve D... est décédée récenuaent, en pOossess ni 
nouveaux du problème qui n'ont pas été entièrement vus propriéié à son nom (exirait du procès-verbal de remet 
IMC 30 d redres I sans tarder, 1a {ualion dt percepteurs de la cominmune de P..). Ce titre constate que Mme 1 
M1) homimés entre 1928 et 1929 qui, après avoir subi l’ampulation a abandonné, en vue du remeinbrement suivant Fancien 
jé le | npels de services de guerre. ont gnation cadastrale 10 parcelles de terre d’une contenai , 
1 is de vingt ans pour éire promus de 1'e classe, 2e échelon; de 2 ha 12 a 25 ca et qu'il lui a été altribué, en con ? 
! peler à gel l cite commission nouvelle les représen- de et apport, trois nouvelles parceles d'une con iten 4 , 
1a qd percepleurs im nornimé entre 1928 et 1929 et de l'AS- de 2 ha 12 a 20 Lee AuCunE des parcelles ai andonné l 
aes pel leurs mMutiies ;: no de ri parer rapidement cette Mine  VEUTO : ne lui appartenait cn propre. | ne par! Lei 3 
parcelles dont elle avait seulement lusufruit dépendait de ln 


si Lion anormale : » . 

” cession de son mari; la nue propri été appartenait aux ! 3 
de M. D. L'autre partie dépendait de La communauté t 
té entre Mme veuve D... et son défunt mari. I lui à 








5533. 31 ju 1950 M. Bernard Paumier demande à M, le CXISU euve D. 
A) des dhentee et des affaires économi ques: 1° Apuis quelle si le titre de propriété délivré au nom de Mme veuve D JOUE 
le ne s'anpliquent plu es dispositions de irlicles 136, 127, 138, peut être opposé, par ses hérilicrs, à ses co-indivisaires: 2° das 
1359, 110 et 141 de la 1! le finances du 21 mai 19352: 20 en vertu ée celte situation, comment ces or tie peuvent faire valoir leurs 
qu textes ces d s'lions sont abrogées: 3e quel est le montant, droits pour ob'enir, soit un parlage en nalure, soit la licitation 
( | inte, des allocations allouées par la caisse de solidarité d'immeuble provenant de l'apport irrégulier fait par Mme vo 
contre s Calamilés agricoles, instituée par les articles 136 et sui- D... de différentes parcelies sur lesquelles is avaient, au mo l 
vants de la loi de finances du 31 mars 1932. du remembrement, un droit de propriété indisc ulable dont n'a 
= pas élé tenu compte, étant fait remarquer qu'on peut con-tatrr, 
su À + | « « q > L: le su te lu 
15534. 31 Juillet 195% M. Maurice Viclictte demninde à M. le a de RE mas «ed rare î D a pas é6 À 
ministre des finances et des affaires économiques si l'administration fait élat, dans les opérations de re mermbrement, des indi 
de l'enregistrement est fondée à percevair la taxe de première mule. des usufruits, des nues propriétés, des biens propres des éooux 
tion sur les ventes d'immeubles provenant À RTE nt rural ou des biens de communauté qui devaient faire l'objet d'altrivu- 
effectué en exécution de la nt Qu 9-mars 1941. Il semble que ces tions distinctes. Au début des opéralions les intéressés ont bien 
rtéhntd Me Pe- nr ra ” :8 de la taxe, les opérations reçu des bulletins individuels contenant des demandes de rent 
de rem mpremen: cons ” int de à Ci ves de loutes les Lerres d’ une gneimne its à remplir, mais ces renseignements donnés pli ; où 
même ommunes, \u surplus, pa suite “de la € nfusion des parcelles moins exactement n'ont été certifiés par aucune autorité et n'ont 
résultant du remembrement, l'identification de celles de ces par- donné lieu à aucune vérification, Aujourd'hui les biens de dit- 
sé ax ant d sjà s U pp ré la laxe | par si uile oc mul: ali ns an er rentes origines se trouven: {rès souvent confondus en un setil 
et de celles n'ayant fait l'objet d'aucune vente depuis 19% est litre de propriété au nom d'une seule personne; 3e que! recours 
bnpossible. ont, dans ces cas, les propriétaires intéressés lésés dans leurs 
EME droits. 
INDUSTRIE ET COMMERCE | 
15635. — 31 juillet 1950, — M. André-Jean Godin demanle À M. le SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
ministre de l'industrie et du commerce quelles sont exactemeht, à 15540. — 31 juillet 1950. — M. Gaston dulian expose à M. le minle 
l'heure actuelle, les priorités accordées en matière d'achat de véhi- tre de la santé publique et de la population que, sur rapport! 18 
cuies à itomobiles, sous quetie furme elles interviénnent et à qui elles la direction départementale de son ministère, dans je Haute S-A 4, 
peuvent être attribuées. {à commission régionale d'agrément de Marseille à, dans sa séan'a 
MT SR du 20 mai 1950, “prononcé le retrait de l'agrément précédennn nt | 
RIE accordé à la maison de repos Le Lastic, à Rosans (Hautes- Alpes), À 
INTE UR la suile kr nombreuses plaintes dont cet établissement avait clés 
15530. — 31 juillet 1950. — M, doannès Dupraz rappelle à M. Île paraît-il, l'objet. Cependant, les convalescents séjournant acte le 
ministre de l'intérieur: {° que cerlaines municipalités sont actuelle- ment à la maison de repos Le Lastic protestent contre une dé: {sin 
ment assignées devant le conse:l de grélecture par les concession- de fermeture, qui aurait dû prendre effet le der juillet. De plus. du 
naires de servics publics qui estiment que le déficit de leurs exploi- rapport établi par le médecin contrôleur des maisons de repos di { 
tations doit être pris en compte par les collectivités concédantes au mouvement populaire des familles, il ressort que « celle ann ] 
titre des charges extraconiractuelles; 20 que les délais, que ces a une marche normale et, si ele ne se classe pas parmi es | 4 
collectivités ont pu oblenir, vont expirer très prochainement, les luxueuses. elle reste néanmoins dans une très bonne moyenne * 
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Ft le rapport se termine ainsi: « le nombre quotidien de demandes 
une preuve irréfutabie de mes conclusions ». Il lui demande 
: sures il compte prendre pour remédier à celte situation 


uelles ME 


ficheuse et, 
descents dans un 


placement de ces 


notaminent : do s'il envisage le 
s'il entemi faire 


élabiissement similtire; 2e 


rt der à ure nouvelle enquêle série use et jmpartiale; 3° si, 
es r: l'attente des conclusions de cette nouvelle enqueète, 1l envi- 
cave d'intervenir auprès du ministère du travail pour qu un sursis 
soit accordé pour da fermelure de la maison de repos Le Lastic, 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
15541 — 21 juillet 1959. — M. Gaston Julian expose à M. le minis- 


tre = pe" et de la sécurité sociale que, lors de sa réunion du 


‘ 050, la commission régionale d bn gr de Marseille a 
t + le retrait de l'agrément qu'elle avait accordé à la maison 
pro! nos Le Lastic, à Rosans (Hautes-Alpes). Cette de ‘ision est inter- 
‘ cemble-t-il, à la suile d'un rapport émanant de la direction 
départementäle de la santé pub'ique des Ilautes-Alpes, sans que les 
cervices du ministère du travail aient fait procéder à une enquête 
( mokmenltaire. Par contre, à la suite d’une visile qu’il rendit à la 
maison de repos Le Laslic, le 2 juin dernier, M. ie médecin contrô- 
leur des maisons de repos du mouvement populäire des familles, 

nmis pour expertises, à élabii un rapport qui indique dans ses 


mfirme que ce te maison & une 


sions: « En résumé, je © 
sse pas parmi les plus luxneuses, 


’ 
€ * : 11 

] e normale el si elie ne Se C.a 
( reste néanmoins dans une 
( s 
« 

l 


{très bonne movenne. Le nombre 
lien des demandes est une preu ve irréfutable de mes conclu- 
s ». _ De nombreux malades, actuellement au repos dans cet éta- 


suite de la déci- 
de recevoir les 
état âe santé qui risque, ainsi, de s'aggra- 
demande si, pour abvier à ce grave 
surseoir à l'application de la décision 
fermeture de la maison de repos Le Lastic, à Rosans, en atten- 
t qu’il soit procédé, sur place, à une enquêle sérieuse, 
le Jde faire annuler la décision de retrait d'agrément. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15542. — 91 juillet 1950. — M. Virgile Barel expose à M. 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme que 


admission, vont, par 


nt ou attendant leur 
l'inpossibilité 


sion de fermeture, sé {rouver dans 
soins que né “essite leur 
ver dangereusement, 1} Jui 
jnconvénient, il envisage de 


tres 


{ 
{ 
suscepui 


le minis- 
les tra- 


vai'eurs de l'hôtel Martinez (actuellement sous séquestre), à Can- 
nes, ayant voté une résoluuon où, notamment, ils s'élevaient 
liciaires intervenues contre un délégné 


contre les poursuites ju 


vrier du Martinez et un de ses camarades, ainsi qu'une protes- 


lation contre la politique américaine en Corée. Celle protestation 
fut remise au consulat américain à Nice, au nom du personnel 
de l’hôlet Martinez. Il souligne que le consul des U.S. a exigé, 
par lettre au directeur de l'hôtel, rétraction, sous menace d’inter- 
diction aux Américains de séjourner à l'hôtel Martinez. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire respecter 


Ja Constitution 


15543. 31 juillet 1950 — M. André-dean Godin demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et au tourisme: 1° s’il 
est exact qu’une circulaire, en date du 1% mai 190, ait prescrit, eu 
des ponts et chaussées, de refuser les autorisations de 
YO: ges de pèlerins en auloc ars, sous Je prélexte que la Sociét 6 
nationale s chemins de fer français organisait des trains spéciaux; 
20 or l’affirmative, quels sont ies motifs de ceile décision et t les 
textes sur lesquels elle s'appuie. 


service 


Errata 


rendu in extenso de la séance du 11 juillet 190. 
QUESTIONS ÉCRITES 


1° Au compte 


Page 3386, 2% colonne, rédiger comme suit le texte de la question 
ne 1597 
« 15270. — 41 juillet 1950. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 


ministre de l'agriculture que, compte tenu de la législation en 
cours en matière d'importation et sur propositions de “l'assemblée 
des présidents de chambres de commerce et de la confédération 
généra!e de l’agricullure, il a décidé de créer des comités techniques 
d'importation. 11 lui demande: 1° par quels textes Kgaux une quaran- 
laine de ces comités ont été conslitués et sont Le wc 20 si leur 
fonctionnement entraine des dépenses budgétaires tà quel chapitre 
du budget; 3o dans l'affirmative, quelles sont ces FRE 4e quelle 
est la composition de ces comités ». 


RéPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


20 Au compte rendu in extenso de la 2e séance du 21 mars 1950. 


Page 2257, {re colonne, réponse à la question ne 13218, de M. Mar- 
cel Servin, "6e ligne à partir du bas, patronage paroissial de Saint- 
Martin-des- -Chaprais pour sa colonie de vacances de Grand-Fon- 
tine, au lieu de: « $50.000 F », lire: « 85.000 F ». 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


3 Au compte rendu in extenso de la 3% séance du 21 juillet 1XA,. 


Page 5733, 2 colonne, réponse à la question n° 1K48 de M, Jean 
Catrice, 4e ligne, au licu de: « dont il fait mention &ur sa carte », 


liré: « dont Ï est fait mention sur sa carte ». 
2 








ANNEXE 


Sur l'ensemble du 


Nombre 
Majorité abso! 


Pour l'a 


Contre 


MM. 
Abel!in. 
AKU 
Allonneau. 
Arniot {Octave}. 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 
Apilhy. 
Archdice, 
Arnal 
ASscray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
AudeguiL 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet {Raphaël). 
Bachelet 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barancé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bart 1er 
Larrachin. 
Barrot 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson f{de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaicb 
Béranger (André). 
Berzasse, 
Bergeret 
bessae. 
Beugniez. 
Bianchini, 
kichet 
Billères. 
Binot. 
Biondi 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (flenri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier. 
et-Vilaine 
Bouvier-0’Cottereau. 


llle- 


JUILLET 





1950 


6347 





des votan 








" . 
AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
3° séance du lundi 31 juiliet 1950, 
SCRUTIN (N° 2709) 
projet de loi re latif aux crédits militaires 
supplémentaires. 
MR retenir des 588 
. sl ere Ducs 295 
doption..... suisiseste 008 
PP PP Ne PA dsessèsui 182 
» a ad 
Ont voté pour : 
Caron Dupraz (Joannès). 
Carter (Gilbert), Mlle lupuis (José), 
Seine-et-Oise Seine 
Cartier (Marcel), Dupuy (Marceau), 
Drôme Git de 
Casteliani. Duq e 
Latoire Dur X 
Catrice. Dusseaurx, 
Cayeux (Jean). Duveau 
Ca yol fiat 
Cercliier Errecart 
Chaban-Delmas. Evrard 
Chamant Fabre 
Charlot (Jean), Fagon (Yves). 
Charpentier. Faraug 
Charpin Farine :Phinppeÿ, 
Chassaing Farinez 
Chaste]lain, Faure Edgar). 
Chautard. Fauvet 
Chaze Félix 
Chevalier (Fernand), |Finel 
Alger [Fonlupt-Esperaber, 
Chevalier (Jacques). |Forcinai 
Alger bre bic 
Chevalier (Louis) Ft ‘ Fupont, 
indre Fréder Maurice), 
Chevallier (Pierra). Froment 
Loiret Furauu 
Chevigné (de), Gabelle 
Christiaens Gaborit 
Clemenceau (Michel) [Gaillard 
Cofiits salle! 
Condat-Mahaman. Gaiy-LA-parrou. 
Cordonpier, Garavel 
Couirav Garet 
Courant. Gau 
Couston. Gavini 
Crouzier, GAav trans] que), 
Dagäin. Gazier 
Vaicdier (Edouard). Geotfre de). 
Damas Gernez 
barou (Hervolino. 
David (Jean-Paul), Giacob Di. 
Seine-et-Oise Godin 
David . :Mgyrvel)}, Gorse 
andes. Gos-et 
De qu Gouin Félix). 
Delos du Rau. Hourdon 
Degoutte. Gozir) ‘Gilles). 
Mme Degrond. Grimaud 
Deixonne Guérin Maurice), 
Deilachenat. Rhone 
Delahoutre Guesdon 
Deibos (Yvon). Guilbert 
Delcos. Guillant André). 
Denais (Joseph). Guille 
Denis ‘André), Quilleu Louis), 
Dordigne. Finistère 
Depreux (Eiouard) Guissou :Henri), 
Desbhors isuitton 
Desjardins. Guyoinarda 
Desson Guyon (jean  Ray- 
Devermy. mond; Gironde, 
Devinat Haibou 
Dezarnaulds. [enauh 
Dhers. Hennesgue: 
Diallo (Yacine). Horma vuiq Babana 


Mayenne 
Brusset {Max), 
Bruyneel 
Buriot 
Buron 
Lalj (Abdelkader) 
Catiaves 
t'a: deville 
La! ia (René), 


| 


Mile Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 





| Dravenyw 


Douata 
Doutrellot 


Luforest 


! 4 
Huguss Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues {Joseph- 
André). Seine. 

fHuin 

Hussel 





Dumas Joseph}. 


Hutin-Lesgrèes 
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ee Lu Lu oc M Mon ut 
ER 
S 
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6 © 


5 3 


1 silt 
À Joseph ). 
une ‘Pierre-Olivier) 
1 

1 


pe Den fout Vo Joué gt am Dont jaune ln jou mt np 


{(Cammlie), 


(Augustin). 


ultter 
(Francis). 
bvre (Fran 
cine sue, 

ne 

» {Max\i,Ssomme 
“th hereur. 

e =clellour. 


*#3C0OTAaL 


ivrs Level, 
1 


1 

l 

1 

l 

Lei | 
Li 179 
1 

l 

1 

LI 

{ 


André). 

Louis). 

M 1Ft e!l 

M ire! 

Ma REA: 

Martine an 

Ma--on (Jean), tlaute 
Marnc 

M iuellet 

Maurice Fetsche. 

Muuroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Rene Mayer, Cons 
lantine 

M i7e1 

M 1/1P1 

Mazuvz (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerte. 


| ouis). 


MM 
troldi. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arlhaud 
Astier de LaVigerie ‘d”). 
Auguet 
Ballanger {Robert}, 
Sein--et-Oise. 
Barel 
Barthelémy. 
Bartolini 
Mime Bastice Penise) 
1 ire 
jenoist (Charles), 
Berzer 
Besset 
Bitlat 
Billoux 
Biscarlet, 
Bissol, 


| Ouest 


| 
| 
| Claudius}. 


| 
| Pincau 
| 
| 


| Mekki 

| Menjés France, 

Menthion (de), 

Mercier (André Fran 
co15,, Deux-sévres 

Motayer 

Jean Mevnier 


indre 


| et-loire 


Michaud {Louis}, 


| Ventre 


| Michele 
MinJoz 


jé, (André), Puy-de 
Dôme 
Nogueres, 


| Uri 


Jona Pouvanaa. 
ITVoCn 


uogo Mamadou 


| lae 1 


Pantatoni, 


| Penoy 


Petit (Fugène- 


Perit Basses 


pPyrt 


(Guy), 
nées 
Mine Germaine 
Pey 
Peytel 
Pthmlhn, 
Philip (André). 
Pinuy 


DCS 


Pieven (René), 
Poinbœui 

Mine Ponso-Chapuis. 

| Pouirot (Maurice). 
Poul&in. 

Pourter 

| Mile Prevert. 

| l'rigent (Robert), Nord 

Prigent Tanguy), 
Fiaisière. 

Queuille. 

Quilici 

hadier 

Rharmadier. 

Raruarony. 

Ramonet 

Haulin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent. 

Reeb 

.Regaudie. 





Ont voté contre : 


Blanchet 

Boccagnw. 

| Bonte :Florimond). 

| Hourbon. 

| Ame Boutard 
Routavan! 

| Brant 

| Mine Madeleine Braun 

| Brillouet 

| Cachin :Marcel). 

| Calas 

| ampnin 

Lance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
:a<anova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

|: harmbeiron 

Chambrun 


Lits 


(de}, 
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Reille-Souit 


ltencurel 

{fony Révillon. 

| tibevyre , Pau). 

| AIUOU 

Rincent 

holiin . Louis}. 

| oques. 

|Houlon 

[Rousseau 

sig M red Cheikh. 
saravane Lambert. 
“auitt 


shall? 

schauffler (Charles). 
sScherer (Mure) 

init (Robert), 
ilatle-\lenne. 

FR uitt ‘Allert), Bas 


“Ci 


Khan 
“Chtnitt René), 
| Manche 
|schneiter. 
|schuman Robert), 
| Melle, 
[scnumann (Maurice), 
| Nord 
|senzhor. 
serre 


|se-matsons (de). 

| sietridu 

| sigrist 

suvanire., 

[Sin nel 

| lon 

| si CR | ko 

| sinali 
our bel. 
laillade 
“0 Henri), 

uironde 

leitgen Pierre), 
elt-\iluine, 

| lempie. 

| lerpend 

| lerrenuire, 

| lheetten. 

| lhibault 

| Fhairiet 

| lhoinas 

| Fhoral 
[inaud (Jean-Louis). 

[inguy (de). 

loubianc. 

lribouiet 

lruffaut. 

Valay 

Valentino 

\cce {crard). 

| Vendroux, 

Verneyras. 

Very ;Emmanuel). 

Viard 


.Fily-Dabo). 


ille- 


‘Eugêne). 


Viatle. 
Vialtet'e :Maurice)}, 
Vuillaume. 





Wagner. 
Wasmer. 
|Aille Weber. 
| Wolff. 

| Yvon. 


| 


Afme Charbhonnel. 

Chau<son. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

uiterne. 

Mine Clacys. 

Cogniot 

Lostes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

joulihbaiy Ouezzin. 

Cristofol 

roiza: 

[Mme lDarras. 

| Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

| Haute-Vienne. 

|Uiemaa. 

|\Mme Douteau 

|Orevfus-Schmidt. 

|Duclios (Jacques), 
Seine, 








Duclos (Jean), Seine- 
et-Uise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard), 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dutara 

Mme Duvernois, 
Fajon Etienne). 
Fayet 

Félix-Fchicaya, 
l'ievez 


Mine trançois 
Mine Gaicier. 
Garaudy, 
Garcia 
Gautier. 
Genest, 
Ginesiet 
Mme Ginolin 
GlovoriL 
Girard. 
Giraruot, 
Gosnat 
Goudcux, 
uoluipe 
Greller 
Grenicr tFernand), 
Gresa Ja ques). 
Gros. 
Mine Guérin ‘Lucie), 
seine infcrieure. 
Mine Guérin (Rose), 
cine 

Guiguen 

Guillon (Jean), indre 
et-Loire, 

Guyot {Raymond), 
seine 

Hamant Mori 

Hamon Marcel}. 

Mme lertzou-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hougonnier 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

juge 





Jjulisn ‘Gaston), ttau- 


tes-Aipes 
hriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
bourhes-du Rnôge. 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne, 
Lecœur 
Mine Le Jeune (fe- 
lène:,Côtes du-Nord 
Lenormand. 


Lepervanche (dei. 
L'Iluilier (Waïdeck) 
Lisvlte 

Lian!e 

Maillocheau 


Mamadou konate, 

Manceau 

Marty André). 

Masson (Aïbert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Miehaut {Victor), 
seine-lnférieure. 

Micpel 

Mol, 

Mokotari 

Montagnier. 

MôquelL 

Mora., 

Morcnd 

Mouton. 

Mudry 

Mu:ineaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël Marcel). 

Patinauda 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmnier. 


Aube 





Perdon (Hilair 


Mine P 


éri. 


Péron {Yves;. 


Petit 
Peyrat 


Pierrard. 


Pirot 


Poumadére, 


Pouria! 
Pouyet 


et 


Pronteau 


ProL 


{Albert), 


Mme Rabaté. 


Rarmett 
Renard 


Mine Reyraud. 
Rigal (Albert), 


Rivet. 
\ime R 
Rochet 


oca 


e), 


elne, 


Loiret 


V al ieck), 


Rosenblatt 


Rousaute 


Gard 


{G aDriel), 


Roucaute (Roger) 
Ardèche, ° 


Rute 


Miie Rumeau. 
Savard, 
Mme =chell 


servin 
SIgnor 


Mine >portisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon {Charles}, 
Touchard, 


loujas 
Tourne 


Tourtaud, 


Tricart 


Mme Vaillant-Coutæ 


rier 


Vedrines. 
Vergés, 

Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino., 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aragor (d”). 
Ben TFounes, 
Boukadoum 
Boulet (Paul) 


Ne peuvent Prendre part au vote 


Derdour, 

Khider 

Lamine Debeghine 
LaribL 


Mezern 


Pierre-Grouês, 


MM. Rabcmananjara, Rascta, Ravoahangy et Récy 


Excusés ou absents par congé 


MM. 
PBardoux (Jacques). 
Hétolaud. 
Bidault (Georges). 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Juglas 

Lefèvre-Pontalis. 


Macoui 


Solinhac, 


(de). 


n. 


Lécrivain-Servoz. 


\eegelen (Marrei), 


Reynaud 


{Paui) 


Rigal (Eugène), Seins, 
Rociore, 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Les nombres annoncés cn 


Nombre des volants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoplion......sssesososssee 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


Herriot, 
M. Douxom, qui présidait la 


président de 


séance, 








ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ŒCREREELELELE) 


l'Assemblée 


séance avaient été de: 


417 
182 


nationale ef 


nn nn nn 


599 
300 


4. 


LÀ 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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